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DOCU MENT.S
CONCERNANT LA DESTITUTION DE

NIL DELILEREIJAUTlkU.
Montréal, 22 Déc. 103.

(Au RtDACTEURI DU LA rontreal Gazette.)
MoNsIEUR,

Àuriez-vous la bonté de publier la lettre sui,
vante que j'ai adressée an Secrétaire Provincial
le 5 du 'couran' ; ainsi qu'une lettre reçue ce
jour, m'annonçant que ma commission de shlîèif
a été revoquée, avec ma réponse ci-jointe:

BEsnEAU miSgtîR.
Montréal, 15 Dé"., 183.

MoNsssu,-Je me crois obligé d'appeler l'at-
tention du gouvernement sur un article publié
dans le Quebec Mercury du 10 courant, accu-
saut le géolier de la prison de Montréal d'a-
voir fait des surcharges dans ses comptes
pour secours médicaux fournis aux prionniers,
ainsi que le Dr. Beaubien, médecin de la prison
et moi-même d'avoir été parties à cet acte.

Je ne puis m'empêcher de remarquer que ces
calomnies sont publiées lorsqu'il est publique-
ment connu que le rapport des Commissaires sur
ma conduite lorsque j'étais greilier de. la cou-
ronne et de la paix, est en délibéraition devant
les ministres, et qu'on répète publiquement que
je dois être démis de la charge que'j'occupe
aujourd'hui.

L'auteur (le l'article en -question tite d<q do-
cuments officiels qu'il s'est procuréa au bureau
du ministre des finances i et' quoique je sois as-
suré que ni cet officier, ni le gouvernement ne
sont responsables de l'article, considérant qu'il
est d'usage lorsque de telles charges sont por--
tées çontre des officiers puLlics, de leur fournir
une occasion de se défendre avant de rendre ces
accusatious publiques au moyen de la presse ; je
crois cependant avoir raison de me plaindre de
la publication de cet article, parcequ'il a évi-
demment pour but, en citant ainsi des documents
publics, et en portant des accusations de nature
à affecter mon caractère; de prjirgerl'opinionî
générale contre moi, et de préparer le public à
accepter plus facilement ma démission, si elle a
Lieu.

Quant.& ces accusations, je puis seulement
dire que je n'ai jamais refusé de reconnaître
l'autorité des inspecteurs de prisons ; et comme
preuve je refôre aux deux lettres que j'ai dèjà
eu l'honneur d'adressai' au gouvernement sur
cette question, datées respectivement du 15 ne-
venbre 1862 et du 10 octobre 1863. Je citerai
ce qui suit de la dernière, où faisant allusion à
ce sujet, je disais :

< J'ai pris la liberté, par ma lettre du 15 no-
" venbre 1862, d'appeler l'attention du gouver-
" nement sur ce sujet, d'expliluer pourquoi cer-
' taines de ces régles n'ont ,pas été suivies, et

" de demander en cette matière des instructions
"c sur lesquelles je pourrais me guider, mais je
< n'en ai encore reçu aucune. Il apparaîtra par
"la correspondance à laquelle je réfère que les
" difficultés résultant de l'inexécution de quel-
"ques-uns de ces réglements,avaient été soumises
"à la considération et à la décision du gouver-
"nement, par mon prédécesseur en charge, feu
"M. Boston, et qu'il n'a pareillement reçu aucu-
" ne instruction sur la conduite qu'il devait tenir
aen pareille circonstance.

C Po'ur ce qui me concerne, quelque désireux
"quô je sois de donner le plus grand effet possi-
"ble aux réglements établis par le Bureau deu
" Inspecteurs de Prisons, je ne veux pas en as-
" sumer la responsabilité avant que le gouverne-
Snient n'ait donné sa décision sur ce sujet. "

Ceci prouvera clairement, je pense, combien
les assertions de l'écrivain du .Mercury, sous ce
rapport, Font injustes et malfondées. Il estaussi
fait allusion, dans l'article en question, à la ma-
nière dont Le s comptes du Géolier, pour " se-
cours médicaux," ont été payés, et il dit qu'ils
l'ont été sans examen ni ordre quelconque do
ma part.

Je nie cela de la manière la plus positive. Les
comptes du G,6olier ne contenaient rien de plue
que les prix oidinaires fixés par un Ordre en
Conseil, et sont précisément les mêmes que ceux
qui ont, été pmyés par mes prédécesseurs en
charge, durant les années passées, à la connais-
sance et avec la sanction du gouvernement.



Lès comptès n'ont pas été payés sans un exa-
inen attentif, et en 'outte ils furent certifiés par
le Dr. Beaubien, médeôin de la prison, et leur
exactitude était attestée par.le serment de M.
McGinu, suivant l'usage.

Il est diffiêile de croire^qtl citoyen du ca-
ractère probe ci de la positl en élevée du Dr.
Beaubien mettrait son certificat au bas de comp-
tes frauduleux; ou qu'une personne de l'intégri-
t6 reconnue de M. MeGinn ferait des comptes
faux et frauduleux, et les attesterait par son ser-
ment solennel. La probité de ces messieurs est
trop bien connue ponr qu'elle soit aflectée par
ces accusations sang être appuyée de meilleurs
témoignpges que ceux que l'on trouve dans
l'drticle auquel je fais allusion.

En examinant l'article en général, il n'est que
trop évident qu'il est écrit plutôt.dans le but de
me discréditer dans la position particulière où je
me trouve placé que d'expôser des fraudes.

J'ai Plhonneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

A. M. DELIsLE.
'Hon. A. J. PERGUSSON BLAIR,
Secrétaire-Provincial, Québec.

BUREAU DU SECRifTAIl,
Québec, 21 décembre, 1863.

Monsieur,-Je reçois l'ordre de Son Excellen-
ce le Gouverneur-Général de vous informer qu'il
a plu à Son Excellence, par un ordre (instrument)
portant la date du 19 décemíbre courant, de ré-
voquer la commission vous nommant shérif du
district de Montréal. Tancrède Bouthillier, Er.,
est nommé il votre, place. Vous voudrez bien
lui remettre tous livres, records et papiers et
choses appartenant à ce bureau.

J'ai l'honûeur d'ô tre,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,
(Signé,) Er. PARENT,

Assistant-Secrétaire.

M. DLarsLE AU SEeîRIAmE PROVINCIAL.
Montréal, 22. déc. 18f63.

Monsieur,-J'ai rlhonneur d'accuser réception
de votre lettre du 21 courant, m'informant qu'il
a plu à Son Excellence, par un ordre por-
tant la date du 19 décembre courant, de révoquer
ma commission Ie nommant shérif du district
de Montréal, et que Tancrède BIouthillier, Ecr..
est -nommé à ma place, et me demandant de
plus de lui remettre tous livres, records, papierd
et choses appartenant ài ce département. Je
dois dire en réponse que suivant la demande qui
m'est faite, je remettrai aux mains de M. Bou-
thillier tous livres, records, papiers et choses ap.
partenant au dit bureau. Commne la cause de la ré-
vocation de ma Commission né m'est pas commu-
niquée,.et que je suis extrêmement anxieux d'être
inforiné sur ce sujet qui, je dois le présumer, est
le résultat de l'enquête fiaite par MM. Lafrenaye
et Doherty, les commissaires qui ont examiné
les accusations portées contre M. Bréhiaut, con-
tre M. Schiller et contre moi, par C. M. Delisle,
puis-je demander connaissance du rapport de
Phonorable procureur-général sur cettq affaire,
fm Conseil Exécutif, ainsi que sus la requête que
j'ai eu l'honneur d'adresser à Son Excellence le

5 novembre dernier, accompagnée des copies
des lettres de Joseph Doutre, Ecr., C. R., au dit
C. M. Delisle et l'ordre et les procédés du Con-
seil sur ce sujet.

Puis-je aussi prendre la liberté de demander
copie du rapport des commissaires, MM. Lafre-
naye et. Doherty.

J'ai etc.,
A. M. DELISLU.

HON. A. J. FinGUssoN BLAIR,
Secrétaire-Provincial, Québec. 5

Je prends aussi la liberté de ious envoyer,
pour la publication, toute la preuve faite par les
commissaires, MM. Lafrenaye et Doberty, afin que
le publie puisse juger combienla révoCation de
ma commission comme shérif"de ce distrlct, par
Son Excellence le Gouverneur «énéral, est loin
d'être justifiée. Tant que je n'fharai pas connu
les causes de ma destitution (après trente-six
ans de service fidèle) je dois m'abstenir du
faire d'autres observations.

Votre obéissant serviteur,
A. M. DELIsLN.

REQUÊTE DE M. A. M. DELISLE.
Province du Canada,
District de Montréal.

A SON EXCELLENCE, &C.

La Requête d'Alexandre Maurice Delisle,
Ecuïer, de la Cité de Montréal,

Eslpose r'espectueusement:-
Que par une lettre de l'Honorable Secrétaire-

Provincial, en date du 2' ja vier dernier, copie
d'une communication de M. Chiarles M. Delisle,
portant certaines accusations 'contre votre requé-
rant, et William 11. Bréhaut et Charles E. Schil-
1er, Ecuïers, lui fut transmisc avec demande à
votre requérant de faire telles remarques qui lui
paraitraient convenables pour l'information de -
Votre Excellence ;

Que, le 2 février suivant, votre> requérant
répondit aux dites accusations par une dénéga-
tion générale de leur vérité, et en offrant de les
soumettre à l'enquête la plus complète, si le
gouvernement le désirait;

Que subséquemment, le 18 février dernier, une
commission fut ordonnée, nommant Pierre R. La-
frenaye et Marcus Doherty, Ecuïers, commissaires
pour s'enquérir do certaines accusations-de mal-
versation d'office contr votre requérant et les
dits W. II. liréhaut et Charles E. Schiller, et les
dits Commissaires sommèrent votre requé-
rant et les autres messieurs ci-dessus nommés
de répoùdre à douze accusations distinctes, ce
que votre requérant fit par un plaidoyer du
" non-coupable, " ainsi qu'il apparaîtra par les
procédés des dits Commissaires;

Qu'en soumettant les dites accusations à votro
requérant par écrit, les commissaires lui. ont
aussi donné àvis qu'il aurait à répondre à telles
autres accusations qui seraient portées contro
lui d'un jour à l'autre durant la dite enquête.

Qu'alors votre requérant appela lattention des
commissaires sur le fait que leur commissionl
limitait leur enquête aux accusations actuelle-
meit portées, et qu'elle ne se rapportait point à
celles qui pourraient être portées d'un jour c
t'autre contre lui, mais désirant que sa conduite
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fat soumise à une enquête sévère, il ne fit qu'ap-
peler leur attention sur ce fait, sans en faire le
sujet d'une objection spéciale.

Que votre requérant, lorsque les dites accusa-
tions furent portées, avait raison de croire que le
dit Chas. M. Delisle, poussé par d'autrés person-
nes, était ma par des sentiments hostiles envers
lui et pgr .le.désir de ruiner sa bonne renommée et
son caractère, et d'amener sa démission de la
charge de shérifqu'il occupe, et cela parce que vo-
tre requérant avait refusé positivement de tran-
Siger sur une suite d'offenses criminelles graves
dont le dit Charles M. Delisle s'était rendu cou-
pable.

Que votre requérant fut bientôt convaincu
dans lopinion qu'il s'était formée des iftentions
malveillantes du dit Charles M. Delisle, en ap-
prenant que le dit Charles M. Delisle, tant
avant qu'après l'émanation de la dite commis-

n, était entré en correspondance avec Joseph'
»oittre, Ecr., avocat, de la cité de Montréal,

, pour porter et faire valoir telles accusations
-'contre. votre requérant, ce que le dit Joseph

Doutre fit en conséquence.
Que les coinmissaires étendirent leur enquête

à des accusations contre votre requérant autres
que les douze ci-dessus mdntionnés (faites évi-
demment par le dit Charles M. Delisle), et la
preuve démontra le fait révoltant que les

. offenses désignées, dans dertains cas, n'avaient
pas été commises du tout, tandis que dans d'au-
tres elles avaient été commises par lui-même.

'Que votre requérant est profondément ailligé
d'avoir à parler ainsi d'une personne.qui lui est
si intimement liée, mais il se croit-obligé de le
faire dans l'intérêt dé sa défense personnelle, et
votre requérant assure Votre Excellence que
malgré que cet infortuné soit son demi-frère, sa
mauvaise conduite a été telle que votre re-
quérant a été forcé, depuis longtemps, de se
séparer complètement de lui, et que depuis près
de'vingt.cinq ans, il n'a eu aucune relation quel-
conque avec lui.

Que vot&rerequérant, se fiant sur sa complète
innocence, n'a pas voulu embarrasser ni retarder
la dite enquête en soumettant aux Commissaires
telles preuves qui auraient démontré que les
accusations portées contre lui sont le résultat
d'une combinaison concertée d'avance dans le
but de lui faire tort et de le ruiner ;

Que la dite enquête ayant été terminée, votre
requérant croit nécessaire et convenable de
mettre devant Yotre Excellence copies de cer-
taines lettes du dit Joseph Doutre au dit Char-
les M. lelisteMertes avant et durant la dite
enquête ; aussi- copies de sept indictements
trouvés contre le dit Charles M. Delisle pour
faux, depuis qu'il a laissé cette Province, toutes
annexées à la présente requête;

Que votre requérant espère qu'un examen des
dits documents convaincra-Votre Excellence dei
moyens déloyaux auxquels on a ou recours poux
le perdre, et que - les motifs qui les animienl
étaient dictés par d'autres sentiments qu'un
désir de voir une stricte et impartiale justice
nise à exécution.

Que les originaux des lettres du dit Josepi
Doutre sont on la possession du (lit C, E. Scil
,ktr, et votre réquerant peut dire, d'après l'auto

rité de ce Monsieur, qu'ils poirront être fournis
si on le désire.

C'est pourquoi votre requérant demande que
lorsque Votre Excellence sera appelée à exami-
ner le rapport et les procédés des dits commis.
saires, il plaise aussi à Votre Excellence d'exa-
miner en même temps les documents ci-anne:xés.
Et suivant son devoir votre requérant ne cesser4
de prier.

A. M. DnLisl.
Montréal, 5 novembre 1863.

Montréal, 22 Décembre 1862.
Monsieur,

J'ai transmis au Pays l'avant dernièrenIettre
que j'ai reçue de vous. Elle aurait été publiée
de suite, si je Pavais exigée, mais le rédacteur a
pensé que l'objet que votre lettre avait ci vue
serait plus suremnt atteint par une communica-
tion avec le gouvernement et j'ai ajourné de
quelques jours la publicité. Vous devez com-
prendre que dans la position que vous occupez
votre témoignage serait reçu avec une ¯légitime

défiance. Avant de lancer une affaire de ce. gen-
re, il faudrait savoir quelles preuves pourraient
être fournies dans un cas d'Enquête à part de
votre témoignage. Venillez donc m'indiquer
quelle preuve écrite ou testimonialle pourrait être
obtenue sur chacun des faits mentionnés dans
votre dernière lettre susceptible de l'un ou de
l'autre genre de preuve. Je ne vois dans tout
cela qu'une matière d'intérêtpublie, et je n'ai à
considérer. ni vos rancunes ni mes souvenirs
.heurtés. Si une commission siége, je communi-
querai tous les renseignements que vous m'aurez
fournis.

Votre, etc.,
(Signé,) JosErn DouTaE.

ClM. Delisle,
Ogdensburg.

Monsieur,
J'ai reçu votre lettre du 12 courant. Je ne

sais vraiment quand et commert il sera procédé
a l'enquête dans le gref'e de la Paix. Je ne puis
rien dire, pour la raison que je n'en sais rien, sur
la possibilité de vous faire .entendre comme té-
moin. Je n'aurai probablement rien à faire avec
l'enquête, si ce n'est suggérer à ceux qui en se-
ront chargés ce que je croirai devoir être fait, jq
suis persuadé que personne ne songa à vous faire
arrêter par e.tradition, votre frère moins que

SVotre, etc'

Mr.»C. M. Delisle, •

Josur Dourns.

Montréal, 19 Mars 1863.
Monsieux,.

Les Commissaires (P. Il. LnaFrenaye et Marcus
*Dohierty) sont entrés on besognie. Ils ont l'in-
tention de vous assigner comme témoin, non pas

*avec la certitude que vous viendrez> muais peur
obtenir des renseignemlents détaillés que vous

*pourriez donner dans mine lettre. Je ne vous
conseillerais pas de vous fier -à la protection que

i pourait ousofrir un euhpoenai. 1lIon but en
-jvomis écrivant est fie vouis prévenir afin que voug
-jne vous effrayiez pas si vous receviez tin stîbpc.
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na. Vous devriez soit avant soit 'après avoir
re2 u ce subpona, éedre une lettro aux Commis-
saires leur donnant des détails circonstanciés
sur tous les faits avec les noms des témoins. Je
ne puis pas faire servir les informations que vous
m'avez communiquées pour des motifs 'ju'il serait
trop long 'd'expliquer. C'est donc un travail à
neuf qu'il faudrait faire. Je n'ai indiqué votre
résidence actuelle à personne, mais les commis-
saires présument que vous êtes à Ogdensburgh
par la date de la lettre que vous avez envoyée au
gouvernement et qui est entre leurs mains coum-
me étant la base des accusations.

, Votre, etc.,
JosEiII DoUTRE.

Mr. C. M. Delisle,
Ogdensburgh. .

Montréal, 21.-Mars 1803
Monsieur,

En recevant votre lettre du 1) courant, j'ai
vu Meyers qui me dit vous avoir écrit qu'il n'y
avait rien à craindre à propos de ce que vous
m'écriviez. Le but de ceux qui vous font ces
terreurs est tro nsparent. Ils craignent que votre
proximité de Montréal ne donne lieu à des ren-
seignements compromettants. Or vous concevez
que pour le même, motif Ils se garderont bien de
vous emmener à Montréal, où vous Iiourriez foûr-
nir chaque jôur des informations aux commissai-
res. Ainsi je pense que vous ne devez pas vous
occuper de ces menaces.

Occupez-vous sans délai de fournir aux com-
missaires les renseignements détaillés que vous
m'avez communiqués. J'ai appris que le sub.
pona avait été adressé au Sherif de Prescott, et
vous l'aurez reça avant la présente. La raison
qui fait désirer ces renseignements est celle-ci :
les commissaires veulent agir sur des instric-
tions et des données qu'ils puissent montrer an
besoin, et ne pas s'exposer à l'accusation de rece-
voir leurs informatiôns par des voies indirectes.
Vous n'avez pas besoin de dater votre lettre aux
commissaires, envoyez moi 1.à et je la leur ferai
tenir. Donnez en détail tdus les faits que vous
connaissez et le nom des témoins sur chaque-

fi.
Votre, etc.,

Mr. O. M. Delisle,
Ogdensburgh.

Monsieur,

JosEu DoUTRE.

Montréal, 28 Mar i863.

J'arrive en ce moment de la enmpagne. En
arrivant je suis allé à la Cour et l'ai demandé à
Johnson ce qui en était. Il m'a dit qu'en effet
il avait rédigé 4 bills d'indictement et qu'il allait
les soumettre aux Grands Jurés ces jours-ci. Je
n'ai pu pénétrer qui était au fonds de cela. Je
n'ai la dessus que des présomptions et les voici.
JTe pe-ise que A. M. D , voyant que les menaces
qu'il vous avait faites n'avaient pas eu l'effet de
vous éloigner, il a eu recours à ce moyen pour
vous effrayer. Mais je suis persuadé que rien ne
sera fait avec ces bills. Il faut l'action directe
du gouvernement pour agir en extradition, et le
motif qui fait tant désirer à votre frère de vous
voir loin fera qu'il se gardera bien, si c'est lui
qui est au fonds de cej., comme je le penoe, de

solliciter Paction du gouvernement. Les infor-
mations que Meyers et d'autres ont prises auprès
de Schiller, pour savoir s'il se fitisait quelques
choses contre vous, ont eu l'effet de faire croire
à Schiller et à votre frère que vous aviez telle-
ment peur d'une poursuite que vous vous éloi-
gneriez dès qu'il y aurait une telle poursuite. Au
reste je répète que je n'ai là dessus que dessup-
positions. Je ne veux pas assumer à votre égard
la responsaIbilité de vous inspirer une sécurité
qui n'aurait d'autre base que des présomptions.
Quant à ce que vous me demandez, savoir s'il
n'y aurait pas moyen d'obtenir votre pardon du
gouvorneur, je ne puis rien vous dire la dessus.
Si l'enquête qui se fait sur le Greffe de la Paix
a pour résultat de dévoiler des fraudes sérieuses
il cit possible qu'en considération du service
que vous auriez rendu à la société vous obte-
niez grâce devant le gouvernement. Et les bills
d'indictement an lieu de vous nuire à ce sujet,
vous auront beaucoup aidé, en facilitant et ré-
gularisant l'action du gouvernement.- Pour être
plus clair la dessus, supposez que ces bills soient
trouvés fondés (truc bills) il n'y aurait rien de
plus simple pour le représentant de la couronne
d'entrer un nolle prosegi, s'il en avait instruc-
tion du Proq -Gén. Do cette manière je com-
prends ce que peut faire le gouverneur tandis
que je ne vois aucune voie légale ou pratique
d'obtenir votre pardon autrement. Sans vouloir
prendre la liberté de vous aviser, je vous dirai
qu'à votre place je resterais tranquille.

La commission va aller bon train maintenant.
Elle est munie des pay lists et de toutes-les in-
formatious-et documents nécessaires. Il y a déjà
d'énormes irrégularités de découvertes dans lu
domaine des objets volés et non-reclanués.

Votre, &c.,

Mr:. C. M. Drst.s.

Monsieur,

JosEPH DoUTR.

Montréal, 30 mars 1863.

Je me suis assuré ce matin que ce sont votre
frère et Schiller qui ont pris l'initiative des pour-
suites dirigées contre vous. Partant de là, je
suis sûr qu'ils se garderont bien de demander
votre extradition. Je vous envoie le Herail de
ce mtin qui contient les procédés de la Cour de
samedi. La motion faite par M. Johnson " that
process do issue " est un procédé de routine
étranger à l'extradition. Je crois que vos enne-
mis seraient bien contrariés si vous veniez vous
rendre ; à plus forte raison n'iront-ils pas vous
chercher.

Votre, &c,
JosEPHr DouTRaC.

Monsieur, s Montral, G avril 1863.

J'ai reçu vos lettres de mercredi et vendredi
.derniers: Les informations que vous avez four-
nies aux Commissaires ne sont connues que
d'eux et de moi; c'est ce qui explique la mission
de votre frère John. Si vous pouvez donner les
informations suivantes, envoyez-les directement
aux Commissaires : 10. quelle était le voleur de
la caisse de brandy. 2o. des dalleaux. 30. de la
pièce d'étoffe. 4o. d qui appartenaient ces ob-
jets. 5o. quand ils Qnt été volés, Go. quand



- 5 -

Schiller est allé à la Nouvelle-Orléans. En gé-
néral communiquez directement avez eux sur
tout ce qui-concerne l'enquête.

A la hâte, votre, &c.,
JoSEriu DoUTRE.

Montiéal, 8 avril 1803.
Monsieur,

Voici ce qui contiennent les indictements:

10. Billet du 30 nov. 1861, $200, endossement
de Lorimier

20. Do 6 déc. 1861 ,-$115, do C. E. Schiller.
3o. Do 4 déc. 1861, $ 80, do do
4o. Do 4 déc. 1861, $250, do do
5o Do 29 nov. 1861,.$ 50, do do
Go. Do 2 déc. 1861, S 93; do Coursol.

Ce matin les commissaires devaient examiner
Hands. La question de savoir si l'enquête était
publique ou privée a été débattue toute la jour-
née et sera décidée demain matin. J'ai assisté.
C'est A. M. D. qui insiste pour que les procédés
soient privés. Je pense qu'il sera décidé qu'ils
doivent être publics. Je vais faire publier à me-
sure. Vous devez être maintenant convaincu
que je ne me suis trompé dans aucune de nies
suppositions. Je 'pense que vous avez tout à
gagner, à marcher hardiment dans le sens que
je. vous ai indigué. Les mÏembres du parlement
partent ce soir. J'en ai vu un bon nombre et je
crois qu'il n'y a aucun danger pour le gouverne-
ment. Quand vous aurezfait ce que je vous ai
indiqué, j'y donnerai suite suus ma propre res-
ponsabilité. Si vous le faites n'oubliez pas de
mentionner la mission de votra frère John et in-
sistez pour mêler Johnson A cette affaire. Il
fait ce qu'il peut ici contre vous. Il vient de
publier une lettre dans le Witness dans l'intérêt
des accusés. Je vous l'envoie; mais j'en aurai
besoin. Rerivoyez la moi. Je travaille à don-
ner . tout cela une tournure qui vous soit fivo-
rable. Quand vous aurez des doutes sur mna rec-
titude d'intention ou de jugement, vous serez
libre de faire ce que.vous jugerez à propos. Ce
n'est pas par des paroles que j'entends vous ms-
pirer de la confiance. Quand même il y atuait
un changement de gouvernement, je conduirai
les choses au point oà nul gouvernement n'aura
l'audace de tirer en arrière. Par la lettre qui
a donné lieu à celle de Johnson et dont je ne
connais pas l'auteur, les motifs de la présenta-
tion des bills contre vous est clairement indi-
qué. Mettez maintenant les points sur lesi.

Votre, ete.,
- Josra'i DoUTanE.

Ceci était écrit quand j'ai reçu votre lettre.
Recopiez votre lettre en y ajoutant la feuille ci-
jointe.

ÉDIT.-La note suivante se trouve de Pécritu-
re de C. M. Delisle au bas de la lettre ci-dessus:

N. B..--D. sent me the letter which aplieared
in the Pays in bis baud writiug and got me to
copy it out.

(Traduction.)

N. B.-D. m'a envoyé la lettre qui a paru'
dans le Pays, écrite de sa propre main, et me l'a
fait copier.

Monsieur,
Muntréal, 20 avril 1863.

J'ai vu M. Ryan à son retour d'Ogdensburgh
et depuis j'ai reçu une lettre de vous. Il y long.
temps que je ressens ce qu'il y a de pénible dins
votre situation. Malheureusement je n'y puis
rien. Quant à l'idée que vous exprimez de re-
venir à Môntréal, je n'ose yous conseiller sur un-
sujet aussi délicat que celui-là. Pour savoir
comment vous accueillerait celui qui est le plus
intéressé dans les causes de votre départ (Malo)
je lui ai demandé ce qu'il ferait si vous reveniez.
Il a commencé par me dire qu'il n'était pour rien
dans les procédés qui avaient eu lieu contre
vous.; que Schiller l'avait prévenu qu'il-le ferait
venir devant le Grand Jury et qu'en effet quel-
ques jours après il avait reçu un ordre de s'y
rendre. Quant à ce qu'il ferait si vous veniez je
n'ai pu rien obtenir de satisfaisant. Il dit qu'il
ne savait pas ce qu'il ferait. Il est possible que
votre retour ne soit suivi d'aucune conséquence,
mais aussi il est pou ible qu'il en soit autrement.
Je ne puis prendre la responsabilité de vous
aviser, L'enquête, serait bien plus complète si
vous étiez ici. Il y a bien des faits qui resteront
dans l'ombre et si je n'écoutais que mon désir de
voir cette affaire au clair, je vous dirais de ve-
nir; mais comme je serais probablement impuis-
sant pour vous protéger en cas d'accident, je no
veux pis m'exposer au reproche de vous avoir
conseillé de venir. La déposition de Hands est
maintenant entre les mains da gouvernement.
C'est je pense le cas le plus grave en ce qu'il
compromet les 3 accusés et que je ne leur vois
aucun moyen d'en sortir. Réné n'a voulu rien
dire des dalleaux, si ce n'est qu'il vous avait vu
en jeter dans les lieux d'aisance. Sa déposition
n'a rien révélé. Plusieurs faits ont accidentelle-
ment percé. La question des objets volés, ndn
reclamés, ne fera rien ressortir excepté une
désorganisation complète dans les bureaux.

J'allais fermer mn lettre ici; mais j'en ai reçu
une autre de vous dans laquelle vous me deman-
dez mon opinion sur la commissioi que votre
frère a chargée i vous et à vos co-héritiers pour
son administration les affaires de la succession
de votre père. Je ne pense pas que vous puis-
siez revenir là dessus, non parceque je considé-
rerais votre action prescrite; mais parce qu'étant
majeur, vous ,avez consenti à payer pour une
chose qui n'aurait peut-être pu donner lieu &
une action de la part de votre frère: mais pour
le paiement de laquelle il pouvait exister une
-obligation naturelle; ce que le paiement ferait
présumer.

Votro, &c.,
JoSEPi DoUTiE.

Lettre de M. Delisle au Sécrêtaire Provincial-

Montréal, 21 décembre 1862.,
Monsieur,-J'ai ou l'honneur de vous trans-

mettre, avec ma lettre du 6 novembre dernier,
une requête a Son Excellence le Gouverneur-
Général, accompagnée de certaines lettres do
Joseph Dont re, Ber., C. R., à C. M. Delisle, et de
demander qu'elles fussent soumises à la considé-
ration de Son Excellence, en même temps que le
rapport, etc.; fait par MM. Lafrenaye et Doherty,
commissaires nmmés pour s'enquérir de certai-
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nes accusations portées contre moi. J'ai obtenu
les extraits ci-inclus de lettres du dit 0. M. De-
lisle à C. E. Schiller, se rapportant à la même
affaire, je les joins à la présente pour qu'ils soient
aussi soumis à la considération de Son Excellen-
ce le Gouverneur-Général,

J'ai, etc.,

(Signé) A. M. DEL1sLE.-

Hion. A. J. FRUussoN-BanIs,
Secrétaire-Provincial,

Extrait d'une lettre de M. C. M. Delisle à M.
O. E. Schiller, sans date, reçue lo 25 juillet 1863.'

Mon cher Schiller,-Il y a une chose sur la-
quelle je désirerais vous mettre sur vos gardes,
la voici: Doutre, je le sais, a expédié au gouver.
.nement une copie de la déposition donnée par
Hands devant les commissaires. Comme je l'ai
déjà dit, je regrette sincèrement tout ce que j'ai
fait, et je souhaite faire tout mon possible pour
vous sauver du danger, s'il y en a. Si je puis
faire quelque chose, soit par correspondanee dans
les journarix,-soit autrement, pour vous rendre
service, je le ferai ; dites moi seulement ce que
voua désirez do moi. Adieu.

CuÂnLus.

Extrait d'une lettrà de M. C. M. Delisle ü C.
E. Schiller, et sang date, reçue le 27 juillet 1863.

Mon cher Schiller,-Durant l'absence de Sher-
man, qui est allé à Montréal, jai réussi à faire en
sorte qu'un M. Charley Baldwin,l'agcnt du Grand
Tronc ici, a donné sa parole que je comparaitrais
-aujourd'hui devant le magistrat. J'ai qgi ainsi,
parceque j'étais certain que ma famille 'réglerait
aver Sherman. . Ce matin, j'ai vu Slierman et il

-m'a dit que vous aviez offert de donner 320 mal-
gré ma détestable conduite à votre égard. Quand
j'ai entendu cela, je n'ai pu m'empêcher de pleu-
rer en pensant que vous aviez encore un si bon
cœur pour moi.

Mon cher Schiller, je vous demande pardon et
à tous les autres, pour avoir agi conme-je l'ai
fait. Sans les belles promesses de Doutre, je
n'aurai' jamais fait cela. Il avait même écrit la
lettre qui a été publiée dans le Pays, etje l'avais
copiée. Si vous le désirez,.je vous ènverrai tou-
tes ses lettres.

Copie d'une lettre de M. C. M. Delisle à M. C.
E. Schiller, sans date, reçue le 5 août 1R63.

Prescott.,

Mon cher Schiller -Je viens de recevoir une
lettre anonyme me disant que si je vous envoie
toutes les lettres de ý Doutre, on ferait quelque
chose pour moi. J'ai offert de vous les envoyer, ct
je veux être honnête avec vous et avec Alexan-
dre. Je -regrette sincèrement ce lue j'ai fair, et je
vous demade pardon à tous deux; je vous en-
voie toutes les lettres de Doutre ; quoique quel.
ques-unes me compromettent, je les envoie de
même. Je vous réfère particulièrement à celle
du 28 mars et à celle du 8 avril. Les espérances
que Doutre avait eues à mon égard, dans ma po

sition, m'avaient porté à faire ce qu'il me deman.
dait, mais pardonnez moi tout. Je me jette à vos
genoux et vous demaride pardon. J'ai passé les
deux dernières nuits dans un champ près'au
chemin de fer, et je meurs de faim. S'il y a quel-
que chose de filit, j'ai besoin d'habits, car je ne
puis aller à Niew-York nu. J'aimerais beaucoup
mieux aller chez moi. - Je suis peiné de tout ce
que j'ai fait. J'ai aussi envoyé le papier que j'ai
signé à Rouse's Point, quoiqu'il ne soit pas deman.
dé. J'agis honnêtement avec vous, faites de même
avec moiet j'espère que la promesse qui m'a été
faite dans une lettre que j'ai reçue aujourd'hui
n'est pas une supercherie, comme les promesses
que Gale m'avaient faites. Mais, mon cher Schil-
ler, vous pouvez faire que mon bon frère, que j'ai
maltraité, me pardonne et qu'il me rende 4 mes
enfants. J'ai assez souffert, je vous assure. Tout
ce que vous voudrez savoir, j9 vous le dirai fran-
chement. Que Doutie ne sache pas que je vous ai
envoyé ses lettres; car il peut se tourner contre
moi et me faire dommage. Voici comme toute
l'affaire commença: l'été dernier, je vis Civallier
(le vieux sergent de Police) et il me dit 'que
Doutro lui avait demandé s'ilsavait où j'étais,
et que lui (D.) donnerait beaucoup pour le savoir,
Il me poussa à'écrire à D. parcoqu'il me dit sa-
voir que le parti rouge me sauverait. Je rai fait.
Vous voyez les promesses qu'il m'a faites. S'il y
a quelque chose de fait, venez me voir ici. Mais
si mon pauvre frère me pardonne, qu'il me donne
assez pour m'empêcher de mourir de faim d'ici un
prochain terme, et alors qu'il fasse entrer un
Nolle Prosequi sur les bills.

J'espère, mon cher Schiller, que vous me ra-
mènerez. Vous 16 ferez, je le sais, car vous le
pouvez advec A. M. D. Que Dieu vous bénisse
tous.

N. B.-Demandez à Alex. de m'écrire une
bonne lettre, dans laquelle il me dira qu'il mo
pardonne.

Extrait d'une lettre de-M. O. M. Dclisle à M.
0. E. Schiller, sans date, reçue le 7 août 1863.

Mon cher Schiller,-Le manuscrit de Doutre
lui a été renvoyé. J'ai essayé de le garder,
mais il me l'a demandé et je lui ai envoyé.

Ecrivez moi et faites que .mon pauvre frère
m'écrive, et dites moi si quelque chose sera fait
pour moi. Mon Dieu I je voudrais que vous me
verriez un instant avec un vieil habit de flanelle
tout déchiré et tout rapiécé. Je suis pire qu'pn
mendiant i Dit7es à Alexandre de m'écrire une
lettre de frère, elle me donnera du courage. Dites
lui de m'écrire, sans crainte,. je lui renverrai sa
lettre s'il le préfère, mais faites moi connaî-
tre si'quelque chose sera fait pour me ramener
chez moi. Que Johnson fasse pour moi ce qu'L,.
a fait pour Asselin. 'Ecrivez moi immédiate-
ment, ne craignez rien.-Je voudrais surtout
avoir une paire de pantalons et des bottés, et si
c'est possible; un habit. Mon -frère m'a-t-iL
pardonné? Vous ne m'en dites pas un mot.

Votre, etc.

CUARLE0.

r,.



TorrespoBdane PrelimInaire.
LETTRE DE L'ASSISTANT SECRETAIRE

A Mr. A.. M. DELISLE.
* Bureau du Secrétaire,

Québec, 27 janvier 1863.
Monsieur,

J'ai l'honneur de vous envoyer ci4nclus une
lettre de -Chs. M. Delisle, Ecr, portant*plainte
contre vous, et de vous requérir de faire telles
remarques sur icelle que vous serez prêt à faire
pour l'information de Son Excellence; On vous
saura gré d'une prompte réponse. .

J'ai lhonneur d'être,
-- Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,
A. .DilieEcr, (Signé)' -B-. PARENT.

A. M Delisle er. Montréal.

EXPOSÉ DE M. C. M. DELISLE.

Ogdensburg, Etat d New-York, E. U.,
- - -19 Décembre 1862.

A Sôù Excellence le Très.Honoråble Lord
M»onch, (ouverneur du Canada, etc.

La plainte de Charles M.Deliale, de la -cité,
de Montréal, et maintenant résidant aux Etats-
'Unis-

Démontre respectueùsement
Que votre'pläignant a été employé pandant

plusieurs années comme premier greffier du juge
de police de Montrél; que durant tout le temps
-qu'il a été employé, il a toujours joui de l'estime -
et de la confiance de ses supérieurs et du public
en général; qu'il a~toujours rempli ses devoirs à
l'entière satisfaction du gouvernement et de tout
le mdude ; que j.:squ'au i dCcembre '181, sa
conduite et son caractère ont été irréprocha-
bles; qu'ayant commis une offense contre les
lois du pays, ila été forcé de .se réfugier aux
Etats-Unis; que le soir du 10 décembre 1861,
Chs. Edouard Schiller, député-greffier de la.paix
pour le district de- Montréal vint -voir le -plai-
gnantà Rouse's Point et lui assura qu'il (Schiller)
avait été -envoyé pour lui dire (au plaignant)
qu'Alexandre MauriceDelisle, Ecuyer, avait pro-
mis d'arranger'et de règler ses affaires ; de sorte
'que je -pourrais -etourner chez moi et dans ma
famille, et que pour faire cet arrangement, le
plaignant devait signer une procuration l'auto-
risant (le dit A. M. Delisle) à retirer mon salaire
du gouvernement par les mains de C. J. Cour-
sol, Eer., pour le temps et -espace * de-cinq--an17
hées consécutives, afin dé lui -garantir ses dé-
boursés ; que de plus, le ditplaignant remit tout
l'argent qu'il avait, le -dit Schiller lui promettant
qu'il serait.appliqué au règlement des affaires
du plaignant;. que le dit plaignant signa alors
-la dite procuratioi en faveur de A. M. Delisle,
laquelle procuration était de lécriture de W. H.
Bréhaut, er. Le plaignant dit de' plus qu'il
donna et remit au dit Schiller la dite procura-
tion, avecla somme de $500 qui devait être em.
ployée comme on le lui avait promis ; que le len.
demain matin le dit Schiller laissa le plaignant
ave lintention exprimée et -la promesse de sa
part, qu'aussitôt arrivé à Montréal, ses affaires

(du plaignant) seraient règlées et payées par
lui, le dit Schilleri et le dit A. M. Delisle, et
qu'alors il (le. plaignant) pourrait retourner che-
.lui; que malgré que le plaignant se fût confor-
mé à toutes les- propositions et conditions -des
dits- Schiller et.A. M. Delisle, ils n'ont pas règlé
ses affaires, mais l'ont laissé aux Etats-Unis et
refusent absolument de rendre compte des $500
qu'ils ont reçues dÙ plaignant.

Que le plaignant, ayant eu pelidant plusieurà
années occasion de voir ce qui se pass'it au
Bureau du Greffier de la Paix à Montréal, est en
position de prouver par des écrits et par deo
témoins quepesofficiers publics, (encore récem-
ment,) au mpyen de faux-retours, de faux noms
et signatures et sous de faux prétextes, ont obte.
nu frauduleusenent dés somnies considérables
du gouvernement; que de plus Pun d'eux s'est
approprié certaines sommes appartenant au goui
yernement que des fraudes considéZbhies ont
été commises à l'égard dei frais de poste,; qu!u-
ne partie dela papeterie du gouvernement a été
vendue-à une autre personne; qu'un de ces offi-.
ciers, le dépùté, a pris, emporté et s'est approprié
illégalement quelques uns des effets volés et no.
reclamés ,qig'une partie de la-papeteile du .gow
vernement, 'el que.livres blancs, papier, encre,
ont servi pour les .classes et léducation des-en-
fants.; - qu'ils ont ~fait des 'spéculations sur le&'.
argents du gouvernement, en retirant £125 al-
loués Iour\un clerc, en ne payant c< clerc que
£60 et entDempochlant la balance ; que 0: B.
Schiller, en sa quálité de surintendant . des té-
moins de la Couronne' a obtenu pendant plu-
sieurs années faussemen et frauduleusement-des

.sommnes d'argent -consid'érables du -gouverne-
ment en - faisant des surcharges sur le coi-t'ac-
tuel du service des subptns; qué le dit &ehil-
ler, chaque fois qu'il a assermenté ses comptes
sest parjuré ; que le - dit .Schiller a au-moins
fraudé le g >uvernement de £1.25- à £1.50 par
an, depuis plusieurs années.; que"le. plaignait
peut prouver plusieurs autres. actes de fraude,
contre ce département,- ce qu'il sera prêt à faire%
en aucun temps que Yotré Excellence le -jugera
convenable.,

Le'plaignant demande respectueusement qu'u-
ne commission soit nommée pour s'enquérir de,"
ces plaintes, et pour que justice soit faite.

.(Signé) C. M. DÏLisLE.
>(copie) ý ýý- ,.

-Bureau du.Secrétaireè
Québec, 27 janvier 1863.

RÉPONSE DE M. A. M. DELISLE.
Montréal, 2 février 1863.

Monsieur,-J'ai.Phonneur d'accuser réception
de votre lettre du 7 ult. 1'enfermant une plainte:
faite par M. Charles M. Delisle contre les Greft
fiers de la Paix à Montréal, les.accusant d'avoir
fraudé le gouvernement, et me demandant de
présenter telles remarques que je serais prêt à
faire.

J'ai céssé depuis quelque temps d'appartenir
au bureau en question, mais à ma connaissance,
et pour ce qui regarde le Bureau du Greffier-de -

la Paix lorsqu'il était sous ma direction, je
puis seulement dire au sujet de ces accusation n
qu'elles sont complètement dénuées de véritó.
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Il est convenable d'ajouter que M. C. M. De-
lisle est un échappé de la justice, un félon qui se
cache, dont les assertions ne méritent aucune
considération ; mais si le gouvernement y atta-
ehe quelqu'importance et s'il désire s'enquérir
des-accusations en question, je serai prêt un au-
cun temps à-faciliteágt -à ,me soumettre à une
enquête minutieusé.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

(Signé) A. M. DrLSL.

'L'Honorable Seerétaire-Provincial.

Au Rédacteur du Montreal Gazette.
Mosmu,-J'ai reçu la lettre de l'Assistant-

Secrétairêm'avertissant de la révocation de ma
commission de Shérif du district d' Montréal,
mhardi le 22 ultimo, et par la malle du' même
j our j'ai écrit à Québec demandant copies du
Rappert des Comnissaires-M3Lj Lafrenaye et
Doherty-du Rapport du Procureur-Général au
Conseil Exécutif, et du Rapport di même offi-
cier sur ma requête, accompagnant la correspon-
dance entre M. Doutre et M. C. M. Delisle,
attendu que la lettre .oflcielle ne m'avait doudé
aucune information quelconque quant aux causes
qui avaient amené cette déînarche. En d'autres
termes, je désirais connaître ce dont j'avais été
trouvé coupable. Je crois qu'on admettra que
cette demande n'était pas exagérée de la part
d'une personne qui avait été privée de. sa charge
après vingt-six ans de serWce, et dans tous les
cas, j'ai cru que j'avais plus que personne le
droit d'avoir ces informatione. Telle n'est pas
cependant Popinion de l'administration actuelle,
car les papiers que j'ai demandés ne m'ont pas
encore été communiqués, tandis qu'ils l'ont été
au Rédacteur du " Mercury, " ainsi que le dé-
montre un rapport tronqué des accusations qu'il
allègue avoir été prouvées, qui forme un long
article publié dans le numéro de ce journal du
31 décembre.

J'ai appris que je ne devais attendre aucune
justice du gouvernement; Mia justification est
leur condamnation-et pour éviter ce dernier
-résultat il est évident que l'Exécutif a lintention
de fausser l'esprit public avant qnu les faits ne
puissent être connus. J'ai ét6 jugé, c'est mUa
conviction, par un tribunal illégal et inconstitu-
tionnel, et couime le sait le public, par une com-
%nission guidée par l'esprit de parti, et main te-
nant on me cache les documents qui ont trait à
tia condamnation, et les raisons du jugement,
tandis qu'on les comuffmnnique à ceux qui sont
payés pour détruire mon caractère, payés, je
oegrette d'être obligé de le dire, par le public et

par ceux auxquels notre Constitution a consigné
l'honneur public.

Ei j'en appelle maintenant du jugement des
aviscûrs jurés de la Couronne au public désin.
têressé, on ne peut n'accuser de le faire sur une
seule provocation. Quelques jours avant que ma
démission fut annoncée, un article du genre le
plus iaijurieux et le plus injustifiable a été publié
dans le Mllercury, m'accusant d'avoir pris part à
des fraudes qu'on disait avoir été commises par
le géolier, M. McGinn. J'ai, par conséquent, le
droit de conclure qu'en essayant par tous les
moyens dé détruire ma réputation devant le pu-
blic, avant que je n'eusse l'occasion de me dé-
fendre, on voulait continuer la conspiration qui
a amené ma démission.

Combien ma conduite contraste sur ce sujet
avec celle du gouvernenirut. Au lieu d'essayer
do préjuger l'opinion publique en ma faveur, j'ai
patiemment attendu la fin des procédês du gol-
vernement, quoiqiue j'eusse desfortes raisons de
suspecter les notifa et les sentiments qui ani-
maient ses membres. Diffamé dans les colonnes
de leurs organes avant nia démission, ce fut au
gouvernement et non au public, que je représen-
tai l'iijustice de ces procédés, et lors de ma dé-
mission, j'entrepris de mettre devant le public,
sans commentaires, tous les témoignages reçus
devant la commission et la correspondance
échangée entre le gouverûement et moi-môme,
afin de laisser les gens impartiaux juger si j'étais
innocent on coupable.

'En dépit des procédés de ceux .que je ne puis
appeler que mes ennemis, je persisterai dans cet-
te ligne de conduite, et tout ce que je demande
de mes concitoyens, c'est le fair play qui m'est
refusé par les aviseurs de la Couronne, mais qui
me stra toujours accordé, j'aime à le croire, par
nies concitoyens en ce pays. Avec un peu de
temps et avec lés papiers dont le gouvernement
me prive injustement, j'ai la confiance- de pou-
voir répondre à toutes et chacune des accusa-
tions qui ont été portées contre inoi.

Je suis, Monsieur, etc.,
A. M. DELISLE.

Montréal, 5 janvier 1864.
P. S.-Ce qui précède a été écrit hier. Ce

matin, j'ai reçu une lettre da Secrétaire-Provin.
cial, en réponse à une deuxième demande de me
faire connaître les causes de ma démission, m'in-.
formant " qu'elle avait été référée & l'Honorable
Procureur-Général pour le Bas-Canada, ainsi

.que votre (ma) lettre du 22 ult., pour ietre prises
en considération."

On prend beaucoup de, précaution avant de
£ne faire parvenir ce qui, dans ma propre cause,
a été livré il y a plusieurs jours à la presse mi-
nistérielle,
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Montréal, 4 mars 1803.

A.lexandlre M. 1)elisle, .Ecr.,

Ci-devant chef conjoint Greffier de la
Paix et Greffier do la Couronne
dans le District de Montréal.

Monsieur,
.Ayant été nommés par Son Excellence le

Gouverneur-Généial, par commission 'datée de
Québec le dis-huitième jòur de févrie dernier,
pour nous enquérir de certaines accusations de
malversation d'àffice réceinmçrit portées contre
le dit Grefier conjoint de la Paix et Gref-
fier de la,- Couronne à Montréal,-MM. De-
lisle et Bréliaut, et leur Député Charles Sehil-
1er-et pour nous enquérir de l'organisation des
dits Bureaux, tel que dêsign6 dans la dito Con-
mission, nous vous informons que le. neuvième
jour de mars courant, à dix heures de Pavant-mai-
di, dans la chà mbre du grand-jury, au Palais de
Justice dle la cité de .4ontréal, nîous vrocèderons
à telle enquête et à l'exécution de nos devoirs
commne Commissaires, et nous vous donuons
avis par les présentes d'ètre là et alors présents,
pour fournir telles informations que vous pourrez
avoir, pour faciliter l'objet de la dite enquête, et
pour-répondre à telles accusations qui pourront
là et alors, et d'un jour à l'autre, tant que siège-
ri cette commission, être portées contre vous I
comme ci-devant Grellier conjoint de la Paix et
Creffier de la Couronne à Montréal susdit.

Nous sommes, Monsieur,

Vos, &3.

l(Sign)

Présent:

P. R. LAAs , Com.
M. DoienTy, Gm.

Lundi, 9 mars 1S433.

Pierre R. Lafrena3-e,
Marcus Dohcrty, Ecuïers,

Coiissaires,
Messieurs Delisle, Bréltaut et Schiller, comupa-

raissent et les Commissaires leur.lisent lenr con-
mission, ainsi que les accusations suivintes,
auxquelles ils ont jusqu'au sanedi p'úvnt Iour
pour répondre:

COPIE DE LA COMMISSION.

(L. 8.) PRoVICE U CANADA.'

Son Excellence le Très Honorable Charles
Stanley, Vicomte Monck, Baron
Monck do Ballytrammon dans le
comté de Wexford, Gouverneur G-
n6ral de l'Amérique Britannique
du Nord, etc., etc., etc.

A tous ceux qui les présentes veiront ou qpi
pourraient y être concernés.

Attendu que certaines accusations de malver-
sation ' d'office ont été portées contre le el-de-
vant Greffier conjoint de la Couronne et le Gref-
fier conjoint de la Paix à Montréal, MM. Delisle
et Bréhautt, et leur député, Charles Schiller, et
attendu qu'il est convenable que les dites ac-
cusations soient bien examinées, et qu'une en-
q1-ite minutieuse soit flaite sur l'organisa{ion des
dits bureaux, sachez que suivant les dispositions
du treizième chapitre des Statuts Refondus du
Canada, intitulé " Acte relatif aux enquêtes
concernant les affaires publiques et les avis of-
liciels,' l'autorité dont je suis revètu, et fort de
l'avis di Conseil Exécutif <le cette dite provin-
ce, j'ai nommé, constitué et établis, et par les
présentes je nomme, constitue et établi Pierre
lichard Lafrenaye et Marcus Doherty, Ecuïers,

de 9a cité de Montréal, dais le district de
Montréal, Conmiseaires, pour examiner les ae-
cî.sations ainsi portées contre les officiers ci-
dessas désignés et pour s'enquérir de I'organisa-
tion ries dlits bureaux, et j'autoriso par les pré-
sentes les dits Pierre Richard Lafrenaye e
Marcus DIoherty, comme Commissaires d'assi-
gner devant eux, foute 'personne oi témoin,
et do les requérir de rendre témoignage sons
serment, oralement ou par écrit (ou par af-
firmation solennelle si telles personnes ont le
droit d'affirmer en matière civile) et de pro-
duire tels documents et -choses ainsi qu'eux, les
dits Pierre Richard Lafrenaye et Marcrr Doherty
l'auront requis, pour l'entier examen des m:%-
tières et choues susdites.

Pour avoir et poeóél'r la dite charge do
Commissaires pour les lins susdites; les dits
Pierre llichard T:frennve et Marcis Deherty lu-
rati bon plhiir, et je requiers par les présentes
que les dits Coinnîisaires ls:ent 'ut rapport lu,.



résultat de l'enquête ci-dessus mentionnée ans-
sitôt que poisible, au Gouverneur Général. .

Donné sous mon seing et le sceau de mes ar.
mes à Québec ce dix-liuitième jouirde février,
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
soixante et trois, et dans la vingt-sixième année
du règne de Sa Majesté. ,

Par ordre. (Signé,) MoNcX.
(Signé,) ET. PARENT,

Assist.-Séc.

Accusations' de malversâtion d'office qui
ont été portées. contre le dit ci-devant Greffier
conjoint de la Paix et Greffier dela Couronne à
Montréal MM. Delisle et Bréhaut, et leur député
Charles E. Schiller.-

1. Que par de faux retours, de faux noms,
de fausses signatures et de faux prétextes, le ci-'

devant Greffier conjoint de la Paix et le Greffier
de la Couronne, à Montréal, MM'Delisle et Bré
haut et leur député Charles Sehillei' ont fraudu-
leusement obtenu du ,gouvernementdesmontants.
considérablès.

.Que l'un d'eux s'est approprié des sommes
appartenant-au gouvernement.-

3. 'Que des fraudesconsidérables ont été pra-
tiquées-au sujet des frais de poste.

Qu'une partie de la papeterie du gouverne-
ment a été vendue à une autre personne.

5 Que quelques-uns des effets volés non-re-'
clamés ont été pris et' emportés et qu'un des'

officiers, le "député, se-les est illégalement ap-
propriés pour son usage.

6., Qu'une grande quantité de papeterie appar-
-tenant'au gouvernement, tel que livres, blancs,
papièr, encre, etc., ont servi pour l'école et ré-
ducation des enfants.

7.- Qu'ilasont spéculé sur les-agents du gou-
vernement en recevant une somme de £125 pour
un clerc, en'ne payant à ce clérc que £60' par
année et en gardent la balance.

8. Que le'dit Charles E.*Sehiller,' en sa qualité
de Surintendant des témoins dé la.Courone, a
pe'ndant' plusieurs années, fausseimeat et frau-
du leusément obtenu-du-gouvernement. .s-sôm-
mes d'argent considérables,'èn faisa des sur-
harges-sur le-coût actuel du-servi essùbp-

n.
9. le dit Charles E.. Schillgr, chaque fois

qu'il a jur u ne ses comptes étaient corrects,
s'est parjuré.

10. Que le Ch s E. S iller a 'au moins
fraudé le gouverneme £125 à £150 par
an, depuis plusieurs ann

S 11.Que le dit Charle E. w 1er a étér dans
l'habitude de faire un' ofit sur honoraires
chargés par les cons bles -pour la s ification
des documents.ém ant:du bureau. .

12. Que le dit arles E. Schiller a aussi
l'habitude-de: 'e,payer des frais de voyage

pour.la signifi tion des subpenas, lorsque tels
stibpænas é 'ient envoyés par la poste, et qu'il
navait anc 'droit à tels frais de voyage.

(Signés) P. R.'LaPannz Â-
M. DonETY, .

Commissaires.
Mo tréal, 9 mars 1863.

es dites accusations ayant été lues, les par.
tis ont jusqu'au 14 courant pour y répondro.

PEÉSENTs :
Samedi, 14 mars 1863.

avec .M. 'Benjamen· Del le qui-possédait cette,
charge depuis un. gr.an nombre d'années, plus
de vingt ans, je pense.,

J'ai maintenant en ma possession les livres
montrant comment il a été disposé des objets
vo'és, à partir du 2 janvier 1861,-appartenant
au-bireau, dans lequel était ténu 'une liste "de
tous les objets volés et non reclamés qui passè-
rent en la possSion du Gran:d Constable depuis.
cette date. -: utant que je puis examiner, je

-trouve qu'au un livre. ou régistre de- tels effets
n'a été teni dans le -dit bureau avant'la date
ci-dessus/ýnentionnée, et je n'ai aucune connais-
saucé de/ la nature ni du nombre de tels effets
ui y ont été précédemment reçus, excepté 'de

ten p-en tempe. Loi-sque j'agissais comme sous
chef dé'pplice, il était de mon devoir de remet-
tre tels efittsau dit bureau. C'est ce qui a pu
arriver' vingt bu. 71rente fois dans le cours d'une
année, dans l'espace six ou sept ans.

En m'acquittant de msydevoirs comme sous-
t chef et sergent de Police, j'àis.payé à ce bureau

do teinps en temps des sommes 'dargent volées
ou qu'on supposait avoir été volées>-Je n'ai au-
cun moyen de m'assurer jusqu'à quel . lo tant

- - - - -

r

P. R. LamRa-r,
Mancus DoHUrTY.

M..Delisle, M. Bréhant et M. Schiler compa-
raissent séparément.
- Réponse ou plaidoyer par M. Delisle aux ac-
cusations par écrit àlui lues et remises le 9 cou-
rant: " Je ne suis pas coupable des.aceusations
portées. contre moi,.et je.serai prêt, en- temps,,,'
convenable, à démontrer mon innocence ' J'a-
jouterai que je àuis prêt à fournir aux Commis-
saires tout secours et assistance en mon pouvoir
pour arriver à la vérité;au sujet des dites accu-
sations durant l'enquête qui va-êtrie faite."

Par M. Bréhaut.-Dénégation générale des
accusations, avec offre de fournir aux Commis-
saires toute l'assistance en son pounoir dans la-
production, de tous documents ,qu'il' pourrait
avoir en sa possession, comme- Greffier conjoint
de la Paix.
. Ear.M. Schiller.-Te nie toutes les aceusations

portées ontre nioi, et je suis' prêt à donner aux
Commissaires tout le secours possible pour faire
avancer l'enquête. /

M. Delisle attira l'attention-des-Comiissaires.
sur le fait que l'avis, i-dessus leur dem'andai de
répondre non sei ment aux'accusations actuel'
lement portées,1 ais -encore à toutes celles qui
pourraient " ýn-jour d l'autre» être .portées
contr'eux tagt que siégerait la; dite commissionr"
ce qui n'é 't pas autorisé pýr la commisson.

Lundi.16 mars 1963.

MM. Lafrenaye et Doherty,
Commissaires.

William F. Phillips, Ecr., est assermenté pour
-agir comme greffier ou secrétaire des Commis-

i saires.
Adolphe Bissonnette, Grand/Constable con-

joint·de Montréal, comparait, 9taprès, avoir été
dument assermenté, dit :-Je/suis.âgé de 33 ans.
J'ai été nommé Grand. Co table par commis
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attendu que je, n'ai jamais pris de réçus. J'ai
payé telles sommes et les ai remises entre les
mains du Grand. Constable, Benjamiù Delisle,
pa.r àrdre de .PInspecteur et Surint<ndant de ,
Police qui était alors le Colonel Ermatinger et
qui fut ensuite M. Coursol. Je ne 'sais pas ce que
sont devenus tous ces drgents, i tous ces objets,
mais je sais que la plus grande partie turent remis
a leurs propriétaires après le proces, et que j'ai
été témoin de cette rémise. Jeqie connais rien
avant 1854 ou 1855. Je ne puis assurer combien
de fois j'ai été témoin de la remise de tels objets
d leurs propriétaires. Je considérais de mon de-
voir, après que chaque cause était réglée par le
procès, de voir si les objets ou les argents
étaient remis à leur propriétaire lorsque.la Cour
l'ordonnait.

Comme grand constable conjoint j'ai examiné
la voûte de votre bureau, et j'ai trouvé qu'elle
contenait tous les articles non reclamés désignés
dans la liste datée du 27 janvier 1863, et à moi
maintenant montrée .par les Commissaires, .et
que je produis avec les présentes, marquée No. 1.
Je ne sais pas combien de temps tous ces effets
sont restés dans a voûte ; quelques uns y ont
'été apportés depuis que j'ai été nommé à cette
charge. Il est do notre devoir .comme grand
constable de garder ces objets jusqu'à ce qu'un
ordre de la Cour ordonne de les vendre:

Il n;y a pas eu de tel ordre d'émané depuis
que j'ai été nommé à cette cha'rge, et je ne con-
mais ùullement de quelle manièré"on a disposé
de ces objets avant ma nomination.

J'ai en ma possession la clef de la voûte où
étaient ces objets, depuis la fin de la Cour des
Sessions de Quartiers tenue en février 1862,, où
elle me fut remise par Benjamin Delisle mon as.
socié, comme grand constable coujoint, Depuis
que j'ai en la clef liersonne autre que moi n'a eu
accès à la dite voûte.

Avant cela je crois que M. Benjamin Del-s'e
avait la clef de la dite voûte, Je ne puis pas
dire si quelqu'un a eu accès à la dite voûte avant
ce temps, autre que M. Benjamin Delisle ; mais
je ne ceois pas que personne y soit eniré.

Il n'est pas à ma connaissance, ni avant ni
après ma nomination comme grand constable
conjoint que quelqu'un ùit enlevé aucun de ces
dits effets, et se les soit appropriés pour son
propre usage.

(L'interrogatoire du témoin est remis au len-
demain à 2 r. m.)

Mercredi, 18 mars 1863.

Le témoignage de M. Adolphe Bissonnette est
-continué comme suit:

Je n'ai toujours vu qu'une clef de la dite voû-
te. Outre moi, en ma qualité de sous-chef de
Police, tous les hommes de police qui arrêtaient
des voleurs remettaient aussi les effets volés au
Grand Constable, M. Benjamin Delisle. Je ne
sais pas comment la voûte était tenue dans l'an-
cien Palais de Justice par le Grand Constable,
3. Benjamen Delisle, qui avait le soin des effets.
Le premier livre que je produis relativement
,aur objets volés commence par l'entrée suivante :

Montréal, 2 janvier 1861.
No. '. ) Les effets sûùlvànts-furent ce,

La Reine jour placés sous ma garde par
vs. -M. Alfred Perry, de Montréal,

Oscar Barcelo, comme appartenant 'i cette
»Incendhtt. cause: une pièce de colon gris.

(Signé) Baanmrn- DEELIÀ,
-Grand Constable.

La dernière page du dit livre coitidnt l'entrée
suivante:

- Montréal, 18 décembre 1861.
No. 223. Les effets suivants furent ce jour

La Reine mis sous ma garde par Louis La-
vs. croix comme étant la propriété

S. Lemay, volée en cette cause, savoir : trois
F. Martel, 1 paires de chaussettes, appartenant
D. Lapierre à-

Reçu de Benjamin Delisle, Ber., Grand Cons-
table pour le District de Montréal, les effets
ci-dessus mentionnés dans la cause de la Reine
v.-

(Signé) MànaX S. GAunnaR.
Louis Lacroix, témoin.
Montréal, 17 décembre 1863.
I y a dans le dit livre 239 entrées, qûelques-

unes ayant été'faites sur le verso des 17 premiè-
res pages.

Le second livre que je produis présentement,
cohtient 9 entrées se rapportaht, aux objets vo-
lés, et conitnence par l'entrée suivaùte:

Montréal, 18 janvier 1862.
No. 240. Les articles suivants fu-

La Reine rent aujourd'hui placés sous
vs. . ma garde par John O'Leary,

Thomas Allcoek, détectif de Montréal, comme
alias Irwin. j étant la propriété volée en

cette cause, sayoir :-.Une montre galvanisée en
or, No. 896 ; une chaîne en argent-; trois paires
de lunettes.

(Signé) DELI5LE & BissoNNETTE.
Grands Constables.

Reçu de MM. Delisle et Bissonnette, Grands
Constables potr le District de Montréal, les ar-
ticles ci-dessus mentionnés dans la cause de la
Reine vs.-

(Signé) Osianans Roy.
--- , témoin.
Montréal, 29 mars 1862.
Le dernier livre est celui dont je 'me sers

maintenant pour faire mes entrées chaque fois
que des articles volés me sont apportés. Ce sont
les deux seuls livres cont-naiit des entrées
d'objets volé- et non -reclamés appartenant au
bureau des grands constables; et je ne puis pro-
duire d'autres livres que ces deux-ci'qui appar-
tiennent au dit bureau,- attendu que je n'ai que
ces deux livres en ma possession et que je n'en
ai jamais vu d'autres dans le bureau.

La liste qui ri'est i sintenant niontrée par les
Comm ssaires et qui est produite comme étant
marquée le No. 1, est une liste d'articles non
reclamés qui sont demeurés sous la garde du
grand constable jusqu'au 27 janvier 1863.

La liste maintenant montrée par les Commis-
saires et marquée No. 2 est une liste d'articles
remis aux propriétaires par le grand constable
dep.uis le 1er janvier 1861 jusqu'au 27 janvier
1863.
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La liste à moi maintenait montrée et produl-
te avec les présentes, marquée No. 3, est une
liste d'articles sous la garde du grand constable
pour les Cotir du Banc de la Reine et des Ses-
siens de Quartiers. Ces trois listes sont certi-
fiées par MM. Detisle etVBissonnette, grands
constables conjoints, jusqu'au- 27 janvier 1803.

Ttansquestionné par M. Delisle:
Question.-'Quand avez-vous été nommé grand

constable conjoint?
Réporise.-Le 10 décembre 1861.
Q.-Quel jour avez-vous prêté serment d'ofli-

ce et quand avez-vous pris la charge de grand
coustable conjoint ?

.--J'ai até assermenté le 24 décembre 1861,
et je suis entré en charge le 2 janvier 1862.

Q.-N'avez-vous pas été nommé d'après une
application de M. Benjamin Delisle, alors grand
constable, et qui demandait votre nomination ?

R.-Oui.
Q.-M. Benjamin Delisle vous avait-il aupara-

vaut parlé de cètte afflaire, et -savez-vous pour
quelles raisons il désirait vous avoir pour asso-
cié?

R -Oui.
Q.-Voulez-vous rapporter ces raisons et diro

ce qui s'est passé entre lui et voûs à cette occa-
sion ?.

R-Les raisons données par M. B. Delisle fu-
rent qu'il était très agé (ayant alors 73 ou 74
ans) et qu'il pensait que si j'étais son associé, la
charge serait mieux remplie; que les constables
qu'il avait employés ne remplissaient pas couve-.
nableinent leur devoir, et qu'il pensait que s'il
avait un jeune homme avec lui, les affaires se-
raient mieux faites.

Q.-Combien M. Benjamin Delisle avait-il
alòrs do éonstables à son emploi et teuillez don-
ner leur nom?.

RL.-Il en avait deux ; l'un nommé William
Hands et l'autre Louis Lacroix.

Q.-Depuis que vous êtes entré en chMrge,
avez-vous renvoyé les deux coustables, et si oui,
pour quelles raisons ?

R.-J'ai renvoyé Ilands parcequ'il ne voulait
pas faire ce qu'e je désirais qu'il lit; de fait il
voulait être plus grand constable que moi-mê-
me; il avait aussi refusé d'exécuter des warrants
dans le Griffintown. Quant al Lacroix, jai tiroli-
vé que c'était'un homme d'un mauvais carac-
tère ; jai aussi été informé qu'il avait fait signi-
fié un subpcna par une autre personne et qu'il
avait fait le retour. lui-même, et eni outre c'était
un ivrogne.

Q.-Savez-vous si ces deux hommes avaient
de la haine contre le département ?

R.-Je Fais qu'ils ont de la haine contre moi
Q.-Savez-vous comment M. Benjamin De-

lisle payait ces doux ofliciers, était-ce par un
balaire fixe ou auttement ?
. .1.-Ce n'était pas par un salaire ; ils étaient
payés tant pour l'exécution d'un warrant ou
.d'un subpona ou pour tout autre service.

Q.-A quels honoraires M. Benjamin Delisle
nvait-il droit pour lexécution d'un warrant, et
combien dçnnait-il à ces deux constables pour
faire ce service ?- v .

Question rejetée par les Commissaires pour
différentes raisons et entr'autres les suivantes :
-Parce qu'elle ne se rapporte pas à l'enquête
inaintenant poursuivie, ni aux accusations ni ê

la défense produites, et qu'elle tend simplemeid
à démontrer comment le Grand Constable pout
le District'de Montréal,. nommé sous le grand
sceau de la Province du Canada, s'est acquitté
de ses devoir ; information totalement en de-
hors de l'objet de la Commission et des devoirs
des Commissaires, et parce que la question n'est
pas pertinente.

Q.-Combion d'années avez-vous été employé
dans la Police, tant dans la Police de la Corpo-
ration que dans celle du gouvernement.

R.-Depuis le 13 août 1854.
Q.-Jusqu'à quelle date, avez-vous été em-

ployé dans la Police de la Corporation ou de la
cité ?

R.-Jusqu'au 1er janvier 1862.
Q'.-Lorsque vous faisiez partie de la Police

de la Cité, n'avez-vous pas souvent conduit des
prisonniers et porté des objets volés au Bureau de
la Police, et n'avez-vous pas vu d'autres hommes
de police faire la même chose?

R -Oui.
'Q.--A qui ces effets étaient-ils invariablement

ternis?
R.-Toujours au Grand Constable.
Q.-Par qui étaient produite en Cour ces ob-

jets durant les procès des personnes accusées de
les avoir volés ?

R.-Par le Grand Constable, et je n'ai jamais
vu aucun autre officier produire ces effets durant
les procès lorsque j'étais présent en Cour, et j'y
étais la plus grande partie du temps.

Q.-C onnaisgez-vous personnellement quelque
cause où ces effets auraient été mis sous la gar-
de du Greffier de la Paix ou de son Député ?

1.-Non, jamais à ma connaissance.
Q.-Combien de Constables ou d'officièrs de

Paix étaient attachés à la Police de la Cité, et
combien au Bureau du Grand Constable ?

R -Il y en avait en tout quatre-vingt-deux
attachés à la police de la.cité, et deux au bureau
du grand constable.

Q.-De quelle période de temps voulez-vous
parler ?

R.-De 1855 à 1862.
Q.-N'y eut-il pas que jes effets reclamés qui

furent ainsi apportés au bureau de pclice, et
pour le vol desquels les personnes devaient subir
leur procès ?

R.-Oui; et il était ordonné par le comité
de la police que tous les objets non reelamês
seraient re.mis au chef de police et vendus au
profit de la Corporation.

Jeudi, 19 mars 1863.
L'examen e.n transquestions de A. Bissonnetto-

est continué par M. Delisle.
Q.-Ces effets furent ils vendus suivant l'or-

dre donné ?
R -Oui.
Q.-Pouvez-vous dire combien de fois ils ont

été vendus ?
.- R ma connaissance deux fois; mais ils

peuvent avoir été vendus plus souvent.
Q.-Pouvez-vous dire quel a été le produit de

ces ventes?
R.-Je ne puis pas le dire.
Q.-Savez-vous si le même système est encore

suivi à l'égard des effets non reclamée.
R.-Oui.
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Q.-Quel est le chef actuel de la-police de la
ôité? • ,

R.-M. Guillaume Lamothe.
Q.-Alora, Monsieur, si tolles vtntes ont lieu

actuellement, elles sont faites sous la direvtion
de M. Lamothe ?

R.-Elles sont faites par les ordres du comité
de la police, sous la direction de M. Lamothe.
, Q.-Savez-vous ce qu'est devenu le produit
des ventes detels effets non reclamés faites sur
l'ordre du comité de la police ?

R.-Au meilleur de ma connaissance,. le pro-
duit fut payé au Trésorier de la cité.

Q.-La police de la ville n'a-t.elle pas, par les
ordres du comité de la polièe, gardé et fait ven-
dre, tous les effats non reclIés, comme -vous
l'avez mentionné ?

1t.-Tous les efflels non reclamé.S en ma pos-
8essio1o4rsqio je faisais partie de la police de
la cité, qMiio furent pas identifiés et ne furent
pas produits au procès des criminels, furent re-
suis au chef de Police.

Q.-N'est-il pas à votre connaissance que la
même iègle ou conduite fut suivie par tous les
autres membres de la police de la cité par rap-
port à cette classe d'effets non reclamês que
vous mentionnez dans votre dernière réponse?

R.-Des ordres stricts enjoignaient à la poli-
ce d'en agii de même, et à ma connaissance je
vis tels effets remis au chef de police plusieurs
fois.

Q.-Des cas de ce genre se sont-ils présentés
depuis votre nomination à la charge de grand
constable conjoint,, où des effets non reclamés
ont été gardés par le chef de police?

R.-Dans la cause de la Reine contre John
Frangley et son frère, je sais que quelques arti-
clea qui ne furent pas reclamés lorsque les dépo-
sitions furent prises contre les accusés, et furent
transportés du bureau de police au bureau du
chef de police de la cité, et tels effets ne furent
pas entrés dans mes livres, attendu que je n'a-
vais sur eux aucun contrôle, et qu'ils ne fai-
saient la matière d'aucun urocès.

Q.-Les grelliers de la paix ou leur député
ont-ils jamais pris possession ou le contrôle des
effets non-reclamés en votre possession ?

R.-Non, quant àl la possess-on, ils ne l'ont
jamais prise ; et quant -tu contrôle, je n'ai
jamais délivré te» effet' que sur un ordre
du juge, de l'avocat dè la couronne ou du gref-
fier de la cour après le procès. Je réfère à ce

o qui est arrivé tant -que je fis grand constable
conjointement avec M. Benjamen Delidle.

Examiné par M. Bréhaut:
Q.-Le bureau de la paix ne se trouve-t-il pas

au second étage ,ie cette bâtisse, et tous ses de-
voirs ne sont-ils pas liés à ce département, ex-
cepté lorsque la cour siége en bas?

R.-Oui.
Q.-Ne pouvez-vous pas dire positivement que

nuls effets non-reclamés nuont été. enlevés des
.voûtes par. aucun autre que par vous comme
.grand constable ?

R.--Oui.
Transquestionné pai. M. Schiller:
Q.-Votus avez dit que vous assistiez àla Conr

du Banc do la Reine et des Sessions de Qúartiers
et du Bureau de Police depuis 1855. Durant ce
temps 'm'avez-vous' jamais vu présent au bureau
du grand constable lorsque des effets étaient

reçus ou remis, et m'en avez-vous jamais vt
prendre aucun ?

11,-J'ai vu M. Schiller présent une ou deux
fois lorsque des effets étaient reçus -on remis,
mais je suis positif l dire qu'il n'avait rien à
faire arec ces effets. .

Q.-Chaque fois que vous avez apporté' des
effets ou de l'argent, ne furent-ils pas régulière-
ment remis aux personnes accusées après leur
procès 7

R.-Oui, cerfainement Ie n'ai jamais vu
qu'aucun article ait manqud.

Q.-Depuis que 'vous avez la charge des effot-
volés, comme grand constable, vous êtes voués
jamais apperçu qu'il y eut quelque chose de dé-
range,- dans les dites voûtes.

R.-Non.
Réexaminé par les Commissaires. .
La Corporation a disposé des effets volés

non-r clamés, à ma connaissance depuis 1855. -
Je crois que la Corporation t'est autorisée par
aucune loi à en agir. ainsi. Je ne sais pas si
le Greffier conjoint de la Paix a jamais fait
d'objections à la Corporation pour une %telle
pratique. Les effets étaient d'abord apportés
devant le magistrat, mais seulement les ef-
fets reclamés, les autres étant remis à la sta»
tion de police, pour être examinés - de nou-
veau, si le propriétaire venait à se présenter.
C'est-à-dire que tous les effets pris par la police
sous soupçon d'avoir été volAs, étaient d'abord
apportés à la station de police, ôù l'on amenait
l'individu accusé de les avoir 'volés, lorsqu'il
était pris ; et après un examen préliminaire de-
vant le magistrat, s'il n'y avait pas apparence
suffisante de culpabilité, les effets en question
.étaient remis à la station de police pour voir si
le propriétaire ne se présenterait pas pour les
reclauner, et la-personpe arr'êtée était renvoyt-P.
Par exemple lors de la visite du Prince de Gal-
les à Montréal en 1860, j'arrêtai deux individus
soupçonnés de vol. Ou trouva sur eux trois bou-
tons en or, et ornés de diamants et une épinglet-
to d'or. Quelque temps après, je parus devant le
Comité de Police et je reçus ordre de remettre ces
efiets au chef de police, pour qu'ils fussent ven-
dus au profit de la dorporation. C'est ce que je
fis, et je les remis avec d'autres effets au chef de
police.

Il y a und différence entre le bureau de paulice
et le bureau de la paix. Ce qui me fait faire cette
remarque; c'est que M. Coursol a ses propres
clercs, et que les grefliers conjoints de la paix ont
aussiles-leursL J'entendb qùe je suis et que j'agis
sous les instructions des diftrentes Cours de-ju-
ridiction criminelle. Il est rai et à ma connais-
sance, que le greffier de la paix est aussi le greffier
de la Cour de police durant les sessions, et qu'en
cette qualité il reçoit toutes les amendes et sur-
veille l'exêcution de tous les jugements qui y
sont rendus. Hands a refusé d'exécuter des
warrants dans Grifflintown, mais je ne puis me
rappeler dans quelles causes, et il voulait être
plus maître que moi-même. .

(Interrogatoire terminé.)
Benjamin Delisle, grand constable conjoint,

assermenté, etc. .
Je suis âgé de soilànte-et-quatorze ans&et

l'oncle de M. A. M. Delisle.
J'ai été nommé grand ,constable pour le dis.
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trict deoMontréal en 1830 ou 1831 et j'ai agi
comme tel depuis cette époque, et depuis envi-
ron deux ans, conjointement avec M. Adolphe
-Bissonnette.

Je n'ai pas tenu de ivre nide compte des ef-
fets volés qui sont v tus à ma possession, mais
j'ai quelques ieçus de tels effets, prouvant que je
les ai remis aux propriétaires ajrès le procès.

Je n'ai aucun compte des ventes de tels effets
volée. · Il y .a eu une vente de faite de tels effets
non reelamés durant mon terme d'office, laquel.
le out lieu il y quelque temps, et c'est la seule
dont je me rappelle depuis que je suis en cette

valeur de $50, mentionné comme étant la pro-
priété de Laurent Castoner, je produis le reçu
qui m'a été donné par cet dernier, le 20 octobre
1857, lequel reçu est comme suit:

La Reine Larcin.-Un petit orgue, ap-
• vs. partenant à -Laurent Castoner,

John Albrock à moi rèmis par Coulombe et
Simard, de la Police, le 22 juin 1857.

Reçu le dit orgue du grand constable, le 20
octobre 1857.

,(Signé) LAUnENT M. CAsTONER.

• W. Têtu.

le livre -naintenant produit par M. Schiller Quant à l'entrée dans le dit livre dans la eau-
n'était pas tenu par moi, mais j'y avais accès. Be de la Reine contre Joseph Beaudry, datée du
La plus grande partie est de l'écriture de M. 21 juillet 1862, se rapportant à une bourse de
Réné Cotret. La piemiòíe entrée dans le dit soie contenant £22 109. en cinq piastres, à moi
livre est comme suit: remis par harles Coulombo et J. B., Simard, je

1843, 23 déc. La Reine vs. George Desloriers, produis présentement le mémoire et le reçu qui
larcin. Une paire de pantalons de moleskin, sont comme suit:
propriété de Gilbert Hazel. La Reine contre Joseph Beaudry, larcin.

la dernière entrée dans le dit livre est com- i2 demi-aigles américains à 25s.
me suit: chaque ..................... £22 10 o

em12 chelins anglais ................ 0 15 0
.pr prt é de il et a n. R m sà m. 8 ou . . . ... .. . . . . . .. 0 0 4

La Reine Ilands, 1 habit noir, 1
J aoh paire de pantalons noirs, £22 6 4

Jo . Ig . etc., etc , donnés au G. C.
Hogarty. par Wm. Hands. <N. B.-Une erreur de 20s. dans I'adition.)

Ce livre n'a jamais été tenu par moi. Ce l S-
vra est un régistre des noms des personnes ar- Reçu le montant de vingt-deux louis
tâtées, et des offenses dont ils sont accusés et
des effets trouvés en leur nossession et remis à Bme jour d'octobre 1862.
moi par les différents constablea y mentionnés (Signé) Tn£lora IluRrunisa.
-et par la police. Quant à l'ntrée dans le dit livre dans la cau-

se de li Reine contre Eugéne Bellefieur, du 25
Vendredi, 20 mars 1863. juin 1859,concernant un anneau en or mentioniné

comme étant la propriété d'Abraham Hoffaung,
• Témoignage de M. B. Delisle continué. je produis un reçu qui est comme suit, savoir:

J'avais la clef de la voûte renfermant les ob- La Reine contre Eugène Bellefieur, larcin. Un
jets volés, et lorsqu'ils étaient nécessaires pour anneau d'or, appartenant à Wm. Hoffnung, à
les procès, je les produisais. Je ne puis dire moi remis par Tobias Burke, de la Police de la
combien de temps j'ai eu la clef. Dans l'ancien Cité, le 25 juillet 1857.
Palais de Justice, il y avait une voûte où on
déposait les effets volés. Les effets volés (Signé) B. D., H. C.

étaient placés dans cette voûte, et j'avais cou- Reçu l'anneau ci-dessus mentionné de M. B.
.tume de les produire lorsque j'en étais requis. Delisle, granti constable.
J'avais coutume de mettre cette clef dans mon (Signé) A. T. BRAzEAu.
pupitre, et dans le jour, j'avais l'habitude de la
pendre dans le bureau. J'accompagpais géné- Montréal, 9 juillet 1857.
valement les personnes qui allaient à la voûte
.. hercher des effets. Il m'est arrivé rarement d'en- Quant à l'entrée dans le dit livre dans la eau-
voyer d'autres personnes prendre des effets dans se de la Reine contre Alex. McKenzie, du 4 août
la voûte. Alors c'était des personnes auxquelles 1848, qui est comme suit, savoir :
je pouvais me fier, maise ne puis me rappeler Environ 150 lbs. de tuyaux de cuivre appar-
leurs noms. Quant a l'entrée concernant une tenant à Joseph Knapp.
épinglette en or mentionnée dans le dit livre Je produis un ordre et reçu qui sont comme
comme m'ayant été donnée par Wm. Hands, suit:
-dans la cause de John Hogarty, le 15 juillet Montréal, 10 novembre 1848.
1857, je ne puis rien assurer de mémoire, mais Monsieur-
avec votre permission, je regarderai les prou- Voi z-vous avoir la bonté de temettre au
-vos on mia possessioni ponir dire, s'il est possible, zvu vi abn6d eetea
co ent il poeon p disp eJe lnes p ss eré- porteur les robinets d'airain, bouchons, tuyauxcomment il en a été dispsé. Je ne puis pro- de cuivre, &c., que Alexander MoKenzie a étésentement prodire aucun certificat pour mon.. convaincu d'avoir volés à la distillerie Ste. Ma-trer à qui j'ai remis la dite eépinglette. Mais je rie, et vous obligerez votre obéissant serviteur,chercherai le rega que j'ai dû exiger en retour.
Quant à lentrée dans le dit livre du 22 juin (Signé) Jaue Logo.
1857, dans la cause de la Reine contre John AI- Benj. Delisle, Ber.,
-breck, se rapportant à un orgue Aì la main d'une Grand Constable.



Reçu les articles ci-dessus mentionnés de
Benjamin Delisle, grand constable dans et pour
le district de Montréal..

Montréal, 10 novembre 1848.
(Signé) JAMes LoGAN.

par James Williamson.
Quant à la cause de la Reine contre Thos.

McLeod, du 3 juillet. 1848, concernant six bro-
ches, neuf paires de boucles d'oreilles et quelques
autres articles y mentionnés comme étant la
propriété de (eneviôve Iloman, et de la Reine
vs. Nathan G. Cross et ail, du 28 juin 1848, sous
accusation d'avoir fabriqué de la fahusse monnaie,
concernant 3.1 piastres mexicaines fausses, 12
demi-piastres américaines fausses, et quelques
autres articles, et aussi.de la Reine contre Eus-
tache Obalter, concernant 18 piastres et une
chemise de coton appartenant à Etienne Vigneau,
je n'ai pu encore trouver aucun certificat mon-
trant comment il en avait été disposé. Quant
à la monnaie fausse, il était de mon devoir de la
montrer à quelqu'autorité avant de la détruire.
Je ne me rappelle pas ce que sont devenues les
pièces en question. Je ne puis pas dire pourquoi
le dit livre a été fermé à partir du 15 juil-
let 1857, ni pourquoi aucune entrée n'y a été
faite pour l'année 1853 ni pour l'année 1855, et
pourquoi il n'y a que sept entrées en 1854, une
pour l'année 1856 et .12 pour 1857. Je ne sache
pas qu'aucune personne ait jamais enlevé ou se
soit approprié pour son propre usage au-
cun des effets placés sous ma garde comme
objets volés.. Il n'est pas à ma connaissance
qu'aucune personne ait jamais pris de ces effets
avec l'entente qu'elle les paierait lorsqu'ils se-
raient vendus par encan.

Samedi, 21 mars 1863.
A la requête des Commissaires, les indicte.

ments pour la Cour du Banc do la Reine pour
1856 sont prodüits par M. Schiller, député gref-'
fier de la couronne, et les indictements trouvés
pour les sessions de quartier sont produits par
M. Bréhaut.

L'examen de Benjamen Delisle est continué.:
Quant à l'entrée dans le dit livre dans la eau-

Se de La Reine contre Jane May et al, du 15
septembre 1851 concernant la somme de £6 1Is
6d en chelins anglais ci-dessus mentionnés,
comme appartenant à William Tucker, je n'ai
pu trouver aucun certificat indiquant comment
il en avait été disposé. .

Quant aux entrées dans le dit livre dans la
cause de la Reine vs. Marlk Scholes et al, 14
avril 1852, concernant un couvercle de montre
mentionné comme appartenant à Philip Carrol,
une vieille montre d'argent et une clef de mon-
tre, appartenant à des personnes inconnues;
quant A.la cause de la Reine vs. Martin Healy,
23 janvier 1852, concernant sept morceaux. de
bois de chauffage appartenant à Prisque Gravel
et un traîneau non reclamé ; dans la cause de
la Reine contre Erancis McNulty,. 18 mars 1851,
concernant un paquet de corde, je n'ai pu trou-
ver aucun certificat démontrant comment il en
avaient été disposé.

Une liste marquée no. 1 à moi maintenant mon-
trée par les commissaires, et produite avec les
présentes et portant. pour titre: < Liste des som-

mes non reclanées niaintenant en la possession,
du grand constable pour le District de Mont-
réal," et remise par cet officier. à M. Schiller en
septembre 1859, montre que la semme de £27
5s. 'ld. fut remise par moi comme grand cons-
table pour le district de Montréal à M. Schiller,
en septembre 1858, mais je.ne me rappelle aucu-
nement ce fait. Je ne me rappelle pas que
cet argent soit passé par' mes mains. Je ne
pense pas avoir en ma possession aucun certi-
ficat pour montrer que jai payé cette somme à la.
fois à M. Schiller. J'ai pu ou n'ai pas pu.le faire.
J'ai pu parfois prendre des reçus de M.,Schiller
pour des sommes non reclamées à lui remises,
mais rarement. Je ne puis me rappeler d'aucun
cas particulier où j'aipris un reçu de M. Schil-
1er. Je ne puis donner aucune explication con-
cernant le dernier item de la dite liste, qui est'
conçu comme suit: Vincenzo Montezé (juge-
ment) £5 4s. 4d. et de fait, je ne puis donner au-
cune explication sur cet item. Je ne 'vois aucune.
date sur aucun des items mentionnés dans cette
liste. La dite liste est certifiée par M. Schiller,
comme député-greffier de la paix et je connais
sa signature.

Tranquestionné par M. Delisle.
Q.-Les effets volés qui étaient apportés au

bureau de police ne vous étaient-ils pas toujours
remis, et n'en avez vous pas eu la charge exclu-
sive et la garde depuis votre nomination en 1830,
ou 1831 jusqu'à l'époque ou M. Bisonnette a été
nommé grand constable avec vous ?

R.-Oui.
Q.-N'avez-vous pas, il y a longtemps, do-

mandé au gouvernement do vous accorder quel-
que chose, pour les devoirs onéreux et impor-
tants . que vous aviez à remplir en gardant et en
tenant compte de tels effets, et quelle réponso
avez-vous eue ?

R.-J'ai fait une demande il y a cinq ou six
ans, mais je n'ai jamais rien obtenu.

Q.-Vous rappelez vous d'avoir soumis à la
Cour du, Banc de la Reine une liste des -effets
volés .non. reclamés, en votre possession, afin
d'obtenir la permission de les vendre dans l'oc-
cesion mentionnée dans votre examen en chef.

R.-Oui, je crois que je m'en rappelle.
Transquestionné par M. Schiller.
Q.-Vous rappelez-vous que le Palais-de-Jus-

tice a été brûlé le 17 juillet 1844 et que tous les
objets volés ont été consumés à cette occasion.

R.-Je m'en rappelle parfaitement.
Q.-Vous avez dit dans votre examen en chef

que vous pendiez dans votre bureau la clef de la
voûte renfermant les effets volés. Voulez-vous
dire qu'alors elle était exposée à la vue du pu-
blic ?

R.-Non, pas du tout. - Dans le jour, je met.
tais la clef dans un petit buffet fermé à clef dans
le .bureau, et le soir, je l'emportais chez moi.

Q.-Votre bureau et votre pupitre ne furent-
ils pas forcés dans la nuit lors de la visite du
Prince de Galles à Montréal?

R.-Oui.
Q.-Etes-vous toujours allé seul à la voûte.

où étaient gardés les effets volés?
R.-Non, généralement je n'y allais pas seul.

Vous êtes souvent venu avec moi pour désigner
les objets nécessaires aux procès ; et le déposant
ne dit. rien de plus.
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.Des explications sont données par NI. Dolisle
et M. Ihébaut, au sujet du livre d'objets volés
mentioané dans le témoignage de -M. Benjamin
Delisle. MM. Dehsle et Bréhaut exposent ce qui
suit:

« Par rapport au livre en question, nous
«avons à dire qu'il ne forme aucunement partie
"des livres appartenant au bureau du Greffier
"-de la Paix; qu'il a été ouvert et tenu, autant
" qu'il l'a été, pour le besoin de M. Benj. Delisle,
« attendu qu'il avait la charge et la garde des
« effets volés et non reclamés ; que ce qui est
'" écrit dans le dit livre l'a été dans aucun autre
« but que» de l'aider et de lui être utile, et que
«nous désayonons toute responsabilité iur ce
" sujet, và que nous n'avong jamais eu, en aucun
4 temps, la charge ni la garde ni le soin des ef-
" fets volés ou non reclamés. .

< Que de fait les "-livres produits par M. le
«'grand constable Biesonnette devant les com-
" missaires, et qui ont été ouverts et tenus depuis
-" 1861 par le grand constable sont en substance

ce que le livre en premier lieu mentionné de-
'<'vait être, savoir; un livre pour l'usage du
< grand constable et non pour le grellier de la
« paix.

< Que nous sommes prêts à démontrer en
« temps convenable non seulement que nous
"n'avons jamais ou la garde des dits effets, mais
«que la nature de notre charg- et de nos de-
" voirs comme greffiers conjoints de la' paix nous
"auraient empêché de le faire, et que l'acte 6

« Gui!. IV, cbdp. 5, dans les statuts refondus,
" chap. 104, en tant.qu'il se rapporte au grellier
"de la paix n'est pas et n'a jamais été exécuta-
«ble.

(Signé) A. M. Dnarssr,
W. H. ThdímIAUT.

" Montréal, 21 mars 1863. "'

1863 Les Commissaires nous intiment
2avril. 5 que M. Schiller a reçu £50 en dé-
pôt en 1859 et qu'il n'a'jamais tenu compte de
cette somme. C'était dans la cause de

La Reine Indictement trouv6 dans la
vs. Cour du Banc de la Reine en sep-

John Greene tembre 1859, sur accusation d'a-
voir volé des' bijoux estimés à £11 5s, la dito
somme de £50 ayant été déposée comme garan-
tie sur le cautionnement personnel du dit Greene
accepté par M. Coursol, linspecteur et surinten-
dant de police.

Mercredi, 8 avril 1803.

Joseph Doutre, Ber, avocat, entra dans la.
Chambre et reclama le privilége d'être admis,
par la raison qu'il représentait le public ou qu'il
comparaissait ppur lui. . -

"Les soussignés protestent fonnellement con-
tre aucun changement de la part des Commissai-
res dans la manière de procéder qu'ils ont Fuivie
jusqu'à présent dans cette enquête, Ipar l'admis-
sion d'aucune personne à icelle, et suivant ce
qu'ils ont compris, au commencement <le l'en-
quête, devait être ld mode de procéder que de-
vaient suivre les Commissaires, et suivant le-
qu'el ils ont agi jusqu'à présent. Ils soumettent
respectueusement que les Commissaires ont été
pommés en vertu du statut pour réunir et rece-

voir les témoigages pour l'information du gou-
vernement Exécutif de cette Province seutemenzt
et que leur autorité déléguée ne dépasse pas
ces pouvoirs. Tout changement de conduite de
la part des .Commissaires qui permettrait au
public de prendre part à l'enquête, serait con-
traire à l'intention du statut, et extrêmement
injuste et dommageable aux soussignés, vù qu'el-
le les soumettrait à lanimadversion et aux re-
proches'du public, sans moyens de se protéger,
et les forcerait de se soumettre au jugement du
public sans les avantages légaux d'un procès
longtemps avant qu'ils puissent produire leur
défense. Comme les grands jurés, les Commis-
saires feront rapport de la preuve au gouverne-
ment qui devra juger, et tout changement dans
cette manière de conduire Penquête ne pourrait
que préjuger l'opinion publique contre eux, et
que l'admission d'aucune personne assurerait et
justifierait l'admission du publie en. général, et
ainsi se trouverait en désaccord avec l'intention
de la loi qui veut évidemment que le gouverne-
ment exécutif reçoive le premier communication
de la preuve prise à l'enquête.

Respectueusement soumis,
A. M. Dmasra.m,
W. -1. BrÉTAUT,
C. E. SeUILLER..

Montréal, 8 avril 1863.

Les Commissaires ont rejeté la protestation'
ci-dessus, et ont admis le public, et Joseph Don-
tre, Ecr., et les rapporteurs du " Montreal IIe,
rald " et du < Montreal G azette " et d'autres sont
entrés.

Jeudi, 9 avril 1803.
(Traduction.)

William Iands, épicier, de Montréal, est as-
sermenté et dit. Je connais MM. Delisle, Bré-
haut et Schiller. J'ai commencé le commerce
d'épiceries» le 1er mai 1802, à Montréal et jé le
continue encore. Je suis âgé de 48 ans. Avant
cette époque j'ai été employé comme constable,
au bureau du grand constable, M. Benjamin De-
lisle, et j'ai été ainsi occupé pendant environ
onze ans. Mes devoirs comme tel constable
consistaient à çxécuter'les warrants, à signifier'
les subpoenas, à escorter les prisonniers venant
de la prison ou y allant. Durant ce temps, j'ai
aussi été employé durant les termes de la Cour
du Banc de la Reine pour signifier les subponas
de la dite (Jour, agissant comme messager
pour l'avocat de la Couronne, et gardant les pe-
tits jurés lorsqu'ils étaient enfermés pour la
nuit.

J'étais payé par le Shérif pour garder les jurés
et par la Couronne comme messager.

Pour l'exécution des warrants, j'étais payé
par le graùd constable, M. Benjamin Delisle,
ainsi que pour le service des subpæunas, lors du
terme. J'étais payé par M. Schiller seulement
dans les cas d'assaut et batterie réglés par la
Cour de Police ; et par M. Benjamin Delisle
pour des significations dans les affaires du Reve-
nu; dans les causes pour gages do matelots,
j'étais aussi payé par M. Schiller. Je n'ai pas
ou d'autrè charge que celle do constable, excepté
que j'ai agi pour le compte de R. A. M. Delisle
dans la collection de loyers de maisons pend9nt
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douze mois. « Au meillèur de ma connaissance,
ce fut l'année qui précéda celle où feu M. Har-
vey devint clerc au bureau de la paix. M. Har-
vey me succéda pour collecter les dits loyers,
et je lai vu rendre compte de temps en temps à
M. Schiller, de la collection des dits loyers.
Je n'avais pas de salaire fixe durant les onze
années que j'ai été employé au -bureau de la
paix comme constable, comme susdit, ni sous
aucun autre titre, excepté l'année que j'ai été
agent pour M. Delisle.

J'ai reçu de M. Delisle, l'année que je fus em-
ployé a collecter ses loyers, £10 en argent. Je
pense que j'ai été payé par. M. Schiller. Je
devais aussi avoir de M. Delisle une petite maison
dans la rue Visitation, sans payer de loyer, pour
mes services comme tel agent. Il y en avait
plusieurs, et toutes étaient très-froides, excepté
une qui était'chaude, mais je ne pus pas l'avoir.
Je n'avais d'ailleurs aucun autre ealai'e mensuel
ni trimestriel; excepté une petite pension pour
avoir été constabulaire en Irlande. Je recevais
cette pension par l'entremise du Commissariat
de Montréal. .

Q.-N'est-il pas vrai que durant une partie
des onze années que vous avez été employé au
dit bureau de la paix, et plus particulièrement
durant l'année 1854 et une partie de l'année
1855, vous avez reçu du-gouvernement un sa-
laire annuel déterminé payé par trimestre, et en
même temps que les salaires des autres em-
ployés du dit bureau étaient payés ? -

R.-Ce a'est pas vrai. Je n'ai jamais reçu et
e on ne m'a jamais payé par trimestre ni autre-

ment, aucune somme ou salaire quelconque ve-
nant du gouvernement pour mes services au bu-
reau du greffier de la paix,- excepté une fois que
-j'ai reçu vingt piastres de M. Schiller pour M.
Bréhaut, tous deux étant alors présents et me
faisant comprendre que c'était un " présent de
Noël." Je n'ai jamais été regardé comme clerc
au bureau de la paix, c'est-à-dire, je n'ai jamais
compris que j'étais nommé clerc dans le dit dé-
paitement, et je n'ai jamais reçu en cette qualité
aucun salaire, mais j'ai quelquefois rempli des
blancs de subpoenas, et copié quelques autres do-
cuments, à la demande de M. Schiller. M.
Schiller m'avait sonvent rendu des services, et
je ne voulais pas refuser de l'aider lorsqu'il avait
beaucoup à faire. Au meilleur de ma connais-
sance, j'ai signé, lorsque j'étais employé au dit
bureau, les listes de paiement adressées au gou-
vernement, désignant les salaires des clercs du
département de la paix. Je pense avoir signé
deux fois ces listes. M. Schiller me demanda de

-les signer, et je ne savais pas pour quel motif.
J'ai soupçonné alors que M. Schiller avait avan-
cé de l'argent à un autre clerc et qu'il voulait
le retirer par mon entremise. J'ai pensé aussi
que je devais moi-même être nommé clerc, et
cette raison m'a porté à signer. Une autre rai-
son, c'est que je ne pensais pas que M. Schill'er
me demanderait de faire quelque chose de mal.
Je n'ai jamais retiré ni reçu les items des sa-
laires désignés dans les dites listes que j'avais
signées.

Je ne me rappelle pas les montants des items
que j'ai signées ; cela no me surprit pas alors
parceque je ne m'attendais pas à retirer l'argent.
Ayant examiné la liste de paiement pour le
quartier finissant le 31 mars 1854 (du bureau du

greffier de-la paix) étant un état de saaires des
officiers et clercs du dit bureau, et'un double
correct du même état entré dans le livre des
comptes courants, avec le gouvernement provin-
cial, depuis le 10 septembre 1850 au 31 décem-
bre 1861, qui forme partie des livres [produits
devant les Commissaires le 14 mars dernier,
avec lequel je compare la ditô liste, et dans la-
quelle je vois que mon nom a été mis comme
officier ou clerc du dit département, avec un sa-
laire de £50 par an, je déclare que je n'ai ja-
mais reçu un sou de ce montant ni comme clerc
ni autrement, et c'est la première fois que j'ap-
prends que mon nom a été entré sur le dit livre
comme clerc ou officier au bureau du greffier de
la paix pour le district de Montréal.

Voici une copie de la dite liste de paiement:

DisTmRr DU MoNTnfAl.

Bureau du Greffier de la Paix.

ta

r_ CD

kX
CD CR

w >.a f

0 C

Co CW W00

M O CX CD 0W
M0 C 0

Les Commissaires déclarent maintenant que
le reçu du montant de cette liste pour le dit
quartier ne leur a pas été transmis par le bu-
reau de l'honorable inspecteur-général des comp-
tes publics de cette Province, quoiquils l'aient
demandée par leur lettre datée du 14 mars der-
nier, adressée à l'Hon. Secrétaire-Provincial,
qu'au lieu do cette liste un mandat acquitté leur
a été trausinis, lequel ils produisent comme fai-
sant partie de cette enquête, et par lequel man-
dat il appert que le montant du dit quartier, sa-
voir: £268 W. Gd. a été payé à MM. Delisle et
Bréhaut. s
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L'interrogatoire du témoin est continué com-
me suit:

Je viens d'examiner la liste de paiement non
signée pour le quartier finissant le 30 juin 1854,
qui parait avoir été transmis au gouvernement
pour paiement, et sur le dos de laquelle, il est
certifié par Joseph Cary, député inspecteur-gé-
néral, qu'un ordre fut donné pour le paiement
de £284 I. id. en faveur du dit .greffier de la
paix, et par laquelle je vois que la somme de £50
est placée à mon crédit, ou chargé au gouver.
nemeut en ma faveur pour salaire annuel, com-
me deuxième clerc au dit greffe de .la paix et
d'après laquelle mon salaire pour le quartiei se
trouverait être de £12 10s. ; et je dois mainte-
nant déclarer que, quant au dit item de la dite
liste, je ne pense pas avoir jamais signé la dite
liste, et je suis certain que je n'ai jatmais reçu-la
somme d'argent envoyée à mon nom ni aucune
partie d'icelle.

Vendredi, 10 avril 1863.

L'interrogatoire de Wm, Hands est continué.
La dernière liste de paiement ci-dessus mention-
:ée est comme suit:

tj
. . . n

11.
-t'

Nous reconnaissons avoir reçu tdut le montant
mentionnd vis-à-vis nos noms respectifs pour sa-
laire jusqu'à la date mentionnée.

(Signé,)

A. M. Delisle....... £87 10 0

W. IL Bréhaut......

0. E. Schiller.......

L. D. R. Cotret ......

Wm. }Iands.-........

87 10 0

31 5 0

31 5 Q

12 10 0

Louis Malo......... I7 10 o

Pièces No. 1, 2 et 3.. 26 11 1

£284 il1

Les commissaires déclarent que la liste de
paiement acquittée p~our ce -quartier ne leur a
pas été transmise par le gonvernement. Au lieu
de cà document, ils ont reç un mandat acquitté
qu'ils produisent maintenant comme faisant par-
tie de l'enquête, et par lequel mandat acquitté
il appert que le montant du dit quartier, s'éle-
vant à £284 ls Id, a été payé à MM. Delisle et
Bréhaut, étant le montant de la dito liste ci-des-
sus mentionnée, copie de la dite liste non signée
se trouvant à là page 88 du livre. des comptes
courants avec le gouvernement provincial, du
10 septembre 1850 au 31 décembre 1861, qui
forme partie des livres produits devant les com-
missaires le 14 mars dernier par le -el-devant
greffier conjoint de la'paix.

Ayant examiné la liste de paiement-pour le
quartier finissant le 30 sept. 1854 sur laquelle je
me trouve désigné comme 2me clerc au bureau
de la paix, avec un salaire de £50 par an, et
par lequel il appert que j'ai signé un reçu pour
la somme de £12 109 Od, comme étant mon sa.
laire pour le dit quartier en ma dite qualité de
second clerc, je dois dire que la signature, Wm
Hands, sur la dite liste est ma signature, mais
que je n'ai jamais reçu la dite somme de £12 10@
ni. ùcune partie d'icelle. J'ai déjà donné les
raisons pour lesquelles jfai signé cette liste. Je
me rappelle seulement d'avoir signé deux listes, -
et eolle.ci en est une, et je pense que je l'ai si-
guée quelque temps aprés que M. Baby eut laissé
le bureau de la paix. La dite liste est comme
suit:
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- Nous reconnaissons avoir-reçn tout le montant
mentionné vis-à-vis nos nomsrespectifs pour sa.
laire jusqu'à la date mentionnée.

(Signé,)
- A. M. Delisle........

W. H, Bréhaut......
0. E. Schiller ......
L. D. R. Cotret.....

. Wm Hands.........
Louis Malo...

Dépensed bureau, Pièce No. 1

£87 10 0
87 10 0
31 & 0
31 5 0
12 10 0
7 10 0
2 0 6

£259 10 6

Cette liste de paiement me parait être une
copie du livre des comptes courants ci-dessus
mentionné avec lequel je l'ai comparée. Sur
cette liste pour le quartier finissant le 31 déc.
1854 qui m'est maintenant montrée, la signature
" Wm. Hands " est de ma propre main, mais je
n'ai jamais reçu la somme de £12 10s ni aucune
partie d'icelle aomme marquée vis-à-vis mon
nom comme 2me clere dans le dit bureau de la
paixï. C'est M. Schiller., qui m'a demandé de
signer cette liste. Je ne voulais pas le dèsobli-
ger et je ne pensais pas qu'il y eùt aneun mal à
lo faire. Mon impression était que le greffier de
la paix avait payé un salaire -d'avance à un
clerc qui se retirait et que je devais signer pour
obtenir Pargent du gouvernement. Je pensais -
aussi que j'étailk pour avoir moi-même la- situa-
tion.

W - b b O W v cm

C>C uI.1C

~'

r,

-c

On

n.

Nous reconnaissons avoir reçu tout le montant
mentionné vis--vis nos noms respectifs pour sa-
laire jusqu'à la:date mentionnée.

(Signd,) •

A. M. Delisle ....... £87 10 0
SW.l H. Bréhaut...... 87 10 0

d" l 1
. . ciller.......

L. D. R. Cotret.....
Wm. Hands.........
Louis Malo.........
Pièces Nos. 1, 2 et 3.'

L a U

31 5 0
12-10 0

- 710 0
47 12 3

£305 2 3

Je vois aussi par l'examen de la liste de paie-
ment pour le quartier finissant le 31 mars 1855
que j'ai signé un reçu pour la dite somme de
£12 10s chargés en ma faveur comme.2me clere
comme susdit, et je dois déclarer, par rapport à
la dite liste que je n'ai jamais été clerc, et que
je n'ai jamais reçu la dite somme ni aucune partie
d'lcelle. Des reçus sont aussi donnés sur la dite
liste par A. M. Delisie, W. H Bréhaut, C. E.
&chiller, L. D. 'René Cotret et Louis Malo. Les
,signatures au bas de la -dite liste sont comme
suit: A. M. Delisle, W. H. Bréhaut, O. E. Schil-
ler, L D. René Cotret, Wm. Hande, Louis Malo.
Je connais bien la signature, de MM. A. M. De.
lisle, W. H. Bréhaut, C. E. Schiller eM L. D. Re.
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né Contret pour les avoir vus souvent signer et
écrire leur nom en ma présence, et je déclare
que la signature A. M Delisle placée au bas de
la dite liste est de l'écriture de M. A. M. Delisle,
et que la signature W. H. Bréhaut placée au bas
de la dite liste est de l'écriture de M W. H.
Bréhaut, et que la signature C. E. Schiller au
bas de la dite liste est de Fécriture de M. 0. E.:
Schiller, et que la signature L. D. René Cotret
placée au bas de la dite listé est de 'écriture
de M. L. D. René Cotret.

J'ai examiné la liste de paiement pour la pé-
riode du 1er janvier au 30 juin 1855, d moi
maintenant -montrée par les Commissaires. Elle
contient un reçu. de moi ainsi. que des autres
messieurs -ci-dessus nommés, chacun pour un
montant mentiguné vis-à-vis son nom. Je dé-
clare que je n'étais pas deuxième clerc ainsi que
spécifié, aux époques susdites ni pendant aucune
autre période, et je n'ai jamais été averti que
j'étais clerc et je n'ai jamais reçu un sou du sa-
laire mentionné, chargé'contre le go-vernemeiît'
à mon nom, et qui parai.t,-en-cett6 circonstance,
avoir été arqué-d~-125 par année. La signa-
ture £. M. Delisle, placée au bas de la dite liste,

-est de l'écriture de M. A. Delisle. La signature
W. H. Bréhaut, placée an bas de la dite liste,
et de l'écriture de ·W, I. Brebaut, la signa-'
ture 0.-B. Schiller, placée au bas de la dite-lis-
te, est de l'écriture de M. 0. E. Schiller, et la
signaturo de-b. D. Réné Côtret, placée au bas
de la dite liste, est de l'écriture de M. L. D. Ré-
né Cotret. Copie de la liste en dernier lieu
mentionnée, marquée " A," est produite avec
ma déposition, et je veux dire maintenant, en
explication, que les documents dont j'ai parlé au
commencement de mon témoignage comme
ayant été signés comme listes de paiements, et
dont les signatures étaientdemoi ainsi que je lai
dit, étaient les deux listes pour les quartiers fi-
nissant le 30 septembre 1854 et le 31 décembre

. 1854. Quant anà-deux autres poux les quartiers,
fnissant le 31 mars 1855, et pour la période- 'e-
puis le 1er janvier afl 30 juin 1855; le les ai si-
gnées sans savoir ai c'était-ou non des listes de
paiement. .. ---

J'étais constable et j'ai agi comme tel durant
toute l'année 1854, durant laquelle j'ai signifié
dans le mois de janvier deux sommations a moi
maintenant montrées, c'est-à-dire -dans les eau.
oes des directeurs des chemine à barrières de
Montréal vs. Ant. Vinét dit Souligny i- les m-.
mes contre Joseph Lachapelle ; les mêmes contre
Joseph Vinet; les mêmes contre Joseph Borne,

• et Charles Coulombe vs. Noël Marcille, émanées
du bureau de la paix. - En mars .1854, je vois en
regardant les régistres, à moi maintenant mon-
trés, que j'ai signifié un subpæna dans la cause
de Cox vs. MIcLaren, agissant comme constable
comme susdit, et aussi- dans le mois d'août de la
même année, j'ai signifié, comme cônstable, les
sommations dans les causes du député inspec-
teur du Revenu contre J. B. Simard et Joseph
Chàpleau. Dans le mois de septembre 1854, je
-vois enregardant les régistres, à moi mainte-
m ant montrés, que j'ai signifié des sommations
et quelques subpænas dans les causes suivantes,

. émanées du bureau de la paix : .savoir :
le Procureur-Générial vs. Amable Prévost et ai;
le même is. Jéréme Grenier; le même vs. Ant.
Bouthillier'; le même vs. André Lapierre et ai;

le même vs. Gilbert Gauthier; Durnford vs. Mar-
tel ; le môme vs. Correstine, et aussi dans les
causes de Casey vs. John Palmer, Casey vs.
'Wm. Jackson.

Dans le mois de novembre 1854, je vois en re-
gardant sur les régistres à moi maintenant mon-
trés que j'ai signifié comme constable les som-
mations ainsi qu'un subpoena dans la cause des
Commissaires du.Havre de Montréal vs. Richard
Norton, émanés du bureau de.la paix susdit, et
aussi dans la cause de Philip Durnford, de l'ins-
pecteur du Revenu vs. Thomas Dunn. J'ai
signifié comme -constable une sommation,
un subpæna- et j'ai -exécuté un bref de saisie
émané dans la cause en dernier lieu mention-
née, et déduit ines honoraires des produits de la -
vente ;j'ai aussi signifié dans le même mois des
sommations 'et quelqucs-dfbpænas dans les cau-
ses du Procureur Général contre Demers; le mê
me vs. Goyett -rfe même vs. Derome, et du me-
_me-varape, et dans les causes de Dunsford
vs. Jodes u même va. Vandal ; aussi dans les,
causes Aes Commissaires du Hâvre vs. Trudeau;
des mêmes vs. Contant; des mêmes vs. Dude-
voir4 Casey vs. Burns.

'ai continué d'agir comme constable durant
'année 1855, durant laquelle nnée j'ai signifié

assez de documents pour soutenir ma famille
avec les faibles honoraires que j'en retirais. J'ai
peut être exécuté 200 ou 300 warrants danu
l'espace de cette année, at-je vois que j'ai signi-
fié une sommation dans la cause du -Procureur
Général vs.-James Smith, lequel m'est mainte-
nant montré émané du bureau de lapaix en
avril 1855. ---

- Samedi, il avril 1863.

Wm. Hands comparait de nouveau et.son in-
térrogatoire est continué.

De temps.en temps, lorsque j'agissais comme
constable, j'ai -arrêté diverses personnes ayant
en leur possession des objets volés. Je merap-
pele d'un cae'n p>articulier où je trouvai un lot
d'argent dans la possession-d'une femme. Le
grand constable était préseent, et je lui ai re-
mis en même temps l'argent , et la prisonnière.
Les effets volés ainsi trouvés par les constables
étaient marqués et remis au grand constable.
Ces effets volés, óependant étaient toujours ap-
portés et -produits en Cour, avec les personnes
accusées de les avoir volés. Après i'enquête
dans la cause du prisonnier, ces effets étaient
de nouveau remis au grand constable.

Avec cette déposition les Commissaires ont
produit les différentes listes de paiement ci-join-
tes et les'documents aceompagnant telles listes
:de paiement pour les quartiers ci-dessus men-
tionnés, et qùelques mandats acquittés ci-dessus
mentionnés et à eux transmis par le bureau de
l'hon. Inspecteur général, pour former partie de
cette enquête, et pour les fins d'icelle, et dont
commication fut-donnée à MM.. Delisle, Bréhaut
et Schiller.

Transquestionné par Xf. Doliale.
Q.-EBt-ce que je n'occupais pas comme Gref-

fier de la Courenne des appartements séparés
des bureaux de la paix et du bureau de police,
et est-ce que je n'y transigeais par toutes les af-
faires se rapportant a ma charge de. greffier de
la paix.

- j' , - * '..:* -; -- - -- -~ - - - - - - - - - - - -
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R.-Je n'ai pas su que voué transigiez aucune
affaire comme greffier . de la Paix dans vo-
tre bureau de Greffier -de la Couronne. Je n
vous ai jamais vu agir comme Greiller de la
Paix dans le bureau de Police, mais je sais que
vous occupiez des appartements séparés, ex-
cepté une fois que je vous ai vu prendre une dé.
position au bureau de Polica. J'ai vu toujours
aussi M. Schiller travailler au bureau de la Paix
et dans la Cour en bas.

Q.-Quelqu'un vous a-t-il parlé du témoigna-
go que vous deviez rendre-dans cette affaire, ét
si oui, veuillez nommer cette personne ou ces
personnes.

R.-Oui; deux ou trois personnes et peut-être
plus m'ont parlé de cette aff'aire. Un prêtre est
venu chez moi, m'a emmené dans ma chambre,
et m'a parlé en particulier. Il m'a demandé -si
je devais/rendre témoignage contre MM. Delisle
et.Bréhaut. Je lui ai dit que je ne le savais pas,
qùe je n'avais pas reçu d'ordre; que je croyais
qu'il y .aurait une commission qui siégerait. Il
me demanda d'abord ce que j'avais à dire, et
quelle était l'aflaire. Je lui dis alors qu'il y
avait un employé dans le bureau du nom de'
Charles M. Delisle, qui était 'clerc dans le bu.
reau, et-qui, je le croyais, était un très-malhon-
nête homme ; qu'il avait laissé le bureau et s'é-
tait sauvé ; qu'il avait écrit dans les journaux
de Montr6al, une-lettre qui avait été publiée, et
que mon nom tait mentionné comme ayant été
clerc dans lebureau, et disant qu'unaalaire avait
été retiré ppaîr moi par les greffiers de la, Paix.
Je lui dis alors que je n'avais jamais été clerc,
que je n'avais jamais retiré de salaire, à'l'excep-
tion de $20 qui m'avaient été remiseffpiur M.
Bréhaut. Je lui dis que si j'étais appelé, je di-
rais la vérité, et il me dit que je devais agir
ainsi. -Je ne sais pas comment il vint me voir,
ni s'il avait été envoyé par quelqu'un. Depuis
la publication dans les journaux des lettres de
M. Charles Delisle, et vers 'l'époque où je reçus
la visite du prêtre-je pense que c'était avant,
M. Bréhaut vint chez moi vers lé soir, et me de-
muanda: '9 Quelqu'un de ces individus sont-ils
venus vous voir? "-Quels individus, monsieur ?
lui demandgi-je. " Charles Delisle et Lacroix, et
lesi autres," me répondit-il, " qui conspirent con-
tre M. Delisle et moi pour nous perdre."-" Mon-
sieur, lui dis-je, je n'ai rien à faire avec eux et
je n'ai pas yu M. Oharles Delisle depuie qu'il a
laissé le bureau, et je ne veux rien avoir à faire
avec eux." Il me dit que.si Pun d'eux venait
chez moi, de les mettre à-la porte. Je lui dis
que je le ferais parceque je n'avais rien à faire
avec eux et que je ne voulais pas avoir de rap-
ports avec eux. Environ une semaine plus tard,
je vins- au Palais de Justice; je pense que la
Cour siégeait ce jour-là, parce qu'il y avait beau-
'coup de ínonde dans te passage. I. Schiller
montait l'escalier et me demanda si j'achèterais
une vache. Je lui dis que je n'en avais pas be-
soin, que je devais en acheter une le premier de
mai. M. Bréhaut passa alors près de moi et me
demanda pareillement si j'achèterais. una vache.
Je pensai qu'il y avait quelque chose d'extraor-
dinaire dans cette question, et je ne compris pas
alors, et je ne comprends pas encore ce qu'ils
voulaient dire. Alors M. Bréhaut m'appela elans
son bureau, et me demanda ce que j'aurais à dire
si j'étais appelé. Je lui dis que je n'avais rien à

dire, sinon que j'avais-signé deux listes de paie-
ment-et-que'j'avais reçu de lui vingt.piastres.
"De moi 7" dit-il " Oui, monsieur, lui ré-
pondis-je, je pense que vous étiez présent lors-

. que j'ai reçu l'argent de M. Schiller, et M. Schil-
ler m'a dit que c'était un présent de Noël venadt
de M. Bréhaut" Il me dit alors : " Navez-vous
pas reçu plus ?" " Non, monsieur, lui dis-je, je
n'ai pas reçu un sou de plus que cela, voulant
dire les vingt piastres." ." Bien, me dit-il, j'ai
vos reçus pour- tout le montant." "Alors si
vous les avez, lui répliquai-je, ils sont forgés."
Il me dit alors : " Vous faudrait-il une rémuné-
ration pour tout ce que vous avez fait dans le
bureau, et combien vous faudrait-il ? " " Mon-
sieur, .lui. dis-je, je ne pense pas avoir droit à
aucune rémunération, car je -n'ai rien fait ilui
vaille la peine d'être payé." '" N'avez-vous pas,
dit-il, rempli quelques blancs, et écrit souvent
dans le bureau ?" . ".C'est vrai, lui dis-je, j'ai
rempli quelques subpænas et copié quelques do-
cuments, mais ceci est arrivé rarement." Il me
demanda alors pourquoi j'avais signé les listes
de paiement. Je lui dis que M. Schiller m'avait
demandé de le faire, et que je n'aimais pas à lui
rien refuser, et que je pensais qu'il me procure-,
rait la place de clerc dans le bureau. Il me dit
qu'il le voudrait aussi, mais que je n'étais pas oa-
pable de remplir cette charge et de tenir les ré-
gistres. M. Roy, avocat, le plus jeune des deux
frères qui sont avocats, et qlui plaide à la Cour
do Police en bas, qui est d'une petite taille et
d'un fort embonpoint, m'a aussi parlé, et m'a de-
mandé si j'avais signé des listes de paiement et

çu mon salaire comme clerc. Je lui dis que
le qu'il serait nommé commissaire, je lui répon-
drais au long.

Q,-Quelqu'un vous a-t-il parlé de. la même
affaire avant la publication des lettres de M.
Charles Delisle, si oui, veuillez nommer les per.
'sonnes et dire ce qui s'est passé ?

R.-M. Mathew Ryan m'a parlé, dans le .Pa-
lais de Justice, il y -a environ cinq ans je crois,
et m'a demandé si j'avais signé des listes et si
j'avais été payé pour agir comme clerc? Je lui
dis que j'avais signé deux listes et reçu vingt
piastres. M. Coursol m'a.aussi parlé, il y a en-
viron deux ans. Il m'a dit qu'il venait du siége
du gouvernement où il était resté environ une se-
maine. A son retour il me, ditqu'il avait vu
mon nom sur les retours comme clerc, et me de-
manda si j'étais clerc. Je lui dis que non. Il
me demanda si je recevais de l'argent pour -tre
clerc. Je lui dit que je n'avais reçu que vingt
piastres.

Q.-N'ave;-vous jpas souvent agi pour moi
comme messager ?

R.-Oui, Monsieur, je suis souvent allé à-la
banque et au bureau de poste. Je me rappelle
que j'ai été à votre emploi lorsque vous étiez-
président du chemin de fer de Champlain; à
cette 'occasion j'ai agi pour.vous comme détectif.

Q.-Vous avez dit que vous avez reçu dix
louis par année pour collecter des loyers de
maison pour moi. lEtes vous bien sûr que ce
montant est correct 7

R.-Je ne suis pas bien certain; c'était dix ou
douze louis.

Q.-Vous avez dit que vous aviez fait partie
de la police constabulaire en Irlande. Quand
êtes vous entré dans cette police ?
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1.--En octobre 1891, à 11g0 e adix-huit ans.
Q.-Ou étiez vous stationné ?
R.-Dans la division Sud du comté de Tip-

perary. Je fus d'abord dans une place appelée
Doaegall, dans Clonmel, Eillcasb, Nine Mile
House, New Birmingham, The Commons, Gol-
den, Banshee, Donisken. C'est dans cette der-
nière place que. j'abandonnai la police après.
avoir été sergent durant dex ans et demi.
J'eus une pension de £1 10s. sterling par an
pour dix-sept ans et quelques jours de service.

Q.-Quand avez vous laissé la police?
R.-En octobre 1848.
Q.-Pourquoi l'avez-vous laissée?
Rt.-Ma Îanté souffrait, et je subis un examen

à Dublin Castle devant un bureau de directeurs
qui me 'déclara impropre au service, et me re-
.commanda pour une pension qui me fut accordée
le même jour.

Q.-Quand avez vous laissé lIrlande?
R.-Je l'ai laissée, au meilleur de ma connais-

sance, en juillet 1849.. Avant de partir, j'étais
maître de l'établissement Golden Auxiliary
Work flouse, où j'avais 500 garçons sous mon
contrôle, et j'ai résigné cette charge pour venir
en Amérique.

Q.--Quand êtes vous arriïé au Canada ?
R.-Vers la fin d'août 1849.
Q.-Où avez vous résidé depuis que vous êtes

arrivé au Canada?
R.-A Montréal, à l'exception de trois mois.
Q.-Quelle a été votre occupation depuis vo-

tre arrivée en Canada?
R.--Environ deux mois après mon arrivé en

Canada, j'obtins une place dans la police à che-
val de Laprairie, commandée par le Capitaine
Fortin. Ayant beaucoup de difficultés à aller à
cheval, je fus obligé d'abandonner cette police
au bout deýquinze jours, et ensuite j'entrai au
bureau de police de Montréal, et j'y restai jus-
qu'après la nomination de M. Bissonnette comme
grand constable conjoint.

Q.-Apparteniez-vous à la police irlandaise
lors des procès d'Etat de Daniel O'Oonnell et de
Smith O'Brien ?

R.-Je pense que oui.
Q.-Avez-vous directement on indirectement

pris part à ces procès ?
R..-Non, jamais.
Q.-Ne retirez - vous, pas votre pension du

Commissariat de Montréal sous un autre nom
que "l William Bands " ?

R.-Oui. Mais'c'est le mêine nom épelé d'une
manière différente, et je puis être identifié com-
me étant la même personne qui a servi dans les
constabulaires irlandais, et je retire ma pension
du Commissariat. Lorsque j'entrai d'abord dans
la police, j'épelais mon nom " Hans " et je le
donnai alors ainsi. j'introduisis plus tard la
lettre " d " et j'épelai mon nom Hands. Cepen-
dant je retire encore ma pension sous le nom de
Bans, parceque c'est sous ce nom que j'ai été
déchargé.

Q.-Pourquoi avez-vous changé votre nom de
"Hans Ien "Rands"? '

R.-Lorsque j'étais jeune j'avais des cousins
qui épelaient leur nom Hans. Mon père épelait
son.nom Bands. Je pensai que Hans était plus
beau que Bands et j'écrivis mon. nom Hans.

Q.-Alors dites-nous, s'il vous plait, comment

vous avez 'été baptisé. Est-ce sous le nom de
Rands ou Hans ?

R.--Hande, je suppose, parceque mon père l'é-
pelait ainsi.

Q.-Si vous pensiez que Hans était plus beau
que Hands, pourquoi l'avez - vous changé en
Rands en venant au Cbnada ?

R.-Parceque j'étais devenu en Canada plus
sage et plus sensible, et je crus qu'il était mieux
d'écrire mon nom comme mon père l'écrivait.

Lundi, i3 Avril 1863.
L'examen en transquestions de Wm. Bande est

continué comme suit :
Q.,-.Ainsi, si je vous comprends, vous vous

servez maintenant de deux signatures, William
Hands et William Hans ?

R -Oui, monsieuý. Dans mon retour pour
ma pension, et dans mes affaires ordinaires, mais
c'est seulement pour ma pension que j'épelle
mon nom "Hans."

Q.-Vous avez laissé les Constabulaires Ir-
landais pour cause de mauvaise santé, et cepen-
dant vous avez continué le mêie service en Ca-
nada pendant onze ans. Votre santé s'était-elle
améliorée en Canada, et le climat vous était-il'
plus favorable ?

R.-Ma santé s'améliora, et alors, je ne fia
pas le même service. Je faisais la garde de nuit,
la patrouille, et je me rendais aussi aux foires,
et j'avais aussi à remplir d'autres devoirs diffici-
les, lorsque j'étais constabulaire irlandais.

Q.-N'étiez-vous pas stationné à Dublin du-
rant les procès politiques contre Daniel O'Con-
nell et al en 1844 ?

1..-Jamais, monsieur. Je n'ai jamais été sta.
tionné à Dublin. J'ai été à Dublin une nuit ou
deux lorsque j'ai corij.aru devant le bureau de
médecine, ainsi que je l'ai dit plus haut. Je pen-
se que c'était vers la mi-octobre 1848.

Q.-Avez-vous jamais assisté en Irlande à des
assemblées politiques pour le rappel de l'union?

R.-Jamais, ni par devoir ni autrement.
Q.-Avez-vous jamais rapporté à vos supé-

rieurs rien de te qui avait trait à ces assemblées
pour le rappel de l'union?

R.-Jamais, monsieur.
Q.-Avez-vous directement ou indirectement,

procuré des preuves -à l'égard de ces procès po-
litiques ?'

R.-Jamais, monsieur.
Q.-Ou 'étiez-vous stationnés durant 1e procès

politique d'O'Connell en 1844 ? -
R.-Je ne puis me rappeler ou j'étais à cette

époque-au meilleur de ma connaissance en
1844 j'étais à Golden.

Q.-En quelle année a eu lieule procès-de
Smith O'Brien, et ou a-t-il eu lieu ?

R.-Je ne suis pas certain, mais je pense que
ce fut vers 1848 ou 1849 ; je ne me rappelle pas
non plus où il a en lieu.

Q.-N'a-t-il pas en lieu avant que vous n'eus-
siez laissé les constabulaires Irlandais en 1848 ?

R.-Je ne sais pas s'il a eu lieu avant ou après
que j'eusse laissé la police, c'est-à-dire je ne m'en
souviens pas.

Q.-La police ne fut-elle pas réunie ensemble
à la veille du procès ?

R.-Je crois que oui.
Q.-Où était-elle réunie?
R.-Elle était réunie aux quartiers généraux



à Tipperary, c'est-à-dire' pour le sous-district Q.-Vous avez unefemme et -des enfants,n'est-'
auquel j'appartenais. ce pas ?

Q.--Alors vous étiez au nombre de ceux qui . R.-Oui, monsieur, j'ai une femme -et trois
étaient ré»nis? enfants./ -, - ,

R.-Oui, monsieur Q.-N'aves vous pas acheté une propriété de-
Q.-Combiea de temps êtes-vousresté-là avec puis que vous êtes à Montréal?

la.Poliée? - R-Oui, monsieur. J'ai acheté une petite
R1..Jusqu?à'ce qu'elle fut renvoyée à d'autres maison au coin des rues Craig. et Shaw dans li,

ts.tions. -Cité de Montréal, pour laquelle j'ai payée £170
Q.-Ne resta-t-elle pas là jusqu'à la fin du comptant que j'avas.accumulés depuis mon ar-.

procès de Smith O'Brien,? rivée à Montréal. J'avais mis de côté -ma peu-
R.-Je ne m'én rappelle pas. Je ne Puis pas sion/et c'est en grande partie avec cet argent

dire. que'j'ai jayé la maison.
Q.-Le procès de Smith O'Brien n'eut-il pas Q.-M. Charles Derlsle ne vous a-t-il pas par-

lieu à Clonmel, ù, peu de distance de Tipperary 'lé, peu après 1855, au sujet des listes de paie-
o-yous étiez stationné? ment que vous aviez.signées, et ne lui avez vous

t.. -Maintenant, je pense me rappeler que-le pas dit tout ce que vous saviez touchant »cette
procès eut lieu à Clonmel, à 18 ou "20 milles de affaire?
?ipperary. R.-Je ne me rappelle pas, monsieer, et je ne

Q.-Avez-vous jamais assisté 4 une assemblée pense pas l'avoir fait. .La raison qui me. fait pen-
politique'au sujet du procès de Smith O'Brien? geri ainsi, c'est que je n'ai jamais eu bonne opi-

R.-Jamais, monsieur. nion de M. Charles Delisle;et ceci me fait croire
Q.-Avez-vous aidé ou concoliru à la produe- que je ne lui ai jamais.parlé de cette affaire. Ja

tion des témoignages pour ce procès? n'ai jamais été un favori de . C. M. Delisle ni
R.-Jamais,- monsieur. de M. René Cotret.
Q.-La pension que vous recevez ne vous est- . Q -Avez vous jamais donné -ne déposition

elle pas donnée, en tout ou en partie, pour les écrite ou rapport au sujet des dites listes de
services que vous avez rendus dans le procès paiement?
de.Daniel'' onnell ou de Smith O'Brien? R.-Jamais, monsieur.

R.-Non, monsieur. On·m'a accordé une pen- Q.-Lorsque leirvingt-piastres dont vous avez
sion pour mes services et'ma bonne conduite.' parlé comme vous ayant été rïises:en.présence

Q.-De semblables pensions sont-elles tou- de M. Bréhaut par M. Schiller à titre de présent-
jours accordées pour des' eervices comme ceux de Noël, ce devait être, je suppose, vers le-temps
-que vous avez rendus ? de Noël, ou de janvier, lorsque ces présenta se

dR-J'aais lorsque je fus'déchargé,.le 'rang font ordinairement ?
de constable gui équivaut à:,celui de sergent, R.-Je le pense, Monsieur.
dans l'armée, et j'étais payé suivant mon rang Q.-Où· cet argent vous a-t-il été remis?
et ma conduite. .-- Je né me rappelle pas bien si ce fut dans

Q.-Avezous jamais' signé aucne- liète de l'ancien palais"de justice ou-dans celuii; mais
paiement en outre des quatre sur lesquelles on je pense: que c'était dans l'ancien palais de justi-
-voit votre signature ? . . ce, et -que M. Bréhaut était alors présent.

R.-Je ne me rappelle pas avoir signé aucune -Q,-Avez-vous donné aucun reçu pour cet
liste, excepté'dux, c'est-à-dire, que je' considère argent '
-comme des listes de paiement. .R -Non, mais., j'en étais albra très-reconnais-

Q.'-Etes.vous prêt e-:déclarer, monsieurque sont; jene le suis pas tant aujourd'hui.
vous avez jamais signé des 1ites de paiementou Q.-Vous avez, juré que depuis que vous avez
des reçus prouvant le paiement d'argent sans signé la dernière liste de paiement datée du 30
les lire et sans savoir ce-que vous signiez? . juin 1855, vous n'avez jamais reçu. tout le

.R.-L-Je jure solennellement que je ne savais montant mentionné en icelle, moins une petite
'pas que c'était 'des listes de. paiement,excepté balance,et que vous n'avez jamais 'donné de
deux, et je ne sàvais pas pourquoi-c-me de-. reçu pour prouver cet avancé., Veuill°ez regar-
mandais de les signer. der le reçu-qui vous.est maintenant montré, qui

Q.--N'aviez vous pas reçu tout l'argent obtenu est dans- les motà; lettres et chi&es suivants:
du gouvernement en votre nom, lorsque vous u 9Reçurde MM. Delisle et Bréhaut, greffiers de
avez signé la dernière liste de paiement datée la paix, par les mains .dé William H. Bréhaut,
du 20 juin 1855, àrexception d'une petite ba- Ecuser, la somme de cinq louis courant, étant la
lance ? " ' ' 'balance sur tout paiement complet de mon sa-

R.-Je n'ai pas en un sou de 'plus que les vingt laire comme deuxième clerc dans leur, bureau,
piastres, et elles ne me furent pas données com- jusqu'au' 30 juin 185, et pour lequel j'ai'signé
me salaire 1 et s' en avait été ainsie'M. Bréhaut les reçus ordinaires sur les listes de paiement..
m'aurait-il demandé ensuité combien je désiraiÀ.. " Montréal, 28 juillet 1855. WM. HaNDs
pour mes: services, ainsi que je l'ai dit plus hauil- .'Ét dites si la signature « Wm. Hands" au bas du

Q.-Avez-vous jamais- reconnu, depuis quc; reçu n'est pas votre signature réelle?
vous avez' signé la dernière liste, datée du 3e0 R.-C'est ma signature, mais je n'ai jamais au
Juin 1855, que vous aviez reçu tout le montant comment elle avait été placée là. Au meilleur
mins une petite balance, et .n'avez vous pas de ma connaissance, je n'ai jamais lu ce reçu
fait, ou signé aucun papier, document ou reçu avant aujourd'hui, et je' ne: pense pas' non plus
prouvant ce fait? que les: clercs donnentfordinaire de semblables

.- Jamais, monsieur. Je n ai jamais donné reçus.
na reçu de cetteespèce. Q.-De qui t écriture du corps du reçu ?

Y/
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2.-De lécriture de M. Bréhaut.
(Le dit reçu est produit et marqué B.)
Q.-Lorsque M. Matthew Ryan vous a parlé,

comme l'avez dit, il y a environ cinq ans, au su-
'jet du fait que vous aviez signé .des listes de
paiements et que vous n'aviez pas reçu l'argent,
ne saviez vous pas dès lors parfaitement que si
ce que vous avez dit avoir fait au sujet de ces
listes de paiement était vrai, il était de votre de-
voir d'informer le gouvernement que des fraudes
considérables étaient commises dans le bureau
de la paix, et l'avez vois jamais fait ?

R.-Non-Monsieur; et je ne l'aurais pas fait,
et ceux qui en connaissaient plus sur les mys-
tères de ce bureau ont fait de même.

Q.-.Après avoir éié dix-sept ans dans les
constubulaires irlandais, et avoir agi pendant
environ onze ans à Montréal comme officier de
police et comme détectif, peut-il être possible
que vous ignoriez qu'en signant les listes de
paiement en question, sans remplir aucune char-
go comme clerc ni recevoir d'argent, vous vous
prêtiez à une fraude grossière et que vous de-
veniez un 'Ûnrtie accessoire à cette fraude ?

R -Je ne le savais pas lorsque j'ai signé ; mais
maintenant je sais que je n'avais aucun droit de
les signer, et si j'avais su tout ce que je sais a
présent,'je ne les aurais pas signées.

M. Delisle déclare qu'il n'a pas d'autré ques.
tion à. poser au térroin, et M. Bréhaut, en son
propre nom, déclare qu'il ne désire pas trans-
questionner le témoin.

Transquestionné par M. Schiller:
J'ai toujours trouvé M. Schiller, dans ase tran-

sactions avec moi, pour ce qui regardait le paie-
ment de mes services pour la signification de
subpœnas et de sommations émanées du bureau
de la Paix, juste et honnête. M Schiller n'a
jamais spéculé sur moi, et n'a rien déduit du i
montant que j'avais droit de recevoir.

Par rappoat aux subpoenas que j'ai signifiés
dans les affaires-du Banc de la Reine, (pour la
Couronne) M Schiller m'a payé six deniers pour
chaque signification, ce dont j'étais satisfait, at-
tendu que le grand constable ne me donnait que
cinq deniers pour la même signification pour les
Besions de Quartier.

Pour l'exécution d'un warrant à la Pointe St.
Charles, le tarif était le cinq chelins; mais je
ne recevais qu'un chelin et trois deniers, et en
quelques circonstances, je dus faire deux fois le
voyage pour ce seryice.

Réexaminé par les Commissaires.
Q.-onnaissez vous aucune autre personne

ou d'autres personnes, maintenant à Montréal,
qui reçoit une pension comme la vôtre, de la
police constabulaire en Irlande ?

R.-Oui, Monsieur, John Oxley, employé dans
la police riveraine, un nommé McGuire, que j'ai
connu en Irlande, et un nommé Fitzgerald, qui
fait maintenant partie de la police de la cité.
John Oxley me connait bien, il m'avait connu
au pays.

Q.-Sous quelles circonstances M. A. M. De-
liste vous a-t-il employé comme détectif, ainsi
que vous venez de le dire, lorsqu'il était prési-
dent d'une compagnie de chemin de fer?

R -Il y avait sur les chars de Montréal à
Rouse's Point un conducteur qu'il soupçonnait
de recevoir l'argent des passagers sur les char,

et de le garder pour lui. Il me fitdemander et
me dit qu'il voulait faire surveiller cet homme,
et étant plus habile que moi,-il me proposa un
plan pour le surveiller. Il me dit que je devais
me rendre aux chars, acheter un billet, et en-
suite payer mon passage au conducteur sans
montrer le billet, et prendre note si quel-
qu'autre passager le payait. Je fis de même.
J'allai à Rouse's Point, et revins le lendemain
payant mon passage de la même manière. Lors-
que j'arrivai à St. Jean, à mon retour, je vis un
homme monter dans les chars à St. Jean, et qui
paya au conducteur. J'examinai cet homme,
et jb trouvai qu'il était Irlandais comme moi.
Je pris note de son nom et du montant qu'il
avait payé et je rapportai le tout à M. Delisle.

Q.-Lorsque M. Delisle vous envoyait aux
banques, comme vous l'avez dit, vous confia-t-il
toujours quelques sommes d'argent?

R.-J'étais chargé, par M. Schiller, de som-
mes variant de $50 à $200.

Q.-Avez-vous jamais Ci un ou des certificats
de bonne conduite de MM. Delisle et Bréhaut,
ou de l'un d'eux, et si oui, produisez-les ?

R.-J'en ai et je les produis maintenant au
nombre de trois, qui sont produits avec les lettres
0. D E.

Q.-Avez-vous eu aucun certificat de bonne
conduite d'une autre personne ou d'autres per-
sonnes, et si oui, produisez-les? .

R.-J'en produis un du grand constable B.
Delisle, et un autre de George R. Richards, sous-
gardien du.Golden Auxiliary Work House, dont
j'ai parlé plus haut comme y ayant été maître,
marqués respectivement F. et G. -

Q.-Lorsque vous receviez seulement Cd.
pour une signification de subpoena, comine vous
l'avez dit plus haut, de M. Schiller, et cinq de-
niers du grand constable pour les mêmes signi-
fications pour les Sessions de Quartier,' aviez-

1 vous droit à plus?
R.- Je ne pense pas. Par rapport aux signi-

fications faites, j'ai cru que j'avais droit à plus,
mais j'ai cru aussi qu'ils avaient les honoraires
de la charge, et pouvaient me donner ce qu'ils
voudraient.

Q.-Lorsque vous ne receviez que la. 3d. pour
lexécution-des warrants à la Pointe St. Charles
avez-vous refusé en aucun temps et dans quel
temps d'exécuter tels warrants soit à la Pointe
St. Charles ou dans le Griflintown ou ailleurs,
parce que les honoraires n'étaient pas assez éle-
vos ou pour aucune autre raison ?

R.-Oui, monsieur. Lorsque M. Bissonette
fat nommé grand :onstable, il avait un ordre
d'arrêter quatre ou cinq personnes dans le Grif-
fintown. Au lieu de me prendre avec lui et de
me donner une part dans cette arrestation, il alla
la nuit comme je l'appris; avec la police et arità
les personnes, à l'exception d'une qu'il ne put
pas trouver. Il me demanda, le lendemain, je
crois, de prendre _ le warrant et de voir 'si je
pourrais arrêter l'autre personne qu'il avait cher-
chée. Je refusai de le prendre en disant qu'il
avait arrêté les autres qu'il pouvait encore arrê-
ter celle-ci. Dans une autre occasion, je refusai
pour cette raison. Un monsieur était venu au
bureau et avait pris un warrant contre sa ser-
vante pour vol. Lorsque le warrant fut payé,
M. Bissonnette pensa qu'il serait facile -de l'arrê-
ter et qu'il pourrai; empocher tous les honorai-
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.Yes. $'appercevant qu'il ne - connaissait pas sa
'tsidence, il me remit le warrant pour que je
l'exécutasse, et je refusai encore sous ces cir-
t'onstatices.

Q.-Vous rappelez-vous dans quelles circon-
stances vous avez signé le reçu daté le 28 juillet
1855 qui vous a été montré, et qui vous a de-
mandé de le signer?

I..-Je ne m'en rappelle pas; si je l'ai signé
t'est à la demando de M. Schiller, sans savoir Pe
qu'il comportait; et si je l'ai signé, c'était.pour
les $20 qui m'étaient présentées comme je l'ai
dit plus:lraut. Je -suis bien certain que je n'ai
pas reçu un sou de plus.

Après avoir réfléchi, lorsque j'ai dit plus haut
que je pensais que Smith O'Brien avait eu son
procès à Clonmel, cette circonstance me fut rap-
pelée parceque M. Delisle mentionna Clonmel,
et parceque ,je sais qu'il avait été arrêté à
Thurles.

J'ai dit plus haut que je n'étais guère recon-
naissant maintenant pour les $20 dont j'ai parlé,
parceque je sais maintenant que mon salaire
était retiré pour moi en m'induisant à signer ces
documents'et que s'ils retirèrent un salaire pour
moi, ils auraient dà.me donner plus, et je pense
maintenant qu'il y avait un mauvais motif pour
me faire agir ainsi.

Je ne puis pas dire -s'il est d'habitude que les
clercs donnent des reçus aux chefs du bureau
pour leur salaire, séparément et à part des reçus
qu'ils donnent sur les listes' de paiement même,
mais je sais que les messagers no donnent aucun
reçu et ne font que signer les listes de paiement.
Je sais cela parçequo j'ai souvent vu M. Schiller
les payer sans prendre de reçu.

Ce 14ème jour d'avrille témoin comparait de
nouveau et son témoignage est clos, et il ne dit
irien de plus, &c., &c.

(Signé) WX. IIANDS.

M Delisle et M. Bréhaut, à la requête des
commissaires, produisent maintenant deux lettres
datées respectivement du 1er mai 185.1 et du 5
août 1854, relatives aux listes de paiement dans
le bureau du greffier de la paix, à Joseph Cary,
Ecuïer, Dép. T. G., pour les quartiers finissant le
31 mars et 'le 30 juin 1854, respectivement.

Augastin Delisle, Ecr., Notaire Public, de
Montréal, assermenté, dépose. Je suis âgé de
GO ans, Je suis bibliothécaire des avocats du
Bas-Canada, section du district de Montréal. Il y
in à peu près cinq ou six ans que je suis biblio-
thécaire comme susdit. J'ai été employé dans
le bureau de la Paix pour le district de Montréal
en qualité d'écrivain, et MM. Delisle et Bréhaut
étaient alors Grefliers de la Paix conjoints
pour le district de Montréal. Je ne me rappelle
pas au juste le temps; mais je cr'ois qu'il y a
sept à huit ans de cela. N'ayant pas d'occupa-
tien, je m'adressai à M. A. M. Delisle le Greflier
de la Paix conjoint pour lui demander de l'ou-
vrage, et comme il ne savait pas encore comment
m'occuper, je lui dis que j'avais entendu dire
<qu'il avait des rógistres en arrière et que s'il
voulait me donner cet ouvrage, je le ferais.
A.près quelqu'hésitation, je l'obtins. Je ne me

rrappelle pas d'tvoir 'fiti atuune condition ni
prix quelconques, je m'en rapportai à sa généro-
sité, et c'est après cela que je suis entré au bu-
reau de la Paix comme écrivain pour entrer
dans les régistres les jugements de la Cour de
Quartier de Sesson de la Paix qui 'étaient en
arrière. Peut-être y avait-il aussi quelques . ju-
gements de la Cour Criminelle ; mais je ne m'en
rappelle pas. C'était le seul ouvrage auquel
j'étais occupé. J'étais dans une chambre sépa-
rée et j'ai été dérangé une fois, le colonel Er-
matinger ayant pris cette chambre-là. J'ai été
dérangé une fois et ]'on m'a mis ailleurs. Je ne
me rappelle pas précisément combien de temps
j'ai été ainsi employé; mais ça pu être pour à
peu près 6 ou 7 mois. Je ne me rappelle pas
d'avoir fait aucune condition, mais je crois avoir
entendu dire que je devais recevoir une piastre
par jour. Je considère que j'ai pu avoir reçu,
en différents temps, une somme de £60 on £65
pour tout le temps que j'ai été employé au bu-
reau de la Paix. Je me rappelle d'avoir reçu de
l'argent de M. Bréhaut qui me faisait observer
que j'étais bien payé; mais je ne me rappelle
pas au juste si M. Schiller m'en paya.

. Q.-Saviez-vous ou ne saviez-vous pas que
vous deviez avoir un salaire annuel fixe et régu-
lier payable tous les trois mois par le gouverne-
ment ?

R.-Non, je ne le savais pas.

. Q.-Etiez-vous ou n'étiez-vous pas payé tous.
les trois mois régulièrement comme tous les au-
tres employés du bureau de la Paix?

R.-Je ne me rappelle pas si c'était tous le
trois mois, mais chaque fois que j'avais besoin
d'argent j'en recevais, soit de M. Brêhaut soit de
M. Schiller.

Il peut se faire que j'aie été employé neuf mois
dans le bureau de la Paix au lieu de sept, comme
je lai dit, vu qu'il y a longtemps que l'évène-
ment est passé et que je n'ai pas pris de notes
de cela. Je n'étais pas ordinairement dans le
cas de signer les " pay-lists." J'avais l'espoir
d'obtenir la place du clerc qui-manquait alors et
c'est comme tel que je les ai signés. Je savais
seulement qu'il y avait la place vacante d'un
clerc ; mais je ne savais quel était celui qui man-
quait. On m'a fait signer des " pay-lists." J'é-
tais dans respoir d'avoir la place vacante do
clerc, et je ne me rappelle pas le nombre de
" pay-lists" que j'ai signés. Je ne pourrais pas
me rappeler si j'ai signé le " pay-list" pour le
quartier finissant le 30 septembre 1855; mais si
l'on me montrait ma signature sur ce " pay-list'
je la reconnaîtrais. Ayant pris communicatien
du « pay-list," non signé, qui m'est actuellement
montré par les Commissaires pour le quartier
finissant le 30 septembre 1855, j'y vois que-mon'
nom y est porté comme second clerc pour la pé-
rioàie, depuis le 1er juillet au 30 septembre 1855,
il raison d'un salaire de .£125 par année formant
£31 5s. par quartier-lequel Il pay-list" est com-
me suit, savoir:
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Ayant p-is', comuùnication, d'un troisième
" pay-list" pour le quartier linissant'lo 31 mars

riH1856, à moi éxbibé par les Commissaires, j'y
a, j vois mon nom porté comme second clerc pour

la période de temps depuis le 1er janvier au i31
> o inàrs 1S5O, i raison d«un salaire annuel de £125

payable par quartier de £3~1 58 et au bas de ce
r-," pay-list" se trouve ma signature comme suit

à c"Aug. Delisle."
Cl M ~. Q.-Avov,-vous reçu le, montant de £31 ï5s

porté dans chacune de ces trois "'pay-lists''
Cformant la somme de £93 15e et.

R.-Je ne crois pas avoir reçu ce montant-là;
si j'ai reçu £70 c'est le plus, au meilleur de ma

Ci j connaissance c'est lis somme que je crois avoir
--- - H rèçue. J'ai donné des reçus à M. Bréhaut ou M.

Schillor pour les.sommes que je recevais. J'ai
signé ces l'pay-lists" on question dans l'espoir
d'avoir la plaèe de clerc qui était alors vacante.

p E zo Il y a si longtemps que je me rappellé pas des
circonstances, mais tout ce que je sais c'est que
je croyais fermement qu'on me donnerait cette
place vacante do clore et je'm'en regardais pres-
qu'assuré. Je ne me rappelle pas quelle a été
la somme la plus forte que j'ai pi toucher dans
un temps donné. Il est arrivé, dans le cours

Q I jdes trois premiers mois, qùe j'ai dA avoir besoin
Q d'argent et je crois qu'on m'en a avarcé. Je n'ai

.1 QI C c> CD j ,jamais été notifié par MM. Delisle et Bréhaut que
je devais avoir un salaire fixe. Au meilleur de ma
connaissance je crois que c'est M. Schiller qui
'na fiit signer ces " pay-lists." J'ai reçu do1 J l'argent le jour que, j'ai iigné le " pay-list " en

date du 31 décembre 1855. Mais je ne me rap-
pelle pas le montant en aucune manière et je
donne la même réponse quant au " pay-list"

que j'ai signé le 31 mars 1856. *Chaque fois que
M. lréhbaut nie donnait l'argent je lui donnais

-o.s reconnaissons avoir reçu tout le miontant 1des reçus pour ce qu'il me donnait.
mentionné vis-à-vis nos nomis respectils poar sa- Je donnais certainemènt des reçus chaque fois
laite jusqu'à la da.te mentionnée. que je recevais de l'argent et il est probable que

sl j'ai retiré de l'argent de M, Schiller je lui ai
• (gnDeisle, donné des reçus. Je ne me considérais pas com-
A. M. Dere clerc encore dans le bureau de la paix, mais
W. i. Bréuitt, j'avais l'espoir de le devenir. L!ouvrage que
G. E. Schiller, l'on m'avait donué fiaire étant fini j'ai dé quit-
L. D. Réné ,Gotret, ter après avoir sollicité la place vacante inuti-
Auguste Dollsle, lement. Je ne connais pas celui qui a eu la
Louis Malo. place vacante. Mon nom de baptême est Au-

Montréal, 1er octobre 1855. gustiu, mais j'ai toujours été connu sous le nom
.- d'Auguste et c'est ain.ti que mon nomri est porté

Les Comtmissaires déclarent cue la " pay-list" tdans les <lits " pays-lists. " J'étais alors moi-
quittancé pour le susdit quartier ne leur à pas même satisl.it lorsque M. Brêhaut. me <lisait que
d.ó trausnis da bureau% de 'lu. Inp. Général Luétais bien plaYé,
des comptes publics i cette proviince qn'oique Je n'ai jamais en aucun règlement avec MM.
Jemandé ; mais qu'au lieu de tel " pny-lici" un Deilsle et Brélant pour savoir si cette uomne do
warrant pour deniers quittancé, (acquitted uo-. £93 los m'a été payée ou non au meilleur de ma
niey. warrant) leur a (té transmis et qu'ils pro. coiuaissance.
'luisEnt pour former partie de 'cetto equête, par
tequel warrint il appert que le mont t du -s-

-lit quartier, savoir £334 'is 9d n 'été payé à Mercredi, 15 avril 1863.
*MM. Delisle et Bróbélat. Ayant examiné le "pay-
isit" pour le quartier finissant le 31 décembrej M. Augustin Dolisle continue sort témoignage.
'855 et qui m'est monti é maintnau. r les •T'ratusqtutistionîî'd par M. A. M. Delisle:

omumissaires, j'y vois que mon nom y t-st por- I .- Quoique vous ne soîyiez pa très âgé n'est-,
1( comme 912nd Clerk' pour la ptérioodepults i -il pas vrai que votre mémoire n'est pas aussi

lei' octobre au3 décembre 1855 à raison d'un b)onne qu'elle l'éttit autrefois -
alaire dû C25 par anuée, formant £31 par
euartier, et au bas le ce "t psy-list" se trotu-e mua I Q.--Voulez-vous examiner le reçu qui vous
aunature que j'ai signée conamm suit " Aug. De- j est maintenant exhibé, conçu dans las mots, let-

tres et clillrer, suivants, savoir :IIç'g de W. Il.
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*-p r .ï :. ï .. six livres cours laires avaient demandé qu'ils leur fasent remis,
e..s. ¡OùiS comI·pt.s:. ils l'ooús été..

jusqu'à ce jour £G O(. Q-Volezvous exainer lindictement qui
2 mai, 1850. v-us est maintenant montré, pour larcin, produit

(Signé,) Aa. DELISLE. le 2 sept. 1859, dans la cour du banc de la
Et dites si ce reçu est cn son entier de vot reine (pour la couronne) contre Frituçois Lucas,

écrtur et t est sign enie (l vor dans lequel il est accusé d'avoir félonieuseûientécriture et est signé de voos r volé 8 verres à vin 2 boîtes de figues et uneRt.- Ce reçu est en son entier de mon écriture
signé ~ ~ ~ "" moe1edtrç s ~ e caisse contenant I 2 bouteilles de brandy, iippar-et sighé de moi, et le dit reçu est produit e tenant Edward Leslie et Patrick Leslie, etniarqué A. -ites s'il est à votre connaissance que le dit

-Rêexamin6 par les Commissaires, François Lucas a été condamné sur le dit indie-
Q.-Vous rappelez vous sous quelles circons- toment et quelle demande a été faite par les

tances et à quel propos vous avez donné le dit propriétaires on par l'un d'eux pour- que -le dit
reçu et sl vous vous en rappelez détaillez toutes brandy et les autres articles ou partie d'iceux
les circonstances ? désignés dans 'indictement lurfessent remis,

quelque temps après la cohdamnation ou dansR.-Je ne me reppelle aucune circonstance. tout autre temps?
Louis Dominique René Cotret, de la cité de R.-Je me rappelle qu'une plainte fat portée

Montréal, Ecuier, avocat, assermenté, dit:-Je par M. Leslie contre quelqu'un, mais je ne me
suis agé de 30 ans. Jo ne suis point maintenant rappelle pas contre qui, et je crois que l'individu

- engagé dans la pratique de nia profession, mais fut condamné mais je n'en suis pas certain,
je suis maintenant dans le bureau du Juge des n'ayas l
Sessions de l.a Paix dans ýet pour la cité de ae; niais je ne me rappelle aucunement qW'a-
Montréal, et j'ai été ainsi employé depuis la fin ne demande fut faite pour les dits effets en aucun
de décembre 180f. Mes devoirs dans le bureau temps. Je n'ai pas connaissance qu'il se fat agis
consistent à recevoir les affidavits, remplir les d'autre brandy que celui qui est mentionné dans
warrants et tous autres documents requis dans i l'indictemcnt ci-dessus mentionné. Il n'est pas
ce département. Je tiens aussi un livre dans à ma connaissance qu'aucune personne attachée
lequel sont entrées toutes les causes émanant du au bureau de la pai. ni aucune autre personne,
bureau, pour l'information du juge des sessions ; ait emporté ou convert à son propre usage au-
mais je ne garde pas de records, le dit bureau cut dalleau en fonte ni aucun autre objet d'au-
n'étant pas une cour de record. Les procédés cile espèce. Je ue rappelle d'avoir vu.M. Char-
commencés dans la cour de police passent de les )elisle prendre deux dallenx én fer qui
nos mains dans celles du grellier de lit paix et du,avaient étéplacés dans un passage ou dans une
greffier de la couronne. ine près dt passage et les jeter dans les pri-

Les seuls rapports que je ioi0 entre notre vés; e''st tout ce que j'ai vu litire. Ces dalleaux
bureau et le bureau le la paix, c'est -que par un étaient d'environ 4 pieds de long et étaicîit là
ordre en conseil, les greffiers de lit paix agissent depuis quelqué tenps, et je ne sais pas à qui ils
comme greffiers du juge des sessions de la paix
aux sessions hebdomadaires et spéciales, et rédi- volés. Ils pouvaient ou ne ouvaient pas l'avoir
gent les jugements et les ordres pour le paie- étèxje ne le sais las. M.Glas.Delislediteun ha-
inent d'argenit, lorsque ces cours l'ordonnen.it. (iltt ue quelqu'un les eheielseraient. Je -suisq
Lje dé,partement <le la paix se chargeant (les sous limpression e e deux ou trois ventes def-
procédés commencés ,a bureau <le police, se jibls v-lés ont dû lien lorsque j'étais au bureau
tr-ouive ainsi cil poss e dossiers dle ces dit greier de la lais, dans lequel -bureau je suis
procédés pour tonte réfoérence qu'il pourrait i resté m pu, prèo dix-hait tins.
être opport2un d4y stre llas tard. Aua cdins c'est
ce que j'ai compris. j -jeudi, lU avril 1863.
. il est à tia connaisqaice que des objets volés M. on is o. ourné Cotrt comparait de noua-

ont été appui-tés ce temps cn temops au lit ui- veau et continet cocuse suit son témoiguagen
ende Police, avec les personnesaccusées de Pour uerr à ce que j'ai <it hier par ruppor t

les avoir volés. 'lIs efts sont produits avec à lit ani ère dont lus otefaires origiaient dans 
le prisonnier u hu-eau <le police cavant le juge icour <le police, et dont les procédés étaient
les sess1ins p)oir-y être examinés. Ces elibifs transféirés ara départemeint dlu greflier de la pnb;,
étaient apportés par la police on pur les coustin- jes v'udrais dire qe les grefliers de lau leaL sosit
bles chargé., du prisonnier. et,. après cet exil- tenusz pr ]l loi <lu collecter les argents payés
ina, 'ils étaient jugést4 suifisalFts pour établir la as ue a et comnteils nent aucuin
cause, ils é--taient donnés ait grand conistable parn clerc Io r colleter ces an nous le aisos
ceux i les avaient Produits, sion ils étaient i pour Itir avantage et pour les obliger, et nori
reluis arts piersonnes enii lat [possessiob ne quiettls atels argents ainsi que les papiers
es avrait pris. Les originaux des documents veramnt dl u b rea de police, de hmanière quils

émanant dutbureai de police%, tel <que sann-t j puissent s'assurer Ie nous rendons compte<e
lions et warrants, cuti eut été sigmiliés et S<ot l. ord, et poir leur iîertnottre de faire lerurs en-
rapplortés dlevant les sessions lhebrdoniadaires eu trR.- Je ne ine rappelle pas que quatre ccii-
spéciale, c'est-ai-dire, Sont rapportés ail d6par- auits n fer, csait re qucun temps partie des
teuit dui gyreflierr d la paix, et le bureau de objets volés, uant été seulement trois ou quatre
police n'a iein i faire avec eux. Dans plusieurs fos dans la vcondtan avec le grand conistap ', de-
circonstances J'ai Vl des objets Volés, dt. j'ai puis vingt a pour aider chiercher les objets
parlé plus lant, remis aus propriétaires après le qui devaient être produits aux procès durant les
irrOCès,; et chaque fois que j'ai cU onus les srapié- qsioo dn lat cour.



A nia connaissance, le grand constable était
chargé de la clef de la voûte des objets volés
dans les différentes bâtisses où cette voute a été
tenue. Je n'ai jamais entendu dire qu'une pièce
d'étoffe du pays, faisant partie des objets volés,
fut disparue et n'ait pas été retrouvée le jour de
la vente. Je vois devant moi un livre dans lequel
sont les entrées concernant les objets volés, sup-
posés avoir été apportés an bureau de police,
la première entrée dans le dit.livre étant' du 23
déc. 1843. La première page est de l'écriture de
M. Schiller,je crois,et je n'en ai aucun doute. La
seconde page est en partie de l'écriture de M.
Schiller et en partie de l'écriture de M. A. M.
Delisle ainsi que les troisième et quatr1ème pages.
La cinquième page est en partie de l'écritUre de
M. Schiller, en partie de récriture de M. A. M.
Delisie et un partie de la mienne ; les 7ème et
Sème pages sont un partie de l'écriture de M.
A. M. Delisile et en partie de la mienne; les one
et 10ème pages sont aussi de mon écriture, ainsi
que les 11ème et 12ème pages, à l'exception .d'un
reçu de l'écriture duquel je ne suis pas certain ;
les 13ème et 14ème pages sont de mon écriture
excepté un reçu qui est de lécriture de M.
Schiller.

A la page 28 il y a un reçu sur une feuille vo-
lante, de récriture de M. Benjamin Delisle et au-
quel j'ai mis ma signature conime témoin. A la
page 40 il y a un reçu de l'écriture de M. B3euja-
min Delisle, G. C., daté du 17 février 1845 et
signé par un nommé Thomas C. Speer, dans la
cause de Edward Mahan & al. A la page 43 et
à-la page 44 les entrées sont de ma propre écri-
ture. A la page 46 il y a'un reçu de lécriture
de M. Schiller, dans la cause de J. B. Laplante,
signé A. Il, Dubrul. Un nommé Léandre For-
tier a été clerc au bureau de la paix en 1849,
quoique je n'en sois pas certain, et l'entrée dans
la cause de la Reine vs. Bridget Brennan, dans
le dit livre, parait être de l'écriture du dit For-
tier. Mon impression est que rentrée, dans le
dit livre, en'date du 7 mars 1851, dans la cause
de la Reine vs. Martin Grenier, est de l'écriture
d'Ed. Gagnon, qui a été clerc au bureau de la
paix.

Mon impression est 'que l'entrée portant la
date du 7 février 1852, dans la cause de la Reine
vs Edward Coyle, est de lécriture du dit
Edouard Gagnon. Je crois que tous les reçus sur
li page 02 sont de mon écriture. Je ne puis
dire positivement -si j'étais présent lorsque les
articles mentionnés dans les dits reçus ont été re.
mis à leurs propriétaires, attendu qu'après avoir
écrit les dits reçus, je pouvais être occupé à
d'autres affaires dans le bureau de la paix.
J'étais alors clerc dans le dit bureau.

Dans plusieurs causes les articles ont été, en
ma présence, remis aux propriétaires, mais je ne
puis dire dans quelles causes ils ont été ainsi re-
mis. Le dit livre ne contient aucune entrée après
l'année 1857, 15 juillet. J'ai fait moi-même la
plus grande partie des entrées d'ans le dit livre,
et j'étais durant ce temps, clerc au bureau de la
Paix. Ordre avait été donné de tenir ce livre,
mais je ne sais pas qui avait, donné cet ordre, et
cet ordre fut donné lorsque je commençai à faire
des entrées dans ce livre eh janvier 1841. Il
n'y a pas d'autre livre à ma connaissance, .dans
le bureau de la Paix, depuis le 15 juillet 1851

jusqu'au jonr où j'ai laissé le dit bureau de li
Paix, à la fin de décembre 1861.

Je ne connais auen livre au bureau de la
Paix dans lequel ait été faite une entrée des ar-
ticles mentionnés comrme ayant été volés, dans
la cause de la Reine vs. Frs. Lucas, dont j'ai
parlé plus haut. Je trouve soixante-et-cinq en-
trées dans le dit livre se rapportant à des objets
volés pour l'année 1851. Je trouve 30 entrées
pour l'année 1852 dans le dit livre, et la dernière
entrée pour la dite année est du 5 août. Je ne
vois aucune entrée dans le dit livre pour l'année
1853. Je trouve sept entrées dans le dit livre
pour 1854. 'Je ne vois aucune entrée dans le dit
livre pour l'année 1856. Je trouve douze entrées
dans le dit livre pour l'année 1857 et la dernière
est du 15 juillet. Je trouve cent vingt-deux en-
trées dans le dit livre pour l'année 1844. Je
vois dans le dit livre un reçu portant la date du
22 avril 1847 de l'écriture de M. Benjamin De-
lisle, le grand constable, dans la cause de la
Reine vs. George Barnett, lequel reçu parait
avoir été signé par un nommé F. N. Desjardins
per Jos. Pilon. Je connais bien le dit livre, et
il est pour la plus grande partie, de ma propre
écriture, et.il a été tenu au bureau de la Paix
susdit. J'ai compara quelquefois comme témoin
devant les Cours Criminelles, pour prouver lexa-
men volontaire des prisonniers, mais je n'ai ja-
mais comparu au sujet des objets volés, et lors-
que j'ai paru comme tel témoin devant les Cours
Criminelles, je n'étais jamais payé comme témoin
ni taxé comme tel.

J'ai un frère du nom de Eusèbe René Cotret
et un con'stable, autant que je puis me le rappe-
lei, depuis environ trois ans. Je crois qu'il a
commencé en 1852, et il était employé comme
tel constable par M. Benjamin Delisle.

Les warrants pour le mois de mars 1854, qui
sont sous la charge du grand constable me sont
maintenant montrés, lesquels dits warrants ont
été produits par M. Bissonnette, grand constable
conjoint. Je trouve douze de ces warrants qui
portent la signature de " René" sur le dos, et
laquelle je crois être de lécriture de mon frère,
qui agissait alors comme constable. La manière
dont les retours de cos dits warrants étaient
faits à cette époque était comme suit:

" Exécuté à Montréal, ce .·... '.jour de......
1855.

"i (Signé,) Rr&ii, Constable."

Laquelle forme de retour est endossée sur le
dos des dits warrants. Le warrant dans la cause
de Robert lorning portant la date du 10 mars
1854, pour assaut et batterie, et endossé " Mis-
demeanor," exécuté le 10 mars 1854. Jo crois
que la signature « Wrm. Rands," signée sur le
dos du dit warrant, est -de lécriture de Vm.
Ilands, qui était alors constable. Je trouve 1G
warrants pour nars 1854, et exécutés par le dit
Wm. Rands, tel qu'il appert par les dits retours
sur le dos d'ieeux, et je n'ai aucun doute que la
signature "I W%. Hands," écrite sur le dos des
dits 16 warrantS, est de l'écriture du dit Wm.
llands, que j'ai souvent vu écrire. Le dit Wm.
Hands était constable à cette époque. Je -vois
d'autres warrants émanés le même mois, et coin-
portant, par la signature posée sur iceux, avoir
été exécutés par Hfauds et René. qui agissaient
fréquemmecnt ensemble comme çonef "hie.



Vendredi, 17 avril 1863. mémoires au dos d'iceur, sur le dos du dit war.

L. D. R. Cotret continue son témoignage rant de recherche, le retour est de lécriture du

commedit IV. Bands et signé par lui comme consta-
commesuit:bic. Cinq autres warrants pour le dit mois, il

Les warrants qui me sont maintenant mon- moi maintenant montrés, portent qu'ils ont été
trés, au nombre de dix, qui émanèrent dans le exécutés par le dit Wm. Rands et un autre cons-
mois d'avril 1854, portent la signature de Wm. table génhralement connu sous le nom de
Rands sur le dos, laquelle signature je crois être IRéné.
de l'écriture de Wm. Hands qui agissait comme Vingt-huit autres warrants d'arrêt, compor-
constable; et les dits warrarits paraissaient avoir tant'avoir été émanés du dit bureau dans le
été exécutés dans le mois d'avril 1854. Ayant mois de septembre 1854 m'étant maintenant
aussi examiné neuf autres Warrarits, dont six montrés, je déclare quils comportent qu'ils
émanèrent sous la'sigàature du colonel Erma- ont été exécutés par le dit Wm. Rands, comme
tinger, inspecteur et surintendant de police, Constable, et quelquel uns des dits warrants por-
dans le mois d'avril 1854, et dont un sous la tent la signature de feu Alexis Laframboise,
signature de J. L. Beaudry, J. P., et un autre Etr., J. P., d'autres de J. L. Beaudry, er., J.
cous la signature de James MeGili DesRivières, P., et Joseph Belle, Rer., J. P., et d'autres jugea
et un autre sous la signature de J. A. Gagnon, J. de paix. Ces warrants comportent tous qu'ils
P., ils paraissent avoir été exécutés dans le mois ont été exécutés par le dit Wm. Hande, Con-
d'avril 1854 -par Wm. Hands, constable comme stable.
susdit, et je ne doute nullement que l'écriture Les warrants de recherche àmoi maintenant
au dos des dits warrants, mentionnant l'exécu- montrés, ont été lancés en septèmbre 1854. Je
tion d'iceux, ne soit ded'écriture de Wm. Hands dis que je suis sous limprepsion, d'après les
Quatorze aulres warrants me- sont-maintenant notes écrites au dos diceux, qu'ls ont été exé-
montrés, lesquels, émanèrent dans le mois'de entés par le grand Constable, assisté du dit WM
mai 1854 et qui portent en tête " Bureau de la Rands.
Paix " sous la signature du colonel Ermatinger, Un mandat d'arrêt1 à moi maintenant montré,
inspecteur et surintendant de police pour la cité pareillement lancé dans le mois de septembre
de Montréal; et sur le dos desquels je vois la 1854, sous la signature du colonel Ermatinger,
signature l Wm. lands" qui est sans aucun alors inspecteur et surintendant de police pour
doute la signature du dit Wm. Hands, qui agis- la cité de Montréal, parait avoir été exécuté
sait comme constable, et par -les notes concer- par le dit Wm. Rands, d'après les notes, au dos
nantl'exécution des dits warrants, et qui sont du dît warrant, de l'écriture de Benjamin De-
de l'écriture du dit Wm. Hands, excepté une, lisle grand Constable. Un autre warrant d'arrêt
qui est de l'écriture de Benjamin Delisle, G, 0. lancé dans le iC.mû mois parait avoir été exé-
Il apport que Id dit Wm. Hands a arrêté les per- enté par le dit Wm. ands et mon frère. Quinze
sonnes mentionnées dans les dits warrants. Il mandats d'arrêt, lancés dans le mois d'octobre
y a 13 autres warrants émanés dans le dit mois 1854 portant le titre IBureau de la paix" dans
de mai, lesquels me sont maintenant montrés, les causes de la Reine vs. diverses personnes ac-
et qui me paraissent avoir été exécutées par cusés de diverses offenses et particulièrement
Wrm. Rands comme constable. d'assaut et batterie, étant à moi mainten4nt

Trente et un warrants- émanés dans le mois m je déclare qu'ils paraissent avoir été
de juin 1854, a moi maintenant montrés ont par le dit Wm. Rauds dans le mois
tous été exécutés par le dit Wm. ]lands, dans d'octobre 1854, et au dos de quatorze de ces
le dit mois. Il y a trois autres warrants qui warrants la signature Wm. Ilnndo est, je crois,
ont été exécutés par lui dans le dit mois dejnin la signature du Wm. land, Constable. Il y 
1854 et qui étaient émanés des mois-précédents; deux warrants pour ce mois qui comportent
et il y en a deux autres qui paraissent avoir été qu'ils ont été exécutés par le dit Win. Rauds et
exécutés dans le dit mois de juin par les dits mon frère. Vingt-neuf mandats d'arrêt, à moi
Hands et Réné comme constables. Sur le dos maintenant môntrés, lancés dans le mois de no-
des vingt autres warrants on voit des notes se vembre 1854 dans- la cause de la Reine vs. di.
rapportant à leur exécution, de la main du dit verses Personnes accusées de diverses o&nses,
Wm. Hands. Vingt cinq warrants, émanés en et plus particulièrement d'assaut et batterie,
juillet 1854, comportant avoir été émanés du émanés en la cié de Montréal, sous la signa-
bureau de la paix en la cité de Montréal m'é- ture de différents juges de paix, je déclare qu'ils
tant maintenant montrés, je déclare qu'ils de- comportent qu'ils ont été exécutés par le dit
montrent avoir été exécutés par le dit Wm. Wm. Rands, comme constable, et vingt den-
Bands, comme constable, et sur le dos du 19e tr'ex portât au (os d'iceux, la signature du
je vois une signature que je crois être celle du <it Wm. Bauds, laquelle signature est do son
dit Win. Hands, comme ayant arrêté les person- écriture, je n'en ai aucun doute parceque je la
nos mentionnées dans les dits warrants, dans le connais.
mois de juillet 1854. Vingt-neuf mandats d'ai- Le mode d'exécution de cés warrants consistait
rêt lancés dans le mois d'août 1854 comportent à arrêter les perspnes accusées desoffenses
qu'ils ont été exécutés par le dit Wm. Hands, mentionnées on !eux, et dc les amener devant
comme constable, dans le mois d'août et portent le magistrat de police ou autre juge do paix.
aur le dos d'iceux, la signature de Wm Bauds, En examinant le warrant émané dans la eau-
qui, je n'en ai aucun doute, est de l'écriture de se de la Reine vs..Wvu,. Gray, sous soupçon de
Wm. lands, aussi un warrant de recherche et Meurre e qui parait avoir été exécuté à Ilun-
deux antres warrants d'arrêt, lancés dans le dit tingdon par le grand corstable Benjamin De-
mois d'août 1854, paraissent avoir été exécutés lisie, je trouve un mémoire de l'écriture du dit
par le dit Wm lianîs, constable. d'ar.ýs les excuéjsni Delisie montrant qu'il était sist-

6
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dans l'exécution du dit warrant par le dit Vim. ma connaissance, et je connais son écriture.
liands. Il parait par le mémoire de frais fait 'Tous les dits warrants démontrent, an les exa-
par M. Schiller, et annexé au dit warrant, que minant, qu'ils sont émanés du bureau de .la
lit distance parcourue pour faire la di-o arresta- Faix.
tion a été de 20 lieues de Montréal et que le dit Je vois deux autres warrants, lancés le même
grand constable et son recors ont été absenta mois, qui démontrent qu'ils ont été exécutés
quatre jours pour faire la dite arrestation. Vingt par le dit Hands et un autre constable du nom
deux warrants d'arrestation, lancés dans le de René.
mois de décembre 1854 paraissant être émanés Dala le mois d'avril 1854, je vois huit war-
du bureau de la paix de Montréal, pour diverses rants émanés comme susdit, et paraissant, d'a-
olenses dans la cause de la Reine vs. diverses prés les retours, avoir été exécutés co'mois par
personnes, sous la signature de différents juges le <lit Hands, troi j es dits retours, je n'hésite
de paix, m'étant maintenant montrés, je déclare pas à le dire, sont faits par le dit Bands, et si-
qu'ils démontrent qu'ils ont été exécutés par le gnés par lui "l Wn,. Bands." Les cinq autres
dit Wre. lands, comme constable, et ils portent sont endossés de la main du grand constable
au dos la signature "Wm.- Bands" qui, je le Delisie, et démontrent qu'ils ont été exécutés
crois, est la signature du dit Wn. llands et par le dit Hauds. Deux autres warrants émanés
placée au bas <lo l'exécution des dits warrants. le même mois, démontrent qu'ils bat été exêcu-
Au dos d'un warrant de recherche lancé daMs le tés par llands et René.
même mois, il apport, par je mémoire au dos Sur 13 warrants lancés dans le mois de mai
d'icelui, de l'écriture de M. 13. Delisle, que le - 1855, je Irouve.que 13 ont été exécutés par le
warrant a été exécuté par le dit Wm. llands. constable Hands. Les deux autres portent usn
Quatre autres warrants, lancés dans le môme endossement de la main du dit grand constable,
nois paraissent avoir été exécutés par le dit démontrant qu'ils ont pareillement été exécutés
Vm. Hands. (Les Commissaires déclarent que i paf lui et le dit Wm. lands. Je vois aussi que

les warrants ci-dessus mentionnés et ceux ei- deux warrants de recherche, émanés dans le
après mentionnés, émanés durant l'année 1655, même mois, et ont été exécutés tous deux par
ont été produits par M. Bissonnette, grand cou- Bands et René, un à la pointe Longue-Pointe, à
.stable conjoint.) Quinze warrants d'arrêt lau- six milles de la cité do Montréal, et sur lequel
cês en janvier 1855, à \lontréal, sous la signa- un retour spécial a été fait par le dit Hands
turc de difi'érents juges de pais dans les calises comme constable, au meilleur de ina connais-
de la Reine vs. diverses perisonnes accusées par- Isaunce. Je vois aussi tn mandat d'arrestation
ticulièrement d'assaut et batterie,n'é tant main- jlancé le même mois dans la cause de la Reine
tenant montrés, je déclare qu'il appert qu'ils vs. Pis. Biaillon et al, dans lequel il appert par
ont été exécutés en janvier 1835 par le dit %i. les notes écrites sur icelui par le grand constabl.
Bands comme constable, et an dos de quatre qu'il paya aux constables £3.10s. Ild., et danà
4'iceux, je vois la signature de Wm. lands, qui, lequel est entré le nom de Hands comme ayant
je crois, est de se propre main. Parmi les dits exécuté le dit warrant, Le dit Bizaillon et les
warrants, j'en vois un émané à Sorel (vi. Iy.) autres demeuraient à St Timothée, et la distan-
pour arrêter une personne y nommée et qui pa- ce parcourue, le temps passé, et les dépenses
rait avoir été placé dans les mains du grand encourues paraissent mentionnés au dos d'icelui
constàble pour être exécuté, au dos duquel je warrant.
vois, de l'écriture du dit B. Delisle, la note sui. De treize warrants, émanés comme susdit dans
vante le mois de juin 1855, tous portent qu'ils ont été
Mands aUa chercher le prisonnier cinq exécutés par le dit constablo Hands. Je n'hé-

lieues 3s.....................£ 15 o site pas à dire qu'il en n exé quté dix dans lo
Arrestation............ .......... o> 0 cours <le ce mois, les retours des|dites exécutions

étant écrits de sa propre main t signés par lui
£1 o o comme censtable, c'est-à-dire ue je n'en doute

Par Hands , je crois qu'il s'agit de Wm. pas. Je vois que dans ce mois, un warrant de
Bauds, n'y ayant pas alors aucun autre consta- recherche et un warrant d'arrîstation ont été
ble de ce nom attaché à ce bureau. ,émanés, au dos desquels je ois le nom de

lands, e\ c'est la seule preuve par laquelle je
Samedi, 18 avril 1863. vois que \ dit. constable laids a eu quelque

chose à fair1 avec eux.
L'examen de L. D. R. Cotret, Ecr., est conti- Quntre at\es wrrrants d'arrpt qui me sont

nué comme suit: maintenant rhontrés comportant par l'exécution
Des warrants lancés dans le mois de février au dos d'iceux, qu'ils ont été pxécutés dans le

1855, j'en vois 9 qui démontrent, par les retours dit mois de juin par Ilnds et |.ené.
aux dos d'iceux, qu'ils ont été exécutés par Wn. Ayant examiné le livre de c omptes courantsBands, son nom se trouvant at bas de tels re- avec le gouvernement provincia , qui m'est muin-
tours. Cinq des dits neuf retéars, je crois, ont tenant, montré, depuis le 10 se tembre 1850 au
été signés de la propre main de lands. 31 décembre 1861 (qui forme f artie des livres

Des warrants l'arrêt émanés comme susdit produits devant les Comomnisea res le 14 mars
dans le mois de mars 1855,je trouve maintenant, 1 dernier) je déclare que j'y vois lites régulière-oprès les avoir examiés, que neuf d'entr'eux ment des entrées qui me paraiss mt ôtre les dou-
comportent, par les retours d'exécution au dos bles des "l pay-lists" fournis qum tier par quartier
d iceux, qu-ils ont été exécutés dans ce mois par au gouvernement, par les grelliers conjoints d.ele dit Wm. lands agissant ainsi comme consia- la paix, pour le district de Mont'éal. Et au bas
bic, cinq des dits retours d'exécution sont faits de la. dite '" pay list" pour le qn trtier finissant le
et signés par le dit Wm. Hands au meilleur de 31 décembre 1850, j". vois les ignatures origi-



nialts qui sont comme suit: "(signé) A. M. De- pour mon salaire, au meilleur de ma connais-
lisie, W. Jil. Bróhaut, C. E. Schiller, L. D. René sauce, jusqu'au 31 déc. 1853.
0 otret, Ed. Gagnon." Les trois premiéres sont Subséquemment j'ai signé la "pay list" en
respectivement les signatures écrites de la pro- re'evant Pargent; et tels reçus sur la " pay list"
pro main de A. M. Delisle, W II. Brbaut, C. B. E sont les seuls reçus qui aient été donnés à ma
Schiller; la quatrième est ma propre signature, 1 connaissance ou que j'ai jamais donnés.
et la cinquieme est, je crois, celle d'Edouard Ga- Q
gnon, qui était alors clerc au burcau de la paI a Quand j'ai dit je crois que ai. Auguste é Deliaé
mais je ne pum pas Jurer positivement que ce él clerc, je ne as dit parceque J'ai été
soit sa signature. Je sais sous l'impression qu il présent à son engagement, et je ne, l'ai pas vu

cette époque il a dû étre clerc, mais je n'ai pris Msignr les "pay lists'; mais je crois qu'il a
aucune note ni mémoire du temps qu'il la été, travaillé tous les jours au bureau de la paix
et je ne puis (lire d'une manière positive qu'à penidant environ une année, autant que je puiu
cette époque il était clerc ou ne l'était pas.' me rappeler. Il était employé a tenir les régis-

(Les Commissaires prodisent un état Yo. 6 tres et à préparer des copies de do'cuments né-
(ui form miisre prod entunn tatmis No. cessaires pour le bureau, Ayant examiné la "pay

qui forme partie des papiers ueux transmis par list" du bureau du greffier de la paix pour le
le ureau du miniâtre des fmnances, qm est un quartier finissant le 30 sept. 1854, le 31 déc.

tat de lit papeterie, des blancs et livres blancs, 1854, le 31 mars 1855, et aussi la ",pay list I
en la possession des grefliers de la paix le 9Ome pour la période depuis le lerjanvier au 80 juin
jour de sept. 1850, lorsque Pacte 13âmè et 141emes 1855 produites et à moi maintehant montrées, et
Vict. chap. 37, est venu en force, et dans lequel signées respectivement A. et. Delisle, W. H.
il est mentionné que telle papeterie avait selvi Brébaut, C. E. Schiller, L D. René Cotret, Wm
et servait pour Pavantage du fonds spécial.) lands, Louis Malo, je déclare que jo n'hésite

N'ayant rien à faire avec les livres du dit bu- i pas à dire que je crois que ces signatures sont
reau de la paix durant que j'ai été clere au dii, celles des personnes mentionnées et qu'elles sont
bureau, je ne puis parler de la papeterie ni des <le liur propre main, les ayant vu souvent écrire
livres du dit bureau, et je ne puis rien dire non et signer leur nom, tous, excepté HJands et Malo
plus-a sujet des frais de port. Je ne sais p-as que j'ai vu quelquýe fbis signer leur nom, et je
si le dit bureau avait ou ion le privilège d'ox.pé- n'ai aucun doute que les deux dernières signatu-
dier ses lettres franc de port. Je ne puis nie res ne scient celles de -ands et Malo.
rappeler quand le dit Edouard Gaguon a laissé T
le bureau de la paix, ni quand George Baby l'a rransquestionué par M. A. M. Delisle
remplacé, vu que je n'ai gardé aucun mémoire Q-Savez-vous ou ne savez-vous pas qu'après
par écrit do ces faits, n'y étant aucunement inté- que les honoraires furent eréés en fonds spécial
ressé. en 1850, M. Brébaut et moi avons pris chacun la

i charge des diflérents devoirs du bureau des'
grefliers conjoints de la paix 7

Lundi, 20 avril 1803. 1 -Je ne sache pas qu'aucun arrangement
Louis D. Renè Cotret continue à rendre son ait été fait entre vous, mais je sais que M. Bré-

témoignage comme suit: batt paraissait s'occuper spécialement de quel-
ques branches particulières du département, et

Lorsque jétais clerc au bureau de la paix, les que vous paraissiez vous occuper d'autres braný
clercs qui y étaient employés, c'est-ml-dire les chmes.
sous-clercs, étaient rarement changés. Au meil- Q.-Voulez-vous décrire, ainsi que vous l'avez
leur de ma connaissance, durant le dit temps il vu et compris'les différentes occupations de ML
y eut les nommés Léandre Portier, Edouard Gan- Brélaut et les miennes ?
gnon, George Baby et je crois A uguste Delisle, R.-M. Delisle prit la cour criminelle et M.
Alfred larvey, sen., et Alfred Hirvey, jr. Ce % Brélhaut la gestion géntérale des affaires du bu-
sont tous ceux dont je puis nie rappeler comme reaut, c'est--dire comme règle qónérale, mais
ayant été employés dans le bureau durant que je AM. Biéhaut se chargea aussi quelques fois de la
l'étais moi-mnemne, et je l'ai été jusqu'en décora- cour criminelle et M. Delisle travailla dans le
bro 1801 ,, bureau, prit des affidavits ou it quelqu'autro

Je ne sais pas si le constable Rands, mention- chose,
né plus haut, a agi comme agerit de M. Delisl 1 Q.-M. Brébaut a-t-il jamais géré les affatires
pour collecter des reutes. , .Je n'ni aucune con- ,le li cour criminelle, excepté lorsque j'étais ab-
naissance personnelle que M. Iiave', sea ci- i sent de la ville ?
dessus nommé, et maintenant décédé, ait agit i R-Je ne pourrais pas le dire d'une manière
comme tel agent. positive.

Depuis le mois de sept. 1850, autant que je Q.-Est-ce que je n'occupais pas des apparte-
puis mie rappeler les dits clercs, au départemenit nients distincts et séparés des bureaux de la
de la paix, étaient payés quîelquefois pInar M. Scli- i paix et de police, et ces appartements n'étaient-
ler, mais plus souvent par M. Bréhniuîl, soit par ils pas ceux du greflier d2 la couronne, dont je
chèque, soit en argent, et comme reçu ils si- i remplissais la charge 7
gnaient les " pay list " envoyées avant de r-ece- i R-Je sais qu'il en a é.t ainsi depuis que nous
voir largent, et après l'avoir reçu ils signaient sommes dans le nonveau palais de* jastice, mais
un double de la dite, liste dans le livre des comp- je ne sais pas si vous occupiez des appartements
tes courants, dont j'ai parlé plus haut, jisqu'iu séparés dans l'ancien.
31 déc. 1853. Ayant examiné le dit livre same- Q.-Qui avait le soin des finances du bureau
di dernier, j'y vois que les dits ¿l2.res opt donné I de la paix depuis 1850, et par qui étiez-vous
leur double reçu comme susdit de-rn manière j payé ?
susdite, et c'est ainsi que f'ai domió dU reçus ).-J'ai reçu mon salaire de X Drêbaut, la
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epupart du temps, et quelquefois M. shiller m11
l'a remis comme venant du M. Bréhaut La plu-
part du temps j'ai été payé par des chèques de
M. Bréhaut, autant que je p'uis me rappeler. fe
déclare de plus que j'ai toujours été payé très
régulièrement

Q,-Vous avez dit que vous m'aviez vu, quel-
quefois, 'travailler dans le bureau, prendre des
affidavits ou faire quelqu'autre chose ? Combien
cela arriva-t-il de fois ?

R.-Pas très-souvent.
Q.-Par rapport au livre concernant les ob-

jetà volés, produit à cette enquête, et dont vous
avez parlé, n'a-t-il pas été ouvert pour l'usage
du grand constable, et les 'entrées dans le' dit
livre ne prouvent-elles pas qu'il était destiné à
cet usage ?

Ri.-Je ne saurais dire pourquoi il fut ouvert;
mais par le fait que le grand constable avait et
a e et sa possession les objets volés, on est
fondé à supposer que ce livre était pour l'avan-
tage du grand constable.

Q.-Les greffiers conjoints de la paixtiennent-
ils maintenant un semblable livre?

R.-Non, ils n'en tiennent pas.
Q.-Les grands' constables. conjoints, MM.

Delisle et, Bissonnette, ne liennent-ils pas un li-
vre où sont entrés les objets volés, et le livre
qu'ils tiennerit n'est-il pas le même que celui
dont vous avez parlé ?

R.-Oui, monsieur.
Q.-Pouvez-vous expliquer pourquoi le livre

en question paraît avoir été tenu avec tant d'ir-
régularité ?

R.-Je puis l'expliquer de cette manière;
quelquefois il y avait trop d'ouvrage à faire dans
le bureau pour que j'aie pu faire les entrées en
temps convenable, et ensuite les papiers étaient
mis de côté et le livre oublié.

Q.-Les irrégularités qu'on rencontra dans ee
livre avaient-t-elles pour but de cacher quelque
chose ou de faire quelque cho.e de mal ?

1R.-Non, rien de semblable.
Q.-Lorsque des objets volés étaient apportés

par la police 6n par les constables, n'étaient-ils
pas toujours apportés devant le magistrat de
polite ou les juges de paix au bureau de police,
et jamais au burcau de la paix ?

R.-Je sais que les effets étaient apportés de-
vant le magistrat de police ; mais avant que
nous occupassions la nouvelle bâtisse, il n'y en
avait qu'une destinée aux affaires publiques, et
je ne sais pas de quel nom nous pourrions l'ap-
peler. Je ne sais pas s'il y avait auparavant
quelque distinction entra le bureau de police et
le bureau de la paix.

Q.-Tous les -objets volés n'étaient-ils pas ap.
portés devant le magistrat de police ou le juge
de paix siégeant, invariablement cft sans dis-
tinction, placés sous la garde du grand constt-
ble ? -

R.-Oui, Monsieur, s'ils étaient reclamés com-
me objets volés.

Q.-Lorsquî'il arrivait qu'ils n'étaient pas iden.
tifiés ni reclamês, que devenaient ces ellets?

R--Quelquefois, lorsqu'ils étaient trouvéê un
la possession de personnes Suspectes, ils étaient

remis 'au grand constable, et .itnelquefois 'ils
étaient remis aux personnes entre les mains des-
quelles ils avaient été trouvés.

Q.-Est it jamais arrivé, à votre connaissance,

que des effets placés sous la garde du grand
constable, n'ont pas été retrouvés lorsqu'ils ont
été requis ?

R1.-Non, Monsieur.

Q.-Avez.-vous jamais entendu les propriétai-
res ou reclanants de tels effets se plaindre qu'ils
ne pouvaient pas avoir leurs effets.

R.-Non, Monsieur.
Q.-Si pareille okpse était arrivée en auriez-

vous entendu parler ?
R.-C'est plus que probable,

Mardi, 21, avril 1803.

.Le témoignage de Louis Dominique René
Cotret, Ber., est continué:

M. Delisle déclare qu'il n'a pas d'autres ques-
tions à poser au témoin.

Transquestionné par M. Brêhaut:

Question.--Avez-vous vu M. Hands employé
à1 porter des messages, à remplir ou copier des
documents ou a faire quelqu'autre chose pour le
département, un dehors de ses devoirs de consta-
ble ?

1R.-Oui.
. Schiller déclare qu'il n'a pas de question à

poser au témoin.
Edward Carter, Ecr., greffier de la couronne

et greffier conjoint de la paix pour le district de
Montréal, dépose comme suit, savoir:

Je connais les personnes ci-dessus mention-
nées. J'ai été nommé à la charge de greffier de
la couronne et de greffier conjoint de la paix le
ou sers le 22 mars 1862 et j'ai prêté le serment
d'office le 24-du même mois. Ma nomination eut
lieu par cause de la vacance créée par la ndmi-
nation d'Alex. M, Delisle, Eer., à la charge de
shérif du dit district,

Q.-Voulez-vous ;nous donner votre opinion
sur l'organisation des bureaux de greffier de la
paix pour le district de Montréal ?

R.-Aussitôt que le terme de la Cour du Banc
de la Reine, commencé le jour que je prêtai le
sçrment d'office, fut terminé, ainsi que la Cour
des Sessions de Quartier quI suivit immédiate-
ment, je fus capable de porter mon attention sur
Porganisation et le fonctionnement. du départe-
ment de la paix. Je fus bientôt convaincu que
le système suivi dans la direction des affaires' du
département était très-mauvais, et qu'il devait
être extrêmement désavantageux aux chefs do
département un exigeant de leur part une res-
ponsabilité que la plus grande prudence ne pou-
vait pas éviter. 'Je réfère principalement au fait
que, tandis que les grefflera de la paix avaient
nominalement deux clercs dans le département,
eri réalité, il n'y en avait qu'un qui fut employé
i. une occupation qui est véritablement du res-
sort des greffilers de la paix, l'autre étant placé



dans un 'autre département, savoir, au bureau
de Police, pour aider le clerc du magistrat de
police dans l'exécution des devoirs qui appar-
tiennent proprement au bureau de police. L'a-
nomalie ainsi produite était que dans le bureau
de Police, où deux clercs étaient actuellement
employés à énianer les sommations, warrants,
subpoenas et autres procédés, et à tecevoir les
honoraires payables au dit bureau, un des clercs
étant nommé par le magistrat de police, n'était
en aucune manière responsable envers nous
comme greffiers de la paix, ni sujet a notre con-
trôle, et lautre clerc, nommé par nous, était pa-
reillement sans aucune responsabilité, où du
moins sans une responsabilité aussi grande vis-
à-vis du magistrat de police, que s'il avait été
nommé par le magistrat de police lui-môme. Le
défaut d'organisation convenable et de contrôle,
dans un département aussi important que celui
du bureau de police, où des sommes considéra-
blès pour honoraires de bureau ou pour amendes
sont payées à toute 'heure du jour, m'ont con-
vaincu de deux choses, 10. que Pouvage da dé-
partement ne serait jamais fait d'une manière sa-
tisfaiisantei 20. que les argents pourraient être
reçus dans ce bureau sans être payés aux gref-
fiers de la paix ni à leur député, et cependant,
soit intentionnellement soit par négligence,
n'être, jamais payés ni versés entre les mains
du greffier de la paix, sans qu'il soit au
pouvoir du greffiler de la paix de découvrir
ou de connaître tell(- fraude ou négligence.
Pour cette raison, qua l'exécution convenable
de leurs devoirs n'exigeait pas leur préserpce
continuelle à leurs propres bureaux situés dans
un autré étage de la bâtisse, et si dntièrement
séparé dt bureau de police qu'il leur est impos-
sible d'exercer aucune surveillance sur les clercs,
du dit bureàu de police. J'ai trouvé aussi que
le fait que le magistrat de police n'avait qu'un
clerc soumis à ses ordres, etun soumis aux nôtres,
sujet à notre contrôle, causait une autre diflicul-
té, savoir, la distribution convenable de l'ouvra-
ge et du travail fait dans le département, résultant
d'une dif'érence d'opinion entre le magistrat de
police et les greffiers de la paix pour ce-qui. con-
stitue les devoirs mêmes de nos bureaux respec-
tifs. :ce sujet a été soumis à la considération
du gouvernement par une lettre du greffier de la
paix, en date du 27 mai 1802, adressée à l'bon.
secrétaire-provincial, et par une lettre du magis-
trat do police, écrite vers le même temps. Une
autre lettre fut écrite subséquemment par le
greffier de la paix, le 2 juin suivant, accompa-
gnée d'un mémoire das lequel la position prise
par le greffier de la paix était clairement expo.
sée, et qui, en substance était qu'ils étaient offi-
ciers publics et qu'ils -n'étaient pas tenus de se
soumettre au magistrat de police, ni de l'aider
dans lexécution des devoirs de sa charge, tel
que dane les enquêtes préliminaires, faites parlui,
dans tous les cas de'délits ou de félonies et dang
l'émanation des premiers procédés dans toutes
les causes d'ordres et jugements sommaires.
qu'un clerc avait été nomnié pour l'assister
dans l'exécution de ces devoirs particuliers, s'ap-
puyant pour le maintien de sa position, non seu-
lement sur la loi; qui demande la participation
active du magistrat de poliée -dans l'exécution de
ses devoirs; mais aussi sur un ordre en conseil

du 8 mai 1841, dans lequel on lit, entr'autres
dispositions, les suivantes ,

" Le -comité est d'opinion que quelque néces-
i sité qui pourrait ci-devant avoir existé pour
Sl'exécution des devoirs des sessions par les gref-
' fiers de la paix, à Québec, Montréal et Trois-Ri-
" vières, il est convenable que ces devoirs soient''
"maintenant exécutés par les magistrats qui y.
"sont tenus par la loi légalement et propre-
"ment, ou par des clercs a ôtre fournis par ceux
"qui sont salariés et qui sont supposés âtre
"continuellement employés."

Une autre correspondance out lieu avec 'le
gouvernement, à une époque plus récente, sur le
même sujet, tant avec le greffier de la paix qu'a-
vec le magistrat de police*, mais la question ne
fat définitivement terminée que le 17 février
dernier, date d'une lettre adressée parle secrétai-
re provincial au greffier de la pair et au magis-
trat de police,, communiquant la décision de Son
Excellence le Gouverneur-Général en Conseil,
qui, de fait, a approuvé les vues expos.es par le
greffier de la paix, en autant que par l'article 3,
il fut entr'autres choses, décidé qu'à " l'avenir il
"y aura deux clercs fournis au bureau du juge
"des sessions de la paix, dont le présent clere
"en sera un.... kt que tel juge des sesions-de
"la paix soit informé qu'il devra remplir les
"devoirs 'ordinaires de sa charge, hors des
"sessions, au moyen de tels clercs." cette dé-
cision a eu l'effet d'accomplir un résultat très-
désirable, la séparation du département du gref-
fier de la paix de celui du bureau de police, et
de rendre le juge des sessions de la paix respon-
sable des devoirs se rapportant à ce dernier bu-
reau, lesquels devoirs, par la nature particulière
de ce dernier bureau, nécessitaient un soin cons-
tant. Elle plaça aussi le clerc qui y est employé
sous son contrôle et sa surveillance exclusifs, si
nécessaire pour l'exécution convenable des de-
voirs de tout département public, Cet ordre en
conseil a été mis à exécution, les greffiers de la
paix sont restés avec un seul clerc et le juge des
sessions a nommé comme son second clerc M.
DesRosiers.

Il est.nécessaire de mentionner que pour ce
qui regarde les amendes et les honoraires de
bureau, il est resté quelque chose à faire, afin de
perfectionner le systèmen de rendre compte de
tels amendes et hono'raires qui peuvent, de
temps en temps, être payés au bureau de police.
Et pour cette raison, que la collection par le ju-
ge des sessions ou ses clercs de tous honoraires
payables pour sommations, writs, &c., émanés
par lui, est inséparable de Pexécution de tous

'ces devoirs, hors des sessions, et dont la respon-
sabilité retombe entièrement sur le juge desq
sessions d'après l'ordre en conseil mentionné
plus haut.

Les Commissaires voudront observer au sujet
.du dit ordre en conseil, que les greffiers de la
paix ne peuvent jamais, sous aucune circonstanî-
ce, être tenus pour responsables de l'honnêteté
on de la ponctualité des clercs du bureau de
police, sur lesquels ils n'out aucun contrôle
quelconque, quant il la manière dont ils pour-
-raient rendre compte des argents qu'ils auraien t
repus.

Par le dit ordre en conseil les greffiers de la
paix n'ont rien'du tout à faire avec le bureau de
police, excepté lorsque le juge des sessions agit

7
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judiciairementen tenant des sessions spéciales ou
hebdomadaires, suivant la sec. 85, chap. 103 des
statuts refondus du Canada, et alors il arrive
qu'en leur qualité d'officiers publics ils assistent
le juge des sessions à telles cours. En vue de
cette disposition de la loi, l'ordre en conseil ci-
dessus en dernier lieu mentionné n'a imposé au-
cun autre devoir nu greflier de la paix que la
préliaration de tous ordres, convictiona ou juge-
ments rondus à tellés session's.

Il est évident., par conséquenti ju'au lieu de
auivre le système maintenant adopté par rapport
aux argents pagés au bureau do police, savoir :
l'un ou l'autre des deux clercs ou les deux ap-
portent au député greffier de la paix de petites
sommes comme 5s., 10s., 15a. dans l'après-midi
de chaque jour, en disant que c'est pour un war-
rant une sommation ou un subpæna, et le dépu-
té l'entrant dans son livre de caisse i quelqu'au-
tre systèmefournissant un moyen de surveillance
et de juger si tous les argents reçus au dit bu-
reau de police sont payés, devrait.être adopté.
Des paiements d'argents de la manière susdite,
sans qu'un registre particulier soit tenu, et sans
que des repus soient donnés par les officiers du
département où tels argents sont -payés par
les.officiers d'autres départements pour lesquels
ils sont reçus, ne présentent aucune garantie
quelconque, e.t dans le cas de défalcation, une
enquête rendrait très-difflcile, sinon complète-
ment impossible, la découverte - de la personne
coupable. C'est pourquoi je suggérerais respec-
tueusement aux Commissaires, comme remède
aux défauts de l'organisation actuelle.

10. Qu'un livre d'entrée serait tenu au bureau
de police, non seilement pour les- procédés qui
y originent, mais encore pour tous les procédés
adoptés dans-telle-cause, tel que l'émanation
des sommations et des warrants, l'entrée des

. reconnaissances, l'émanation des subponas,
mentionnant dans la colonne des frais le mon-
tant reçu pour chaque procédé, avec les initiales
du clerc qui a reçu l'argent, et dans la colonne
suivante l'indication de celui par qui l'argent a
été reçu.

2o. Attendu que des cas peuvent se présenter
où le juge des sessions aurait le pouvoir d'éma-
ner des sommations ou warrants sans exiger
d'honoraires, comme dans le cas d'extrême pau.
vreté, et afin que la justice ait son cours, une
entrée serait faite dans une autre colonne de la
cause pour l'émanation de tels procédés dans
exigences d'honoraires, telle entrée certifiée par
la signature du juge des sessions. Ceci permet-
trait de découvrir tous les déficits et en même
temps prouverait d'une manière authentique
dans quelles causes la magistrat a exercé son
pouvoir discrétionnaire. .

30. Que non seulement les honoraires sur les
- procédés préliminaires, c'est-à-dire qui précè-

dent l'audition' de la cause, devraient être col-
lectés par les greffiers du juge des sessions, mais
aussi toutes les amendes et les honoraires subsé-
quents, c'est-à-dire ceux payables pour les procé-
des sur et après l'auditionr.seraient'collectés par
eux.

La raison frappera au premier abord les Com-
-nissaires, savoir qu'il est mieux que le départe- i
ruent chargé de la collection des honoraires sur
les premiers -procédés et qui en tient des livres,
continue à collecter tels honoraires se rappor-

taItL la môme cause ainsi que les aiendes im-
posées. Toute autre règle conduirait à des
complications et à une confusion, par le -fait que
partie des honoraires seraient retirés par. un
département et partie par un autre.

4o. Que les honoraires ainsi que les amendes
et'pnal itées ainsi collectés, seraient retenues et
payés au grefiler de la pak, avec un rapport ou
état, parécrit, distinguant les ho4orairesdu bu-
reau et les ameudes, do la manière que les au...
tres mnagistrat.i du district sont tenue de fairo
leur rapport au greffier de lua paix.-

Ceci, de fait, est la -conséquence de la recom.-
mandation contenue dans l'ordre en Conseil du
8 mai 1841, qui se rapporte à cette fln: " Et at-
tendu que les greillers de la paix sont requiis par
la loi de tenir un régistre.dé toutes les convie-
tions prononcées devant les magistrats à Mlont-
réal, Québea et Trois-Rivières, le comité- re-
commando que · le juge de police et les autres
magistrats, siégeant dans ces cités reçoive iiis-
traction de fournir au greffier de - la Paix,
chaque mois, des listes -de telles convictions,
etc, eto."

bo. Que les retours ainsi faits par les juges
des sessions soient.enî double, prenant un. reçu
sur lune d'elles des greffiers de la paix ou de
leurs députés, pour le paiement du montant
mentionné dans tel retour, et laissant l'autre dou-
ble au greffier de la paix.

Go. Que le greffier de la paix soit requis do
tenir un régistro des argents -& lui payés, les dits
régistres consistant en deux livres, l'un intitulé
" Fonds de construction et des jurés" suivant la
formeilu>e je produis mantenant marquée A,
laquelle forme comprend la classification des
différents fonds payables au shérif, cómme for-
mant partie du fonds de constr.uctlon et des ju-
rés, l'autre livre suivant la forme marquée U
maintenant produite, contenant toutes les péna-
lités payables au receveur général, ainsi que les
honoraires payables au même officier.

Ces livres formeront un records authentique
du montant ainsi reçu par le juge des sèssions, et-
que les greffiers de la paix sont tenus de remet-
tre soit au shérif soit au receveur général.

Ce projet, s'il est mis à exécution, foutnira
une garantie aussi certaine que possible tant au
département de la police et au greffier de la paix
qu'aux officiers qui en font partie,

Je désire ajouter que tant que la discussion
entre le juge des sessions est resté pendante de-
vant le gouvernement, il était impossible qu'un
nouveau système fût établi pour ce qui re-
garde les amendes et les honoraires du bureau.

Mercredi, 22 avril 1863.
Edward Carter, Ecr., témoignage continué.
Je produis maintenant une vraie copie de l'or-

Ire en conseil du 8 mai 1841, marqué C , ain-
si qu'une copie d'une lettre de l'honorable Secré-
taire Provineial, du 17 février dernier, faisant
connaitre la décision de son Excellence le Gou-
verneur Général en Conseil et mai-quée D.

Je désire appeler l'attention des commissaires
sur une autre partie du document en premier lieu
mentionn, et par laquelle il est établi que '<le
comité ne voit pas de raison pourquoi ces devoirs
qui n'appartiennent pas strictement au Greffier
de la Paix, ne seraient pas remplis par le megis.
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trat de police" ; comme étabbssant que jusqu'en
1841, tous les devoirs dont il est question, hors,
des sessions, n'étaient pas considérés comme ap-
partenant réellement au. Greffier de la Paix, mais
comme étant légalement du ressort du magis-
trat de police. Je désire aussi appeler l'attena-
tion des commissaires sur la section 81 du cha-
pitre 103 des Statuts Refondio du Canada, une
disposition de la loi copiée de l'acte de Sir John
Jarvis, comme établissant qu'en Angleterre,
sous .Popération de l'acte impérial, comme
dans cette province sous l'opration de la
loi 'dont j'ai parlé plus haut, et qui s'appli-
que à toute la province, y comprenant né-
cessairement Montréal, les personnes chargées
de la responsabilité de tenir un compte vrai et
correct de tous les' argents reçus, de qui- et
quand ils sont reçus, à quiet quand ils sont payés,
et le Greffier des sessions spéciales, le greffier
des sessions hebdomadaires ou grellier du juge do
paix et les officiers ainsi nommés sont clairement
désignés, par cette disposition comme personnes
ou officiers publics, autres que.jle greffier de la
paix pour le district, par l'imposition au clerc
ordinaire de tel juge de paix, tel que ci-dessue.
mentionnée, de la nouvelle charge de donner une
copie fidèle de tout tel compte -au greffier de la
paix pour le district. Cette disposition, en au-
tant qu'elle désigne quels sont les clercs nom-
més pour recevoir et rendre compte des argents
ne contredit en aucune manière la disposition de
la section 85 du même acte, qui oblige siniple-
ment le greffier de la paix, comme officier public
d'aider le magistrat de police, lors des- sessions
et en interprétant les deux clauses ensemble, la
disposition de la section 81 demeure intacte en
autant qu'elle impose au 'clerc du magistrat
de police, employé dans son département, et
s'occupant excluelvement de ce devoir, de re-
cevoir tous les argents, de tenir un compte
correct de tels argents et de remettre une copie
fidèle du dit compte au greffier de la paix pour le
district.

Je pourrais .donner do nouvelles raisons à
l'appui de l'opinion que j'ai exprimée sur ce sujet,
savoir les suivantes ;

1I. Que des argents sont souvent payés pour
des amendes imposées dans le bureau de police
contre des personnes amenées devant le magistrat
de police par la police riveraine, sous Fordonnan-
ce de police, et el fes sont jugées par le magistrat
de police sommairement, de sorte que tels ar-
gents sont souvent payés aux greffier du magis-
trat de police.

2o. Si un warrant de saisie émane par
suite d'aucune condamnation, il est nécessaire
qu'il soit signé par le magistrat de police et re-
mis par lui à un ;dû ses constables, et si la
somme est prélevée,'le constable serait obligé.de
remettre l'argent aux inêmes clercs qui,-par la
section 81, sont tenus de recevoir l'argent et
d'en tenir compte, 'et en vertu de la section
77 du même acte, qui se rapporte à ceux à qui
le constable aura payé tels argents ainsi préle-
vés.

30. Tous ces procédés sont autant matiè-
res hors des, sessions, ' que l'émanation de
sommations ou warrants qui, par les déci-'
sions en conseil dont j'ai parlé, sont désignés
clairement comme faisant partie des devoira du
magistrat de police et de ses clercs. -

Question.--Voulez-vous nous dire de quelle
manière on a procédé depuis que vous êtes en-
tré en charge, au, sujet des argents payés au
Départerment de la Paix?

R.--Tous les argents furent d'abord reçus par
le député, M. .Schiller, et jusqu'à l'époque ci-
après désignée, furent payés, soit chaque semai-
ne soit chaque mois, à mon associé, M. Bréhaut, et
lorsque venait le temps de rendre compte au
gouvernement, le montant reçu était remis ; ainsi:
lorsqu'un ordre du gouvernement pour le paie-
mont des salaires arrivait, il était déposé au
crédit de M. .Bréhaut, qui me remettait ainsi
qu'au député et aux clercs, un chèque pour nos
proportions respectives.

-Avant le 1er Janvier dernier, considérant que
ce système était sujet à beaucoup d'inconvé-
nients, par le fait qu'un des'officiers gardait seul
les argents dont il fallait rendre compte-au gou-
vernement, ce qui pouvait donner lieu à beau-
coup de difficultés, comme par exemple dans le
cas d'une mort subite, je fis connaitre mes vues
à M. Bréhàut sur ce sujet, et lui soumis qu'il se-
rait préférable de faire, tous les quinze jours, .
la Banque un dépôt conjoint, de tous les fonds
que nous avions on mains, et de nie les retirer
que sur un chèque officiel signé par nous deux.

M. Bréhaut consentit, et ce nouvel arrange-
ment a été suivi depuis le 1er janvier 1863.
Lorsqu'un ordre pour le paiement des salaires est
reçu du gouvernement, il est déposé au crédit
de notre compte conjoint et le salaire de chaque
officier est payé par des chèques séparés, signés
de nous deux. De mine aussi lorsque des ar-
gents sont remis au receveur général on au ohé-
rif, ils sont retirés au moyen de chèqnes signés
de la même manière.

Q.-Veuillez exprimer votre opinion sur For.
ganisation du bureau du greffier de la Couronne
pour le district de Montréal et faire telles sug-
gestions que vous eroirez convenables pour Io
bon fonctionnement de ce département.

R.-Le greffier de. la Couronne ne reçoit ja-
mais d'amendes ni de pénalités imposées par la
Cour du Banc de la Reine ; elles sont toutes
payées directement entre les mains du Shérif.
Les honoraires qui lui sont payés, pour des pro-
cédés émanant de son bureau sont certainement
peu considérables, do sorte que les retours tri-
mestriels de tels honoraires sont pour un montant
très insignifiant. Ces honoraires lorsqu'ils sont
payés sont entrés dans un petit livre de caisse,
Il n'y a eu, à proprement parler, aucun pouvoir
d'exiger ces honoraires, vu qu'aucun tarif
n'existe pour la Cour du Banc de lI Reine. L'u.
sage longtemps suivi est la coutume ont règlé
tels honoraires sur tels procédési et en consé-
quence on a continué et la pratique est la seule
autorité pour les exiger.

Hier cependant, le droit du greffier de la cou-
ronne de percevoir tels honoraires a été mis
en question dans une cause sur une accusa.
tion pour la prise de, possession d'une maniore
violente (forcible entry and detainer) sur léma-
nation d'un writ de restitution.

N'étant pas certain, vu l'absence d'aucun ta-
rif, de mon droit légal de demander un hono-
raire sur tel writ de restitution, que l'usage avait
sanctionné, je soumis la question aux juges
de la Cour du Banc de la Reine, je crus que c'é-
'tait'mon devoir) comme greffier do la Cour, et
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les Hononorablés juges Aylwin et Mondelet, les
seuls juges présents, ordonnèrent que jusqu'à ce
que le gouvernement eût, par tne loi ou autre-
ment, déterminé un tarif qui pût me protéger
dans la demande de tels honoraires, je devais
faire ces procédés, ainsi que tous les autres de la
même nature, sans faire de charge. L'effet de
cette décision est, que, tant que ce tarif ne sera
pas fait, je ne pourrai, à l'avenir, rien exiger
pour aucun procédé quelconque-tel que habeas
corpus, subpænas, etc., et je n'aurai pas d'hoùio-
raires de bureau à remettre au gouvernement.
Les mêmes observations s'appliquent à la Cour
des Sessions de Quartiers, n'y ayant aucun tarif
pour la dite Cour.

Au sujet de l'organisation du bureau de la
Couronne, aussi-bien que du bureau de la paix,
durant les sessions de la Cour du Banc de la
Reine et des Sessions de la Paix, je désirerais
faire mention d'un usage que je considère
comme plein d'inconvénients, savoir: le fait
que le'député. remplit la charge de greffier des
grands jurés, et se trouve employé en même
temps durant ces sessions, et est obligé de leur
remettre les actes d'accusations. Cette charge
de remettre les actes d'accusations aux grands
jurés appartient aux constables qui à l'ouverture
de,, chaque Cour, jurent de remplir fidèlement
ce aevoir et à qui est administré un serment
d'une. nature particulière et suivant la pratique
existant en Angleterre et dont je produis une co-
pie marquée E.
. Cependant, malgré qu'ils jurent de remplir ce
devoir particulier, il est rempli par le député, à
qui aucun serment n'est administré. En pronon-
çant le mot " député," je veux dire M. Schiller,
parce qu'il est juste que j'établisse qu'il n'entre
aucunement dans ses fonctions, soit comme dé-
puté greffier de la Couronne, députd greffier de
la paix ou surintendant des témoins de la Cou-
ronne, d'assister les grands jurés ni de leur re-
mettre les actes d'accusation. Il deviendra évi-
dont aux Commissaires que cet officier ne
devrait pas être détourné de ses devoirs ordi-
naires pour remplir une charge qui appartient
aux constables assermentés pour cet objet, à part
la circonstance qu'il se trouve injustement expo.
sé à des accusations de partialité om d'exercer
une influence inconvenante sur les grands jurés
dans la chambre des grands jurés.

La cour dit fréquemment aux grands jurés,
dans l'adresse d'ouverture, qu'ils pourront obte-
nir tout le secours et toutes les informations né-
cessaires de la cur ou de l'avocat de la couron-
ne, et il. serait plus conforme à l'administration
convenable de la justice qu'ils demandass entdu
secours ou des informations de la Cour que de la
personne qui se trouve auprès d'eux, et qui, dans
mon opinion, n'est aucunement tenue de com-
paraître devant eux. .

Q.-Depuis que vous reríplissez la charge de
greffier de la couronne; avez-vous fait une liste
des cautionnements forfaits, suivant la disposi-
tion du chap. 90, sec. 120 et 121 des statuts re-
fondus du Canada, à la fin de chaque terme de
la cour criminelle ou durant les sessions de la
dite cour ?

R.--Avant la session de ces cours on prépare
une liste de toutes les personnes obligées sous
caution {de comparaître devant cette cour et le
premier jour de la dite cour elles sont appelées

en cour. En pratique; il n'est pas d'usage d'ap-
peler ces personnes par proclamation sur leur
cautionnement jusqu'à ce que l'indictement ait
été rapporté en cour un " Truc Bill " et les
procédés alors adoptés pour obtenir la forfaiture
du cautionnement sont que l'oflicier de la cou-
ronne demande à la cour que le défaut contre
les parties soie entré au registre. De cette ina-
nière l'ordre de la cour qui est mentionné à la
sec. 121, chap. 99 est observé.

Je réfère à une loi plus récente que celle qui
se rapporte à cette question, savoir: la sec. 2 du
chap. 106 des statuts refondus du Bas-Canada,
qui introduit des change'ments importants dans
la loi, quant à la manière de forfaire les caution-
nements et le recouvrenient des sommes pénales
y mentionnées. •

Cette manière de procéder empêche qu'il soit
nécessaire d'envoyer la liste mentionnée à la
section 120 du chap. 99 des statuts refondus du
Canada, qui s'applique à des procédés différents
de ceux qui sont indiqués par la loi dont j'ai parlé
-et qui a été indroduite par 22 Vie. chap. 28 A.
D. 1858.

J'ai demontré que la charge de collecter et de
tenir compte des argents est imposée par la loi
au greffier des juges des sessions de la paix,
mais on doit remarquer que ses clercs ne sont pas
obligés de recevoir des honoraires d'oflice sur
les procédés préliminaires émanés par le juge
dessessions dans l'exécution de ses devoirs lors
des sessiong, pour l'assister dans lesquels devoirs
le gouvernement lui a dernièrement assigné
deux clercs, si le clerc requis par le dernier ordre
en conseil, pour remplir cette charge tant dans
le Bureau de la Couronne que dans. le Bureau
de la Paix, pour aider à la collection des argents
payés au Bureau de Police, attendu que cette
charge ne pouvait être convenablement remplie
à moins que la personne qui s'en accuperait se-
rait continuellement présente'au Bureau de Po-
lice. Je euggèrerais respectueusement aux com-
missaires que l'organisation des Bureau de la
Couronne et de la Paix serait notablement amé-
liorée s'il y avait deux clercs au lieu d'un, pour
l'exécution des affaires importantes qui se tran-

' sigent dans ces bureaux. Tel qu'il est actuelle-
ment, le seul clerc que nous avons, outre qu'il
doit rédiger les convictions, les ordres et les
jugements, copier les lettres et faire d'autres tra-
vaux, est obligé de tenir quatre régistres impor-
tants, savoir; du banc de la Reine, des sessions
des quartiers, le régistre des expropriations et le
registre des convictions rapportées par les juges
du district et le registre de tous les procès som-
maires.

Jeudi, 23 avril 1863.

Le témoignage d'Edward Carter est continué
comme suit, savoir:

Q.-Vous avez parlé dans votre examen de la
'pratique suivie sous la nouvelle loi à laquelle
vous réfèrez pour ce qui concerne la forfaiture
des cautionnements; veuillez dire quels procé-
dés vous adoptez après que la Cour a ordonné
d'entrer le défaut.
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R.-Lorsque le défaut est de la part de ceux
qui ont donné un cautionnement écrit, je donne
un certificat de tel défaut est tiré du régitre, et je
l'annexe au cautionnement et je le produis au
bureau du. Protonotaire de la cour supérieure
alin que jugement puisse être entré en faveur de
li couronne. Lorsque le cautionnemeut a été
duement entré devant la cour, je fais un extrait
du certificat tiré du régitre de tel cautionnement
eny apposant le sceau de la cour, et auquel
j'annexe aussi le certificat de défaut ci-dessus
mentionné, et je le dépose au'ssi au bureau du
Protonotaire. Je fais ceci aussitôt que les ses-
sions de la cour sont terminées, et aussitôt que
je puis le faire conveniblement, et dans une cir-
constance je l'ai fait pendant que la cour siégeait.

Le droit de forfaire les cautionnements
était un pouvoir discrétionnaire dont les juges
étaient revêtus et qu'ils ne devaient exercer
que suivant les circonstances de èhaque cau-
se; De là il fut requis -par la sec. 120 et 121 du
chap. 99 (S. R.) qu'ine liste serait fôurnie con-
tenant les noms de toutes les personnes liées
par un cautionnement, mais je considère que
des sections 2, 3 et 4, chap. 100 des Statuts Re-
fondus du Bas-Canada ont pour effet d'ôter
cette discrétion et de déterminer la manière de
forfaire des cautionnements par l'opération de
la loi seule lorsque le défaut est entré.

En me servant de l'expression " magistrat de
police" dans quelques parties de ma déposition,
j'ai voulu, sans aucqn doute, faire allusion au
juge des sessions de la paix, qui par une loi ré-
cente, à acquis ce nouveau titre, mais sans que
sa responsabilité soit en aucune manière affec-
tée quant à la due exécution des devoirs se rat-
tachant à la charge de magistrat de police.

Transquestionné par M. Delisle.
Q-Dans votre opinion, est-il du devoir du

gréfiler do la couronne oit du grffier de la paix
de recevoir des dépots comme garantie ou
a'u lieu 'de cautions pour la comparution de
personnes accusées d'offenses criminelles, et
voulez-voûs donner votre opinion légale sur ce
sujet, en autant que le greffier de la couronne
ou le grellier ilé la paix peuvent.y être concer-
nés, comme aussi en autant que peut y être con-
cerné leur député dans la supposition que de
l'argent ainsi déposé aurait été reçu par lui ?

R.-En réponse à la première partie de la
question, je n'hésite pas à dire que les devoirs
de ces officiers ne consistent en aucune-"ra-
nière à recevoir des dépots au lieu de cautions,
et c'est pour cette raison que la loi n'autorise
nullement aucun juge de paix ni autre officier
public à recevoir de l'argent au lieu d'un eau-
tionnemènt. La loi d'Angleterre, depuis les
temps reculés jusqu'à présent, a imposé aux
juges de paix le devoir de recevoir des cautions
suivant une forme établie, savoir, par un cau-
tionnement d'au moins deux personnes ou ga-
rants en certains cas, et quatre en d'antres cas,
et ce' cautionnements, ainsi que toutes les infor-
mations et dépositions. doivent être transmis soit
au greffier de la couronne ou au greffier de la
paix, suivant le cas, et qui ne sont pas plus respon-
sables do -l'argent ainsi reçu au lieu de cautions,
qu'ils ne le seraient pour le dépot de bijoux ou
d'objets qui, sous un ordre illégale et sans être
autorisé de la part du magistrat, ce dernier
voudrait bien recevoir pour la commodité d'un

criminel , un pareil procédé convertirait les
bureaux du greffier de la couronne et do, la paix,
en une boutique de prêteur sur gages., La pîis
lègère attention à la loi, sur ce sujet, convain-
cra toute personne de-la justesse de' mes obser-
vations. D'abord le cautionnement est la remise
de la personne accusée aux soins de ses cau-
tions ou garants, qu'on appelle 'manu captors et
qui, en réalité, sont ses geoliers, et ainsi la loi
veut qu'en permettant qù'ne personne soit élar-
gie sous caution suffisant, ce soit un transport,
de la garde des -officiers de justice considéré
aux cautions ou garants ; qui sont revêtus par la
loi du droit de se saisir de sa personne, en tout
temps et partout, même le diimanche, et de le
ramener devant le magistrat dans le but de le
faire réincarcérer de nouveau. Pour cette fin,
ils ont aussi le droit de requérir l'aide du sherif
et d'aucun de ses officiers. Cette garantie, pour
empêcher que la justice ne faillisse, est sa-
gement réglée par une forme de .cautionne-
ment, ainsi que je le l'ai mentionné, mais -il n'en
serait.pas ainsi si cette forme était abolie par la
substitution d'une somme d'argent au lieu de
cautions.

Il n'y a dans ce dernier cas, aucun transport
de la personne ou du -soin de l'accusé, mais en
réalité, il obtient sa liberté en l'achetant; cé
qu'il peut faire avec impunité.

Une autre raison peut être assignée pour éta-
blir l'illégalité de recevoir de tels dépots.

Les lois en force relativement à la forfaiture
de cautionnements, indiquent comment une telle
forfaiture doit avoir lieu pour l'avantage de la cou-.
ronne-- mais les provisions de laloi ne sont pas
du tout appliquables à des garanties sous la forme
de dépots d'argent et l'absence d'aucune provi-
sion légale, relativement à un tel cas, fournit
une autre preuve de manque d'autorité pour jus-
tifier de pareils dépots. Comme il n'y a au-
cln moyen de faire déclarer la forfaiture de
'argent, nulle cour n'a le pouvoir de juger telle
forfaiture, et les procédés doivent être considrés
comme non autorisés, et sont entachés d'une
nullité complète. Pour toutes ces raisons, je
n'hésite pas à dire que je refuserais de recevoir
tout tel dépôt et s'il était reçu par mon député,
je le considérerais de la même manière que s'il
était fait par une personne indifférente et com-
me n'ayant aucun rapport à mon département.

En autant que la responsabilité du député
peut y ê tre concernée, lui permettant de recevoir
un dêpot d'argent, je dirais que la seule difficul-
té qui pourrait s'élever serait sur la manière dont
il devrait disposer de cet argent, vû quIle la toi ne
pourvoit aucunement à la manière dont le sherif
rendra compte au receveur général de cet ar-
gent ainsi obtenu.

La seule disposition qui peut paraitre se rap-
porter à un tel cas est la 21me sec. du chap. 109
des statuts réfondus du Bas-Canada, mais cette
clause se rapporte toujours aux pénalités et à la
forfaiture des reconnaissances et des cautionne -
ments, et si je pouvais considérer la réception de
dépôt comme un acte autorisé, je le considérerais
comme comptable envers la personne dunt il au-
rait reçu l'argent.

Q.-Depuis que vous occupez la charge le
greffier de la paix, avez-vous eu la garde des oh-

. . 8
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jets volée, et ýveuillez dire combien d'années
vous avez pratiqué.à la Cour Criminelle, et si
vous croyez qu'il soit possible et convenable dans
l'administration de la justice criminelle que le
grellier de la paix ait la garde de ces effbts ?

R.-Depuis ma nomination à la charge que
j'occupe, je n'ai ou aucune partie de objets vo-
lés qui, à l'époque de ma nomination, étaient
sous la garde du grand constable, et y sont res-
tés depuis ce temps, en autant que cela se rap-
porte aux objets non-reclamés.

Je connais cependant qu'il existe certaines dé-
positions d'un ancien statut qui rend les greffiers
de la paix gardiens légaux de tels effets-; mais
durant 11' ans de eratique à la Cour Criminelle,
et durant mon expérience d'une .année comme
officier des dites Cours, je puis dire que cette
partie de la loi qui pourvoit à la garde de tels
effets par le greffier de la paix, est impraticable
et n'est pas susceptible d'exécution dans Padmi-
mistration de la justice criminelle.

On a trouvé, en pratique, qu'il était absolu-
ment nécessaire que le grand constable eut la
garde des objets volés, et que son témoignage
fut reçu en Cour pour constater de (lui il les
avait reçu, et qu'ils étaient dans le même état
dans lequel il les avait reçus, afin de relier cette
chaine de preuves nécessaires pour identifier les
effets. Cette nécessité est plus apparente dans
les poursuites aux Sessions de Quartiers, où les
greffiers de la paix sont obligés de conduire les
affaires de la part de la Couronne. Il serait tout
à fait impossiblo de i emplir à la fois ces deux
devoirs, d'être en même temps témoin et avocat
de la Couronne, Hale et d'autres auteurs an-
glais démontrent que la garde des objets volés
doit retomber sur le shérif ou les constables.
En outre des objets volés, les fins de la justice
exigent que la garde stricte des articles, tel que
bardes par exemple, trouvées sur un criminel ou
sur une personne assassinée, et il serait tout à
fait inconvénent et impossible que le greffier de
la paix, qui occupe une chargé élevée, fut obli-
gé d'exhiber ces articles dans une cour publique.
J'ai, cependant, avec, mon associé, depuis que
j'occupe cette charge, tenté de mettre la loi à
exécution autant qu'il est possible pour nous de
le faire, en exigeant du grand constable qu'il
nous fournisse une liste de tous les objets non-
reclamés, en s«' possession, certifié de li, et en
!a présentant à la Cour du Banc de la Reine (de
la part de la Couronne) durantsaderniere séan-
ce, ou lui sounettant les dispositions do la loi,
et en appelant son. attention an ldt que coq ef-
fets étaient des articles non-réclamés en la pos-
session du grznd constable et non pas en la nô-
tre, et en leur donnant la raison pour laquellé
en pratique, ces effets étaient placés sous la gar-
de du grand constable,

Avée une compléte connaissance de ces faits,
les jugés ont ordonné au greflier de la paix de
faire vendre tels effets par encan public, de la
manière requise par la loi, laquelle vente a de-
puis été annoncée.

Samedi, 25 avril 1863.
Charles Jos. Coursol, Ecr., Juge des Sessions

de la Paix pour la cité de Montréal, après avoir
prêté serment dépose:

J'ai été nommé à la charge que j'occupe ac-
tuellement, comme successeur du Col. Ermatin-
ger, en février 1856, comme inspecteur et surin-
tondant de police. Avant cela, j'avais pratiqué
ma profession comme avocat pendant quelques
,anées, durant une partie de ce temps, j'ai dirigé

les affaires de l'inspectiur du revenu comme
conseil.

Ayant examiné le dossier des procés dans la
cause de Philip Dunsford R. J. vs. Thomas
Drum, défendeur ; le jugement dans ladite cause
portant la date de Montréal 10 novembre 1854 ;
le bref de sommation dans cette cause fut émané
le 9 novembre 1854, et comporte avoir été signi-
fié par Wm. Hands, qul a signé le retodr du dit
bref, comme Wm. Hands, constable. Je suis
sous l'impression que c'était la pratique d'exami..
ner le constable qui avait signifié la sommation
lorsque le défoneuu fahisait défaut; mais'je ne
suis pas positif sur ce point, attendu qu'il y avait
plusieurs magistrats qui siégeaient en différents
temps, et dont la pratique peut n'avoir pas été
uniforme,, J'étais le procureur pour la poursuite
dans cette cause. Il apport que dans une cause
un bref d'exêcution"ê'mana le 23 novembre 1854,
signé d'Alexis Laframboise, Ecurer, J. P.; le
retour du dit bref d'exécuution porte la signa-
ture de " Wm. Iauds, constable " Au dos du
dit warrant, il y aun reçu comme suit : I Reçu
la somme d'un louis quatorze chelins courant."

Montréal, 5 janvier 1855.
C. J. Courso.-J'étais aussi procureur dans

la cause de Peter Casy,. député inspecteur du
revenu, contre Emélie Guilbault; le jugement
en fiveur du demandeur dans la cause fut signé
par Wiu. Eirmatinger, REcr., alors inspecteur et
surintendant de police, et fut/rendu le 13 novem-
bre 1854. Il y eut un warrant de saisie d'émané
dans la dite cause ou. date du 5 décembre 1854,
et je vois que le montant en fut payé le 7 dé-
ceibre 1854, par un mémoire au dos d'icelui,
signé " Wm. Hands, constable." Il y a aussi
un reçu signé par moi le 5 janvier 1855, comme
procureur du demandeur.

Ayant examiné les procédés dans la éguse des
" Commissaires du havre le Montréal\contre
François Contant," qui eut lieu ou Cour de po-
lice, pour ibifraction des réglements des compmis-
saires du havre, en novembre 1854, dans laquel-
le cause je fus conseil pour le défendeur, et
l'ion. M. le Soll.-Gén. Abbott, conseil pour les
demandeurs, je crois que la sommation et les
subpoenas dans cette cause furent signifiés par
le dit Wm. Hainds et l'exécution du même signé
par le dit Rands comme constable. Le dit Win.
Hands agissait comme constable e'n siguifiant
ces papiers, sans aucun doute.

Toutes les dites causes furent jugées aux ses-
sions spéciales de la cour de police. .Feu Alfred
Harvey a été clerc au bureau du grefier de
la paix et crn cette qualité il a rempli certains
devoirs au bureau de police sous ma surveil-
lance.

Q.-Avez-vous en occasion de vous plaindre
de feu M. larvey, qui était clerc au bureau de
-la paix, pour la raison qu'il était absent du dit
bureau, pour d'autres aalhires que colles se rap-Lportant au dit bureau ?
1 R.-Je ne nie suis pas plaint de l'absence de

-feu M. flarvey d'une manière particuliére i mais
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je me suis plaint que souvent dans la presse des
affaires, je ne recevais pas une aide suffisante,
les clers étant souvent occupés au bureau de la
paix en haut, surtout durant les termes criminels
de la cotir; et je puis dire que M. Harvey était
généralement envoyé pour faire l'ouvrage de la
cour' de police, en l'absence de M. Cotret qui
était alors clerc au bureau de la paix.

-Q.-N'est-il pas vrai que feu W Harvey était
très-souvent absent du dit bureau de la paix
pour des affaires autres que celles du dit bureau,
et si oui, dites la cause de telle absence ?

R.-aComme M. Harvey n'était pas à mon em-
ploi il m'est impossible de dire s'il s'absentait
pour des affaires de bureau ou pour d'autres
causes. 4

Q.--Avez-vous connaissance que le dit Mi.
Harvey se soit, en aucun temps ýet de lemps en
temps, pendant qu'il était employé au dit bureau
de la paix, occupé d'autres affaires que celles du
dit bureau de la paix ? et si oui, dites quelles
sent ces autres affaires, pour le compte de qui il
agissait durant lesheures ordinaires du bureau.

R.-Je n'en ai aucune connaissancà person.
nelle.

Q.-Voulez-vous nous donner toutes les in-
formations que vous pouvez considérer comme
importante au sujet de l'organisation actuelle du
département de la paix et de la couronne, et de
leurs rapports avec votre propre département
domine juge des sessions de la paix ?

Montréal, 27 avril 1863.

L'interrogatoire de-M. Coursol est continué.
L-il existe, depuis quelques jours seulement,

une différence d'opiùion au sujet de l'exécution
de certains dovoirs imeportants de bureau, entre
le grefflier de la paix et moi, et qui demandent
une mention spéciale dans les intérêts du public
et la bonne administration des aflaires de nos
départements.

Les grefliers conjoints de la paix prétendent
que la collection et la perception de' tous les
argents d'abord comme honoraires pour eux,
mais qui sont actuellement payés pour certaines
fins publiques mentionnées dans la lui, ne doi-
-vent pas retomber sur eux, mais que tels argents,
amendes, pénalités; frais, autionnenents, war-
rants, subpnas, &c., &c., devraient être collec-
tés et reçus par le jugu des sessions ou ses clercs.
Je maintiens humblement que, suivant la loi et
un long usage, ces charges appartienneat aux
greffiers de la paix.

Les greffiers de la paix sont des ofliciers con-
missioni-spar la couronne et sont directement
responsables au gouvernement pour les actes faits
dans l'exécution de telle commission. A l'appui
de cette opinion je référerai à la 85ème section
(lu chap. 103 des statuts refoidius du Canada,
dans laquelle il est dit que dans toutes les cités,
villes, ou autres places danq le Bas-Canada ouà
seront tenues <les sessions générales ou de quar-
tiers de sessions de la paix le greffier ou les
greffiers de la paix agissant comme greffier ou
greffiers deu juges de paix et des inspecteurs et
surintendants de police, de même que pour les
sessions sliéciales ou pour toutes les sessions
hebdomadaires. de la paix. Comme juge des
sessions de la paix, je possède tous les pouvoirs

de deux juges' de paix ou plus et des inspec-
teurs et surintendants de police de telles cités.
C'est pourquoi les greffiers de la paix sont tenus
d'agir comme greffier de telles sessions spéciales
on hebdomadaires tenues par moi dans la cour
de police. .

Par un acte concernant les régitres à être te-
nus par les juges de paix, qui est trouy au chap.
98 des dits Statuts Refondus du Bas-Canada
chaque juge de paix dans le Bas-Canada est ob-
ligé de garder dans un régitre des minutes cor-
rectes et fidèles, ou un mémoire au long de tout
jugement par lui rendu suivant toute loi on sta-
tut en force dans le Bas-Canada; mais dans les
cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières, tels
régitres sont tenus par les grefliers de la paix
dans les dites cités respectivement, et ils doi-
vent rendre compte des amerides imposées sui-
vant la loi par les juges de paix dans les dites
cités respectivement. Ils sont aussi obligés de
spécifier dans les régitres, le jour de l'émana-
tion du bref d'exécution pour le prélèvement de
tels frais après condamnation, et le jour où
l'amende fut payée au greffier en exécution de
telle condamnation.

En vertu aissi de la Blème section des- sta-
tuts refondus du Canada, chap. 103, le greffiler
des sessions spéciales, le greffier des sessions
bebdomadaires ou le greffier de juges de paix
doit tenir un compte fidèle et exact des argents
qu'il reçoit, de qui il les a reçus, a qui et quand.
il les a payés ; et doit remettre une fois chaque
trimestre copie de tel compte au greflier de la
paix pour le district dans lequel tel paiement a
été fait. Il est évident, dans 'mon opinion,
qu'une tel clause ne peut s'appliquer qu'au gref-
fier du juge de paix à la campagne et où il n'y a
pas greflier de la pax de nommé ; mais il ne
peut s'appliquer anu greffie'r de la paix pour
Montréal, vû qu'il est, comme je viens de le fai-
re voir, greiller des sessions spéciales et greffier
des sessions hebdomadaires dans telle cité, et
que les clercs du,.buteau de police n'ont pas le
pouvoir d'agir comme clercs des juges de paix
ou comme greffiers à aucune des nombreuses
sessions spéciales tenues chaque jour ou Là au-j cune des sessions hebdomadaires.

On verra par le 77ème section du même acte
que pour chaque warrant de saisie, le comstabld
à qui'il est adressé aura ordre de payer le mon-
tant à être prélevé au greffier de la paîx, gref-
fier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadairès ou greffier des- juges de paix
" suivant que le cas sé présentera," qui doit,
s'appliquer aux greffiers des juges de paix pour
la campagne exclusivement, et non aux clercs
de la cour de police, attendu que te's clercs ne
sont pas greffiers de la paix, greffiers des sessions
spéciales ou greffiers des sessions liebdomadairés.
Dans le Bas-Canada, comme on le verra par la
S4ème section du même acte, les honoraires
auxquels a droit tout greffiler des sessions spé-
ciales ou greffier des sessions hebdomadaires ou
greffiers des juges de paix hors des sessions,
sont déterminés et règlés par les juges de
paix aux sessions générales ou de quartiers pour
les diflêrents districts et la table de tels hono-
raires doit être soumise au secrétaire de cette
province, afin que tel secrétaire y sonscrive un
certificat que tels honoraires peuvent conirena-
blement être demandés et reçus par les greffiers
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des sessions spéciales et lébdoznadaires, et par honoraires, argents, et profits pécuniaires se rap-
les greffiers des juges do paix dans 19 lias-Cana- portant au bureau du lia paix formeraient uin
dt. fond- spécial appelé fond.; %Phonorairea des oUli-

Je désirerais aussi référer les Comminiaires ciers de justice ; mais qu'ils seront, néanmoins
au chapitre 105 des statutz refondus du Canada deinandlés et collectés par les greillers de la
concernant l'administration sommnire de la jus- paix dans leurs ditricts respectifs, et qu'à nué-
lice criminelle. Les inspecteurs et surintenlanti |ie le montant collecté chaque année, tous 5L-
de police pour les cités de Québec et de .iont- i laires, honornires, et émuolumenty, profits pécu-
réal, it sebsiohns, peuvent respectivement, dans iniairel, le gout ornument pourrait auigtr un sait-
le cas de personnes accusées devant eux, faire laire de deux mille piastres par année, au bu-
tous les actes qu'ont droit de faire les Recorders, reau de la paix, et qu'il est impossible de s'at-
eu vertu de tel acte ; et toutes les dispositions tendre que, pour mes clercs, je dusse collecter
<le tels actes, se rapportant aux Cours des Re- tee salaires, honoraires, et émoluments jiécu-
corders et aux greillers des Cours des Recorders niaires attachés aux dits bureaux. Par le chap.
seront déterminées de sorte qu'elles pourront se III des statuts refondus du B. C. les juges des
rapporter aux inspecteurs et surintendants de po- sessions doivent faire un rapport annuel de ton-
lice, et aux cours tenues par eux respective- te poursuite devant eux, mîontrant le nombre de
ruent, plaintes, le nombre de chaque ol'ense, le nonbro

Maintenant en continuant et en lisant la 350 de convictions, et dans le cas de convictioa
clause, on verra que chaque amende imposée ent sommaire, la pénalité pronoecée, et le nombre de
vertu (le tel acte doit être payé au Recorder, ientences par chaque classe. Cependant il n'st
surintendant de police, shérif, député shérif ou rien lit de la forme <lu rappe;t statistique cxi-
juges <le paix, ainsi qIue le cas écherra, qui aura gé par le ett, ni <le quelle manière le mon-
imposé telle aniende; ou au greffier de la Cour tant des amendes et frais imposés à chaque ses-
diu Recorder ou ait greffier de la paix il suivant ien ou a<x sessions tenues par eux, y compre-
que le cas se précentera" démontrant clairement nantonon les frais, suivant que le cas pourra se
qu'aucun pouvoir ni autorité n'existent pour que présenter, de manière à fournir des informa.
mes clercs reçoiYegt telles amendes, et que si tiens sùr la manière dont ces amendes ont été
par le fait Ils en recevaient, ils ne seraient liés collectées.
par aucune responsabilité, vâ qu'ils ne sont J'ajouterai que ce serait d'un grand intérêt
point responsables au gouvernement. pour lepublic, si la loi pouvoyait à ce qu'un tel

La nomination de tels clercs est soumise, sans rapport fût fait par les officiers qui ont collecté
doute, à l'approbation' de Son Excellence le et qui sont désignés pour collecter tous les ar-
Gouverneur-Générnl, mais m'est entièrement gents du département. D'après la 'pratiqe
abandonné par le gouvernement. actuelle dont jai parlé, je n'ai aucun moyen de

Je prétends que les greffiers de la paix sont démontrer quels sont les procédés du bureau
les gardiens de tôùs les dossièrs, jugements et sous mon contrôle.
papiers produits on s0 rapportant à aucan pro- Tranequestionné par M. Brêhant:
cédé commencé, devant la Cour de Police, de- Q.-Vens considérez-vous comme respoxsabîs
puis l'époque de l'ouverture de toute session de l'exactitude de tous ordres, convictions et
spécialse on hebdomadaire; et que c'est leur de-
voir, comme tels gardiens et greffliers de telles je vous sontuoumis pourtre signés
sessione, de préparer tous les procédés subsé- de vous que
queuts qui résultent de. tout jugement, convic-
tien, ou acquittement ou ordre émanant de telle Trasquestinné par M. Doeisen
Cour en session, savoir, toute conviction, war- Q.-Avez-vous jamais e une conversation
vaut de saisie, ordre peur paiement d'argent et avec M. Wm. lade, ci-devant Constable au bu-
tons3 warrants d'emprisonnements à défitit de rean de police, il y a environ deux an, et dans

aiement ext d'exécution des jugements rendus. laquelle vous li avez dit que vous aviez été au
Je Suis aussi d'opinion que tous mémoires (e siège du gouvernement pendant environ une

frais doivent être faits pz les gretoiers de la semaine, et que vous aviez vu e sou nom comme
paix qui peuvent être, suiviant la ime section clerc dans les rapports (voulnnt dire lès rapports
du chapitre 10,3, passibles d'une pénalité de $o80 on pay lisa transmis au gouvernement par le,
s'ils reçoivent on demandent des honoraires plus greffier de la paix) et lui avez-vous demandé s'il
élavés que ceux vils sont autoriJés par la loi était vraiment cle, et sil avait reçu quelqu'ar-
à exiger. gent polr remplir la dite charge de cle

Je sais aussi que les clercs du bureau de R-Je me souviens qu'un jour, il y a environ
police, à lat requête et a-vec l'approbation du deux o trois ans, je conversais dans le bureau
greffier de lapaix, ont reçu des. argentseon paie- avec Ch. M. Delise qui me disait que Band
ment des Warrants on autres pryc(-dés3 lorsque avait été rapporté comme clerc dans le bu-
tis honoraires, étaient payables; mais ceci ne reaue du greffier de la paix, qu'il avait Signé des
faisait point partie de leurs devoirs et ils ne le pay liste qui étaient à Québec, lorsque lande
faisaient que pour obliger les grelliers de la entra dans le bureau, et je lui demandaiu" Bien,
paix, 'l-laadsvous avez donc étséolerc dans le bureau en

J'ai souvent fait des objections à cette prati- Tat's Il e répondit : .Je Uni su après avoir
que que je regardais comme irrégulière et desti- été renvoyé." Alors je lui <is: On re'apprend
née à produire de la confusion, jt comme pou- que vous avez signé des reçus pour votre paie,
-vaut causer des pertes dargent. et que les reçus sont à Qibec." gBien? dit-il,

je désirerais aussi apper l'attentioa au j'ai n pequ de chose pour cela;I ou quelques mots
ciap. 93 des statuts rifondus . C. où il est sta- analogues Il me dit la somme qu'il avait reçue;
tué que jusqu'au er janvier 1801, tous salaires, je ne puis dire si cétait vingt ou trente piastres.
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le ne ai lui jamais dit que j'avais vu les pay lists i Je nai pas le moindre doute que'je me sois
à Québec ni ailleurs ; et la première fois que je procuré du bureau du greller (le la paix, du gref-
les ai vus c'est au commencement de cette en- Ilir de la Couronne et du bureau de police, di-
quote. vers articles de papeterie pour mon enquête au

Q.-Voulez-vous dire pendant combien d'an- sujet du net Gavazzi, mais on ne m'a rien fait
nées vous avez pratiqué comme avocat à la cour payer et je n'ai rien chargé au gouvernement
crirdinelle, et pendant combien de temps vous pour les dits articles ou blancs. L'enquête dura

vez occupé la charge d'inspecteur et surinten- pendant Si jours, et mon compte de papeterie ne
dant de police et de juge des sessions, et dire si fut que de £1 o. 3d. %Tel fut le montant que j'ai
vous croyez qu'il soit possible ou d'accord aivec payé pour papeterie pour la dite enquête à un
l'administratiun de la justice criminelle, que le papetier de Montréal.
grellier de la pa;ix ait la garde des objets volés ?

R.-Je sais que par la loi les greffiers de la <Signé) Jesiz omts.
paix sont désignés conme devant garder les oh.
jets velés, mais après une expérience de près de Guillaume Lamothe, de la cité de Montréal,
vingt ans, dans les cours criminelles de cette cité, chef de police pour la dite cité dé Montréal,
soit en pratiquant comme avocat, coronaire ou étant assermenté, dépose comme sit
juge des sessionsÇ je conçois qu'il est impossible J'ai été ehet de police depuis le mois dé dé
pour les greffiers de la paix de remplir .convena- cembrel1861. Lorsque j'entrai en charge, je n'ai
blement cette charge, surtout pendant les ses- pas trouvé d'objets volés en la possession do la
sions de la cour criminelle, s'ils étaient obligés polices ni aucune voûte ou place séparée pour
de produire en cour, aux procès, les objets volés, recevoir et conserver tels efète.
qui doivent néessairement être déposés dans
une voûte et identillés sous serment ait procès, Les seuls articles que j'y ai trouvés; sont une
lorsqu'ils conduiraient eux-mêmes les causes au épinglette, deux ou trois botons, 'deux sUsses-
nom de la couronne. slùîks et partie d'une chaîne de montre quon

Lorsque les objets volés sont apportés à la supposait être dor. Ces articles étalent dans le
cour de police, ils sont invariablement placés bureau du chef de police. Jo me'suis informé
par moi sous la ga1 de du grand constable qui les d'où provenait ces articles, et on m'a répondu,

prodit orsu'il' snt emadés urat Vxa-dans le temps, qu'ils avaient été trouvés sur unproduit lorsqu'ils' sont demandés durant V'exa-
men préliminaire, comme cela arrive souvent, et prisonnier arrêté lors de la visite du Prince de
subséquemment en cour aux procès des prison-
niers, soit à la cour du banc de la reine ou aux Lorsque les hommes depolice sous ma dirc-
sessions de quartier. Je sais que le grand con- tion arrêtent un individu dans la possession du-
stable garde la clef de la voûte dans laquelle quel on trouve des articles qu'on suppose avoir
sont placés les objets - volés. Durant les dites été'volée, lindividù et les articlessont envoyés
vingt années, je sais que les objets volés ont au bureau de police devant M. Coursol et les ar-
toujours été mis sous la garde du grand consta. ticles demeurent dans ce bureau.

Dans lesnae de tuelenes ours. cenendant ae

Mardi, 28 avril 1863.

M. Coursol est réexaminé par les Commis-
sires:

Il est possible que je sois allé à Québec avant
la conversation que jeus avec le dit Wm Hands.

Joseph Jones, Eer., de Montréal, Coronaire,
étant assermenté, dépose comme suit: ,

J'ai été nommé Coronaire pour le District de
Montréal le 9 avril 1838, et j'ai continué d'agir
comme tel et Coronaire conjoint 4epuis cette
époque.

Q.-Vous êtes-vous, en aucun temps, durant
l'enquête ou les enquêtes que vous avez tenues à
Montréal par suite des riota au sujet de Gavazii,
procuré de la papeterie, tel que papiers, plumes,
encre subpoenas, warrants et blanc¢ d'aucune
personne ou personnes attachées au bureau
de la paix ou de la police pour la cité de Mont-
réal, et dans quel but?
' R.-Je me suis quelquefois, pour lusage de
mon bureau de coroner, procuré du bureau du
greffier de la Couronne et du bureau de la poli-
ce, des feuilles de papieret des blancs, mais je n'ai
jamais payé aucune somme ou sommes d'argent
au greffier de la Couronne ou à son député, ni
aux greffiers de la paix., ni a aucune personne
quelconque þour ce que j'ai eu.

remarquai un ou deux cas où les effets avaient
été renvoyés à la station de police, et aucune
vente n'a en lieu depuis que je suis-l. Il y a
environ huit mois, je demandai au comité de la
police, si nous ne pouvions pas garder dans no-
tre bureaules objets volés non reclamés, et on me
répondis qu'autrefois la coutume était de vendre
par encan ces effets volés et non reclamés, mais
que durant lÔà'sept ou huit dernières années, il
n'y avait pas eu de tels encans, par suite, m'a-i-
on dit, d'un ordre du gouvernement on des ar-
rangements survenus entre. le bureau de police
et mon bureau. Depuis que j'occupe cette charge,
je me suis assuré par M. Schiller pour un et par
d'autres personnes liées avec le bureau de police
que je n'avais aucun droit de garder tels effets
volés non-reclanés. Les articles ci-dessus men-
tionnés comme ayant été trouvés dans le bureau
du chef de police demeurent sous ma garde sui-
vant l'ordre dont j'ai parlé.

Depuis que je suis chef de police, il n'y a en
qu'un encan publié dans mon bireah, mais il
ne se composait que de vieilles hardes et d'effets
appartenant à la police, et trois on quatre paires
de bottes qui:avaient été trouvées dans les rues ;
le produit de la vente fut de vingt-deux piastres.
Mon opinion sur ce sujet est que tous les arti-
cles non reclamés trouvés ou pris par la police
de la cité devraient être renvoyés à notre dé-
partement et vendus au profit de la police de la
cité, au bout d'un certain temps.

9
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Mercredi, 29 avril.

Le témoignage de M: Guillaume Lamothe est
continué.

Depuis mon témoignage d'hier, je mo suis in-
formé encore d'une manière plus particulière
des rapports qui ont existé ci-devant entre la
cornoration et la c'our de police, par rapport à
la manière de disposer des objets volés, et j'ai
trouvé et je produis maintenant copie d'un ordre
du comité de la police le 30 sept. 1861, par le-
quel le chef de police a reçu instruction de tenir
un livre pour y entrer les objets volés placés en-
tre ses mains, et ordonnant que tous les articles
trouvés par les hommes de police ou venant en
leur possession dans l'exercice de leurs devoirs,
fussent remis au chef de police. La dite copie est
maintenant produite marquée A. J'ai aussi ap-
pris du greffier de la cité et du trésorier de la
cité, par information et par l'examen des livres
du trésorier qu'une vente a eu lieu en 1855, an-
noncée comme devant se composer d'effets non
reclamés, et que le montant a été de £14 14s d.
Je me suis assuré, par quelques uns de mes offi-
ciers qui étaient dans la police à cette époque que
les dits articles vendus se composaient d'un
vieux wagon et d'un vieux sleigh, et de qfuelques
autres effets entassés dans notre département et de
quelques articles non reclamés qui n'avaient ja-
mais été portés au bureau de police, suivant les
informations que j'ai reçues. Cette vente fut la
dernière avant mon entrée en charge comme chef
de police. Je puis ajouter que comme règle géné-
rale depuis que j'occupe cette charge, les objets
volés non reclamés ne sont pas renvoyés à notre
bureau, à l'exception de quelques cas que j'ai
mentionnés. L'ordre du comité de police n'a
jamais été suivi, au meilleur de ma connaissan-
ce, et je ne l'avais pas vu avant-hier soir.

Le seul article non réc-amé soupçonné avoir
été volé, et dont on n'a pas encore disposé dans
mon bureau, est une robe de buffle qui fut trou-
vée l'hiver dernier.

Quelques articles restaient, et restent encore
entre les mains des constables, pour être identi-
liés.

Je produis maintenant un.document intitulé:
"Description et montant de largenterie prise
en la possession de Thomas Wych, lors de son
arrestation, et supposée avoir été volée de diver-
ses personnes lors du dernier inéendie désastreux
à Montréal ;" et lequel document porte le reçu
suivant :

" Reçu de Thos. McGrath, chef de police, les
articles ci-dessus énumérés.

"Montréal, 5 août 1852.

" (Signé,) DELISLs & lrAr.

Lequel document est marqué B, et est mainte-
nant par moi produit devant les Commissaires,

-comme document trouvé dans mon département
de chef de police.

Je produis aussi, à la demande des commis-
saires, un autre docanient étant le rapport de la
police station A du 7 au 8 novembre 1850, ven-
dredi et samedi, marqué C et lequel rapport j'ai
cherché dans mon département à la demande
de M. Schiller qui m'a parlé au sujet de la cause
d'un nommé Vincenzo Montèsi, et par lequel

rapport il apport que la somme de £9 1Ss 2d fut
trouvée en sa possession, lequel montant comme
j'en fus informé par John O'Leary, qui arrêta
l'individu, fut envoyé au magistrat'de police en
même temps que le prisonnier.

Transquestionné par M. Delislo:
Q.-Savez-vous qu'un sac rempli de hardes vo-

les non reclamées, provenant de la cause des
Prangley, accusés de larcin au St. Lawrence
Hall, fut porté du bureau de police à la station
de police, il y a environ deux mois?

R.-Je sais qu'une partie d'un sac contenant
des habits et des hardes fut remporté à mon bu-
reau comme ne contenant pas des effets vo-
lés, mais appartenant aux prisonniers eux-mê-
mes, à qui il a été remis. Du moins O'Beary me
demanda s'il allait le remettre aux Prangley et je
crois qu'il Pa fait.
- Q.-N'y avait-il pas un lot de bottes volées
qui furent remis à son propriétaire sans avoir
été apporté au bureau de police devant le juge
des sessions, il y environ4rois semaines ?

.R.-Il y eu quelques bottes trouvées dans un
champ,et qui furent identifiées par un charpentier
pauvre, qui dit qu'elles lui fournissaient un des
premiers, moyens de gagner savie. Je les lui
remis, mais je crois que les précautions néces-
saires furent prises, de sorte qu'elles auraient pu
être produites en cour s'il avait été nécessaire.

Mardi, 30 avril 1863.
Un procédé par " Quo warranto, " ayant été

adopté par M. Schiller, M. Delisle demande aux
Coirmissaires la permission db présenter un ex-
posé par écrit expliquant sa position, de craifte
que les procédés de la commission ne soient
interrompus. Les Commissaires répondent à M.
Delisle qu'ils ne s'opposent nullement à la pro-
duction d'un tel document.

Vendredi, 1er niai 1863.

M. Delisle comparait devant les Commissaires
et soumet après l'avoir lu lexposé suivant, qui
est reçu et mis au dossier.

Exposé fait par Alexandre-Maurice Delisle,
Ecuyer, au sujet. des accusations por-
tées contre lui, devant Pierre-Richard
Lafrenaye et Marcus Doherty,Ecuyers,
Commissaires nommés pour s'enquérir
de certaines accusations .de malversa-
tion d'office portées contre lui comme
ci-devant Greffier de la Couronne et
Greffier conjoint. de -la paix, pour ex-
pliquer sa position et les faits qui se
rapportent à ces accusations.

Lorsque l'acte 13 et 14 Vie, chap. 37 fut
passé en 1850, établissant les honoraires du dit
bureau, je fis un arrangement avec William Ir.
Bréhaut, Ecnyer, greffier conjoint de. la paix
avec moi, quant.à la division des travaux du dit
bureau entre nous comme suit : je remplissais
seul la charge do greffiler de la couronne, et
j'étais ùécessairement tenu de remplir person-
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nellemeut tous les devoirs se rattachant à cette
charge, et j'occupai un appartement distinct et
séparé dans le palais de justicer de celui des
greillers de la paix.
• J'entrepris, pour ma part de devoir de greffier
conjoint de la paix, de prendre la gestion de la
cour des sessions de quartier, où je devais agir
comme avocat de la couronne, et remplir tous et
chacun des devoirs se rapportant à cette cour,
ce qui comprenait la lecture et l'examen de tou-
tes les informations, dépositions et examens
dans toutes les affaires venant devant-cette cour;
la rédaction et la préparation do tous leg actes
d'accusations (indictments) qui devaient être
présentés, et en un mot de tenir tous les régis-
tres, faire tous les procédés et écritures se rap-
portant à cette cour. M. Bréhaut, d'un autre
côté, se chargea de toutes les autres affaires de
bureau, comme la tenue des sessions hebdoma-
daires et spéciales, la surveillance des clercs, la
réception de tous les argents et le soin d'en ren-
dre compte.

Lorsque des mandats étaient reçus à chaque
trimestre pour le paiement des officiers et des
clercs, M. Bréhaut me payait toujours par un
chèque sur la Banque de Montréal, pour lequel
je donnais.mon reçu sur le "pay list" qui m'était
présenté, et qui était ensuite envoyé au gouver.
nement. Quant à M. Wm. flands qui a dit dans
sa déposition que, quoiqu'il fut mentionné- com-
me clerc sur la dite "pay list" envoyé au gouver-
nement, il ne l'avait jamais été et n'avait jamais
reçu aucun des salaires représentés comme lui
ayant été payés, je puis seulement dire que de-
puis le départ de M. Baby en février 1854, alors
second clerc dans ce bureau, parceque le salaire
de cinquante louis qu'il recevait n6 lui suflisait
pas, pour se maintenir et était trop peu éle-
vO pour les services qu'il rendaient comme se-
cond clerc.. M. Bréhaut, me parla un jour
de cette affaire, et m'exprima l'intention d'em-
ployer le dit Wm. Rands qui était alors consta-
ble et sous les ordres du. grand constable, allé-
guant, au meilleur de ma connaissance qu'il
était impossible d'obtenir un bon clerc pour £50
par année, il avait l'intention d'employer le dit
Hands.(qui avait une bonnd main) pour remplir la
place vacante, il me mentionna aussi qu'il pour-
rait l'employer comme messager (n'ayant per-
sonne pour remplir cette charge) ce qui serait
très utile. Je dis à M. Brêhaut, au meilleur de ma
conuaissance, que comme ceci se rapportait à son
département; ainsi qu'il avait été cûnvenu entre
nous, il pouvait faire comme il voudrait; et de-
puis ce jour je supposai que le dit Hands aviit
été employé par M. Bréhaut, car je le vis cons-
tamment au bureau, et je vis aussi son nom sur
les "pay-list" envoys chaque trimestre au gou-
vernement, Comine mon département était dis-
tinct et séparé du bureau de la paix, je ne puis
dire, en référant à un temps aussi reculé, d'une
manière partiéuliére, comment M. lands fut em-
ployé, mais je l'ai souvent employé à porter des
messages. pour moi, et je n'aurais pas pris cette
liberté avec lui si je n'avais pas supposé que je
pouvais le faire, et que j'avais un contrôle sur lui.
M. Bréhaut sera plus capable de dire comment il
employa M. Hande, mais ce monsieur m'informe
qu'il a igi avec lui comme clerc et comme messa-
-ger, à l'époque mentionnée et qu'il lui paya cor-
rectement ce montant du salaire qui lui était dû,

ainsi qu'il apport par les reçus qu'il donna, et qui
furent, suivant l'habitude, transmis au gouverne-
ment.

Quant a M. Auguste Delisle, il a dit dans sa
déposition qu'il n'avait jamais su qu'il était clerc
et qu'il n'a pas reçu plus que £70 durant le
temps qu'il a été employé, environ neuf mois.. Je
vois qu'il signa des reçus qui, réunis ensembles,
s'élèvent à la somme de £03 159 Od. -11 est un
peu étrange qu'une personne d'éducation comme
ce monsieur ait donné des reçus par lesquels il
admettait que l'argent qu'il recevait était pour
paiement de son travail comme second clerc,
sans savoir qu'il occupait cette charge.

M. Auguste Delisle est âgé, et il a admis que
sa mémoire n'était pas bonne, et je ne puis ex-
pliquer cette étrange prétention que par sondé.
faut de mémoire. Je puis seulement dire que la
plus grande partie sinon tout son travail, se rap-
portait au département dont je m'étais chargé,
et qui consistait à tenir les registres de la cour
criminelle, et spécialement de la cour des ses-
sions de quartier (le travail le plus difficile qui
puisse âtre assigné à un clerc) et il était fait
sous ma direction immediate ; il paraitra au
moins étrange pour ne rien dire de plus, qu'il
puisse y àvoir le moindre doute que les devoirs
qu'il remplissait n'étaieùt pas ceux d'un clerc. Je
ne sais ýas quels arrangements M. Bréhaut avait
fait avec M. Auguste Delisle, mais je nie qu'il
n'ait pas remnfli les devpirs d'un clerc au bureau
de la manière la plus positive.

-En conséquence, tant par rapport à M. Hands
que M: Auguste Delisle, je puis seulement dire et
affirmer solennellement que M. Bréhaut ni aucun
autre, directement ni indirectement en aucune
manière ou forme quelconque, ne m'a jamais
payé un sol de plus que mon salaire légitime,
quand il était reçu chaque quartier dii gouver-
nement, et que je n'ai jamais reçu, ni en tout ni
on partie, aucune part des salaires qui sont allé-
gués avoir été payés soit à M. Bands soit à M.
Auguste Delisle, et que ces personnes nient avoir
reçus. Au contraire, M. Bréhaut m'assure qu'il'
a payé à ces messieurs tout le montant peur le-
quel ils ont donné leurs reçus sur les " pay-lists"
transmis au gouvernement à chaque quartier
avec nos comptes. J'ajouterai que ni M. Rands
ni M Auguste Delisle se sont plaints à moi à ce
sujet.

Quant aux objets volés, les témoignages reçus
jusqu'à présent. par les Commissaires démontrent
qu'ils n'ont jamais été mis sous la garde des
greillers de la paix,. qui, par la nature de leur
charge qui les astreint, comme je l'ai dit plus
haut, à agir comme avocat de la Couronne à la
Cour des Sessions de Quartier, ne pourraient
être' constitués gardiens de ces effets, et les
témoignages de M. Carter et de M. Courso,
le juge des sessions, établissent ce fait, suivant
moi, de la manière la plus conclusive et satis-
faisante. Quant à la vente des objets volés, et
non reclamés, qui, parat-il, a ou lieu en juillet
1858, je ne puis que dire que je n'en ai jamais ci
connaissance, et je n'ai jamais su que M. Schiller,
avait ou on sa possession le produit de cette
vente pendant si longtemps.

Depuis 1850, j'ai souvent été envoyé par le
gouvernement à la campagne y faire des en-
quêtes dans des causes importantes de félonie;
et, en outre, j'ai été souvent employé sur des
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commissions ordonnées par le gouvernement, et Les commissaires informe t M. Kerr qu'un
qui nécessitaient des'absences fréquentes et pro- subpona a été signifié à i. M. Delisle, et
longées de mon bureau, entre les termes de la qu'ils avaient le retoui de la dite signification.
Cour criminelle, et pour cette raison, je suis né- Par le retour il appert que lai signification a été
cessairement moins au fait des détails du dépar. 1 faite à Ogdensburg, dans 'Etat de New-York.
tement que si j'étais toujours resté à mon bureau M. Kerr demanda à voir le bubpoena et le re-

Quant à la somme de £50 qui est dite avoir tour. .
été reçue parM. Schiller, sous la direction de l'ins- Les commissaires répondent à, M. Kerr qu'ils
pecteur et surintendant de police en août 1859 au Ini donneront une réponse cet après-midi.
lieu d'un cautionnement dont la cause d'un nom- Thomas Ireland, de Montr al, graveur, après
mé John Greene, accusé de larcin, je déclare que avoir prêté serment, dit:
je n'ai eu-aucune connaissance d'un tel dépôt, et Je suis et j'ai été gravpur, dans la cité de
'ajouterai que ce procédé n'étant nullement Montréal pendant 17 ou 18 ans, durant lequel
prévu par la loi, on ne peut s'attendre que comme temps, je me rappelle que 8i été appelé à ren-
chef de département j'aurais pu prévoir- un tel dre témoignage comme -gra ur dans des cas de
procédé. Je considère cependant qu'on ne peut falsification de billets de banque; mais je n'aime rendre responsable d'un procédé aussi ex.. jamais rendu témoignage. âe n'ai jamais rientraordinaire et dans mon opinion aussL illégal. eçu pour assister à la Cour Mais je me rap-En disant ceci, cependant je désire faire, com-p d'une catse dans laqulle un homme fut
prendre que je ne veux on aucune manère d'éna- convaincu de faux et je sail que quelques outilsturer la conduite ou les motifs de M. Schiller, de graveurs étaient en la p session de M. Schil-puisque cet acte a été autorisé par un magistrat3 lo lje lui demandai ce qu'il Jn avait fait, envi-et en conséquence, a été fait ouvertement et ron deux ou trois ans après, et il me dit que siavec la connaissance de toutes les parties y con- je venais, je pourrais en ]h oir quelques une.cene.el sî ulusus

Par rapport à ma position dans'cette affaire, j. J'allai quelque temps après 'oir M. Schiller, et
ne.pùx aire mieux que de référer au tém. il me conduisit.dans une peite chambre et me
ne e .a tereu qued réta re q n teemo les laissa choisir.gtage de M. Carter qui établit qu'on ne peut Je crois qu'il y avait une couple de petites lu-être tenu pîour responsable d'aucun acte non au- nettes, deux ou trois liim B pour graveurs et
torisé commis par d'autres, et qui ne peuvent un petit morceau de cuivreoi à peu pras grand
m'imposer la charge de recevoir une pareille soin pe i mainaue uivs à pè and
me et d'en rendre compte. comme ma main, une petit) vis à la main et un

Lorsque j'aurai l'avantage de produire des té - morceau de pierre (oil stoné.)
moins sur ma défense, j'ai la confiance que je Lhomen asi condamé, et à qui ces outils
pourrai établir d'une manière encore plus claire appartenaient, était Natha Adams. 1l'y a en-
les points que j'ai mentionnés, pour epliquer viron douze ans de cela, et c'est dans l'ancien
ma position, et j'espère que je pourrai faire dis- palais de justice que le procès out lieu.
paraître toutes les fausses impressions qui pou- -J'ai reu ces outils dans e nouveau palais de
raient exister sur mon caractère et mon intégri- justice il y a environ quat e ou n q ans. M.
té comme officier public et comme citoyen, et Schiller et moi nous allâm s dans une chambre
qu'une partie de la presse de Montréal, pour des attenant au bureau de Po !ce, M. Benjarin' De-
raisons connues d'elle-même, fait circuler si li- lisle le grand constable, t je crois un autre
brement et si injustement à mon désavantage Monsieur, étaient avec a us. Je pense que ce

r en efut M. Benjamin Delisle q i ouvrit la porte, et
(Signé,) A. M. DaLiSLs. alors nous entrâmes dans la chambre. Il y avait

.1. des lots de différentes chofes dans la chambre.Montréal, 1er mai 1863. M. Schiller me montra les outils et je les choi-Alexandre Maurice Delisle , Ecuyer , après sis comme je l'ai dit. Je pensais que ces arti-avoir prêté serment sur les Saints Evangiles cles auraient été d'une plus grande valeur, oudépose et dit que les faits énoncés dans l'exposé je ne m'en serais pas occupé. C'est la seule foisci-dessus sont vrais, corrects dans tous leurs que j'entrai dans cette chambre. Je n'aurais pask- détails, au meilleur de sa connaissance et de sa donné un écu pour tout le lot que j'emportai,croyance. Trausquestionné par M. Schiller:
(Signé) A. M. DEnIsms. Je n'ai pas payé M. Schiller pour ces outils.

Assermenté devant moi, à Mont- ne lui ai jamais non plus fait aucun présent.
· réal, ce 1er jour de mai, 1863. Ils me furent donnés ouvertement, comme je l'ai

(Signé) Wm. Badgley, J. C. S. mentionné.
J'avais reçu un.subpæna comme témoin dans

cette cause, et je n'ai été ni taxé ni payé pour
être venu. Je pense que le monsieur dont j'ai,,Lundi, 31 août 1863. parlé était M. Charles M. Delisle, je ne suis pas

Reçu avis des Commissaires qu'ils- siégeront positif à le dire, mais au meilleur de ma connais-eerdis es memb ires 8, s sance, c'était lui. Je crois que c'était dans l'a-mercredi le 2seemptembre 1863. près midi un- samedi. Je n'ai pas été plus de
- . cinq ou six minutes à les choisir. J'étais bien

certain que M. Benjamin Delisle, d'après la ma-
Mercredi, 2 septembre 1802.* nière dont il agissait, avait la garde des objets

placés dans la chambre, puisqu'il avait la clef deM. Kerr, avocat, comparait comme conseil dé la voute qu'il ouvrit. Je n'aurais pas pris laM. Schiller sous réserve, et demande si un sub- peine de venir pour ces outils, si j'avais pensépona a été signifié à 0. M. Deusle. . qu'ils avaie4t si peu de valeur. -
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François - Maurice LePallieur , huissier, de
Montréal, assermenté, dépose et dit:

Je Buis huissier et connétable depuis 18 ans
dans le district de Montréal. J'ai en occasion
de signifiek des subpænas ponr tous les termes
de la cour, criminelle tenue à Montréal depuis

,18 as aux différentes personnes qui étaient ap-pelées devant cette cour. J'ai été dans le cas
d'aller à la campagne signifier ces subpenas à
des personnes y résidentes.

M. Sthiller n'a jamais été particulier pour que
je is mon retour sur le subpæna même, mais je
lui faisais mon rapport sur une liste. C'est M.
Schiller qui-remplisait le retour sur le subpæna
et je le signais. J'ai toujours donné la distance
de Montréal au lieu de la signification sur la lis-
te ; mais je ne sas pourquoi cette distance n'é-
tait pas mentionnée dans le retour, car je n'en ai
jamais fait la remarque.

Xe n'ai jamais pensé à marquer nes honorai-
res dans mes retours sur les snbpoenas. Je me
liais à M. Schiller pour tout cela. C'est lui qui
préparait les retours et je les signais. C'est M.
Schiller qui me payait mes émolumens. M. Schil-
ler me donnait la moitié de mes émolumeus de
mes significations. Sur la liste que je donnais à
M. Schiller je mettais tant de lieues et tant de
significations, et, après les termes, M. Schiller
,me montrait que j'avais signifié tant de copies et
parcouru tant de distance et me montrait lés
originaux et alors il me payait la moitié des
énolamens qui me revenaient. Depuis à peu
près 18 ans que j'ai. signifié' des subpcenas pour
la cour criminelle, je n'ai toujours reçu que la
moitié des émoluments qui me revenait tel que
j'étais convenu avec lui.' Lorsque j'ai comnen-
cé à travailler comme constable, la condition
était que M. Sebiller me donnerait. la moitié de
mes émoluments. Cette convention a été sui-
vie depuis 18 ans. J'ai sigùifié quelques subpoe.
nas pour les sessions de quartiers, mais ceci n'a-
vait rien à faire avec M. Schiller. Je n'ai jamais
tenu un compte d'une ligne avec M. Schiller, en
sorte que jt ne puis pas dire à combien se mon-
taient mes émoluments pour chaque terme. M.
Schiller me donnait de l'argent d'avance, et,après le termé fini, nous réglions nos comptes.
Il me donnait aussi quelquefois de l'argent pour
les témoins qui étaient pauvres et n'avaient pas
les moyens de se rendre en ville. J'avais droit
à trois cheline par lieue et trente sols par signi.
fication. C'était bien rare qu'un autre consta-
ble que moi, de la ville, fut employé pour aller
à la campagne. Les listes dont j'ai parlé plus
haut sont restées en la possession de M. Schiller.
. Transquestionné par M. Schiller.
Lorsque j'avais plus de subpænas que j'en,

pouvais signifier M. Schiller employait mon fils
pour signifier les autres. J'avais très peu de
subpænas à signifier dans la ville de Montréal.:

- M. Schiller m'a toujours recommandé d'ame-
ner les témoins afin de les avoir en cour pour le
jour fixé. Il m'a toujours dit que s'ils avaient
besoin d'argent de leur en avancer pour payer
leurs frais de voyage.

A chaque terme ou ça c'est adonné que les
témoins étaient pauvres, je leur ai 'fait des avan-

ea d'argent. Il est arrivé plusieurs fois que
j'en ai amené dans ma voiture. Il est à ma
connaissance personnelle que dans la- cause du
Dr. Patterson, pour meurtre, M. Schiller a ré- t

pondu pour la pension des témoins et je crois
qu'il y en avait 12 à 14 qui étaient pauvres.
. M. Schiller m'a donné une lettre dans la cau-

se en question adressée . M. Johnson, juge de
la paix de Clarenceville, le priant de défrayer
les dépenses des témoins qui étaient bien pau-
vres. Le cours de la justice n'a jamais été re-
tardé à ma connaissance par l'absence de té-
moins. J'avais 'habitude, en arrivant de la
campagne, soit dé nuit ou de jour, d'aller faire
mon rapport à M. Schiller. • En parlant de la
nuit je veux dire jusqu'à onze heures ou minuit.
Je suis venu, en plusieurs occasions, auprès de
M. Schiller, chercher des subpoenas jusqu'à 10 et
Il heures du soir, dans le Palais de JuStice. Il
est à ma connaissance que dans plusieurs causes
importantes j'ai fait des voyages de nuit qui
doivent avoir coûté plus cher que. les émolu-
ments pouvaient donner.

Je pourrais citer les causes suivantes, savoir:
une dans New Glasgow; une dans Shefford ; une
dans St. Athanase ; une dans St. Louis de Gon-
zague ; une dans Clarencetille ; une dans St.
Hugues ; une dans Sorel ; une dans Bedford ; et
beaucoup d'autres dont je ne puis me rappeler
dans le moment. Il est aussi arrivé que durant
le cours d'un procès, j'étais envoyé, à la hâte le
soir, à la campagne pour amener un témoin
pour le lendemain matin, et j'étais obligé de
marcher toute la nuit et de changer de chevaux
denx ou trois fois. J'ai toujours été bien satis-
fait des paiements que m'a faits M. Schiller. J'ai
été payé' bien libéralement et j'ai même retiré
plusieurs fois plus que je ne m'attendais à rece-
voir. J'étais toujours bien empressé de travail-
ler pour M. Schiller. C'est M. Schiller qui me
donnait de l'argent pour faire des avances aux
témoins pauvres dont j'ai parlé et il me faisait
toujours des avances d'argent à moi-même.
Lorsque j'étais envoyé, par M. Schiller durant
un procès, de nuit, pour chercher un témoin, il
m'enjoignait de l'amener à tout prix, coûte-qui-
coûte, et si je ne le trouvais pas chez lui de lal-
ler chercher où il était.

Je me rappelle qu'une fois M. Schiller me dit
qu'il s'était aperçu d'une erreur, à mon préjudi-
ce, dans une addition sur un règlement de comp-
te et il me paya le montant qui m'était dû.

M. Kerr, avocat, représentant M. Schiller ayant
comparu, les commissaires lui donnent commu-
nication du subpæna à M. C. M. Delisle, mais lui
en refusent une copie et lui refusent la permission
d'en prendre copie. Le dit subpœna portait date
du 19 mars 1863 et fut signifié à Ogdensburg,
état de New York, le 23 du même mois, et en-
joignait au dit 0. M. Delisle de comparaitre à
Montréal, le 27 du même mois.

William Fraser, de Montréal, constable, prête
serment et dépose :

Je suis constable de la paix, et je l'ai été pen-
dant les dix dernières années ; j'ai agi comme
crieur durant le mname temps à la cour de police,
et comme messager dans le bureau du grefiler de
la couronne et dans le bureau de la paix.

Jeudi, 3 septmbre 1803.

William Fraser corparat de nouveau et con-
inue sa dépositoni.
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Comme messager mes devoir1 consistaient à
aller au bureau de poste, et à raïporter ou re-
mettre les lettres, porter les dép ts à la banque
ou les retirer par des chèques, eÇ généralement
àt faire tout ce que les chefs de bureau me de-
mandaient de faire comme messager.

Il y avait et il y a encore un tiroir au bureau
de poste pour le greffier de la couronne et les
greffiers conjoints de la paix ; à lexception des
dimanches et des fêtes, je ils les affaires da bu-
reau do poste pour ces-deux départements pen.:
dant les dix dernières années. Les dimanches.
et les ftes, M. Schiller, je crois, allait au bu-
reau de poste. Il m'a dit qtil avait une clef du
tiroir du bureau do poste. J'apportais toutes
les lettres que je trouvais dans le tiroir, soit
qu'elles fussent adressées à eux en leur capacité
officielle ou autrement, soit à leur famille.

Parfois, il y avait beaucoup de lettres, et d'au-
tres il y en avait peu.

Le tiroir a toujours été le même au bureau de
poste, depuis que je m'en occupe. Je n'ai pas
connaissance que MM. Delisie, Bréhaut ou Schil-
ler eussent un tiroir séparé pour leur correspon-
dance particulière, à part du tiroir officiel. .

Je crois que .j'ai payé les frais de poste tous
les trois mois, sur l'ordre de M. Schiller. J'avais
l'habitude d'apporter les lettres en mÈe rendant
au bureau le matin, et j'allais régulièrement
chaque jour, vers une heure, et ei me rendant
s'il y avait des lettres à mettre à la malle, je les-
emportais.

Comme j'arrivais toujours au bureau avant
tous les autres, j'avais l'habitude de laisser les
lettres de M. Delisle dans son appartement, et
celles de M. Bréhaut dans le sien. Celles
adressées officiellement au greffier de la paix ou
au greflier de la Couronne, étaient laissées à M.
Schiller.

Je n'ai jamais porté de paquets à la maison de
M Delisle ou de M. Bréhaut, excepté que je por-
tai, en l'absence de M. Delisie do la ville, une
lettre pour sa famille. Ces lettres, par l'adresse,
paraissaient être adressées par M. Delisle à sa
famille.

Je n'ai aucune connaissance que M. Schiller
m'ait jamais donné aucun paquet, ni papeterie
ni enveloppes Pour porter ailleurs.

Quelques-unes des lettres que je portai au bu-
reau de poste étaient affranchies ou me parais-
saient être affranchies par M. Delisle ou M. Bré-
haut.

Je n'ai aucune connaissance que des articles
de papeterie aient jamais été emportés du bu-
reau par personne autre que par M. Cls. M. De-
lisle. Je n'ai aucune connaissance, que quelqu'un
de quelque manière que ce soit, On ait jamais em-
porté, ni ai-je vu quelqu'un emporter des envelop.
pes affranchies. Les lettres que j'ai portées, en
diverses occasions, à la maison de M. Delisle, si
je m. rappelle bien, étaient envoyées par M. De-
Hsle à des membres de se famille, et ces lettres
étaient trouvées dans le tiroir de la posto, dont
j'ai parlé.

Trausquestionné par M. Schiller:

Si j ii apporté des lettres d'une nature privée
à M Schiller, cela n'a pu arriver que très-rare-
ment. Les lettres privées que j'ai apportées à
1. Schiller venaient de la Nouvelle.Orléans, et
portaient des timbres-postes des Etats-Unis. Je

n'ai jamais porté de papeterie à la maison de M.
Schiiler. Dans une occasion ou deux, j'ai vu
M. Charles Delisle emporter de la papeterie,
mais je ne sais pas ce qu'il devaiten faire.

'Une fois je le vis prendre un pd'quet de pape-
terie gros comme mon bras, Je -me rappelle
qu'un morceau de dalot se trouvait près du ca-
binet d'aisance, et ur jour j'entendis M. Charles
Dolisle et M. René Cotret s'amuser près de là.
J'entendis du bruit et je les vis sortir en riant, et
je soupçonnai fiu'ils avaient jeté le dit dalot
daas le cabinet d'aisance. J'allai voir, et je vis
que le dalot manquait, et je le vis au fond du
cabinet d'aisance.

Je me rappelle d'avoir va deux pièces d'étoffe
du pays au bureau de la police, et d'avoir re-
marqué qu'une pièce était diminuée de volume, je
l'examinai et je m'apperçus qu'elle avait été ré-
comment coupée. Peu de temp après, je vis
Monsieur Charles M.. Delisle poàer une paire
de pantalon et une veSte qui paraissaient être de
la même étolo.

Lorsque j'ai dit ci-dessus que j'avais vu la dite
étoffe au bureau de police, je voulais parler d'u-
ne petite chambre vis-à-vis la voûte où étaient
gardés les objets volés. Elles étaient restées-là
pendànt quelque temps.

Je me rappelle que le commis de M. Leslie, en
vepant chercher une caisse do brandy, en donna
une bouteille à O'Leary, et O'Leary m'en donna
un verre ainsi qu'à quelques autres qui étaient
présents et je crois 4u'il a emporté le reste.
J'ai assisté à la Cour Criminelle du Banc de la
Reine, depuis dix ans, excepté une partie d'un
terme, pour cause de maladie. Durant ce temps
j'allias, i la demande de M. Schiller, chercher
les témoins et des membres du barreau, durant
les procès. Alors je prenais toujours un cab, et
M. Schiller payait pour la voiture.

Examiné du nouveau par les Commissaires:
C'est quelque temps après l'ouverture du Pa-

lais de Justice que je vis ces pièces d'étoffe
du pays dans la petite chambre dont j'ai parlé
plus haut. Ce fut durant l'année et vers le
temps que les objets volés furent vendus, en
quelques occasions et vers cette époque, j'obtiûa
du grand constable la clef de cette petite chant-
bre pour aller chercher de l'eau.

Joseph Rousseau, conn6table, de Montréal?
assermenté dépose : .

J'ai donné mon témoignage comme tém»oin
dans la cause Dom. Reg. vs. Maximin Lemon
en octobre 1854 en la cour des sessions de quar-
tier, j'ai été taxé 17s 6d et j'ai reçu cette somme
là en entier du shérif du temps. C'est moi-mê-
me qui suis allé chercher cet argent-là. Je de-
meurais dans la cité de Montréal alors et y étais
résidant.- J'ai été taxé 2s Gd par jour pour 7
jours. Je me rappelle bien avoir donné mon
témoignaga comné témoin dans la cause Dom.
Reg. vs. Napoléon Lepage en octobre 1854 au
banc de la reine de la cour criminelle et j'ai
alors été taxé 5s par jour pour 18 jours qui
ni'ont été payés au bureau du shérif à moi-mê-
ne. 'Je suis actuellement constable de la police

riveraine sur devoir spécial.
Avant ce temps j'étais constable sous le grand

constable de Montréal. Il y a vingt-neuf ans
que je suis dans le département de la police et
je n'en ai été absent que cinq ans. J'ai été
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cinq ans messager du colonel Ermatinger lors-
qu'il était magistrat de police à Montréal. Nous
étions deux messagers au service du colonel Er-
matinger. Nous avions 3s 9d par jour et nous
étions payés par le gouvernement.

Durant le temps que je n'étais pas meâsager j'é-
tais connétable du grand constable M B. D. Il y
avait aussi un nommé Webb et un nommé Poi-
tras qui étaient aussi constables du grand con-
stable dans le même temps, Je recevais la Bd
de M. B. Delisle pour l'exécution d'un warrant.
Son tarif était de 5s, mais il ne nous payait à
nous constables que 1 3d. Je ne me rappelle
pas sur quels faits j'ai été appelé à déposer dans
la cause contre Napoléon Lepage. Je ne me
rappelle pas si c'6tait comme constable que j'ai
été appelé à rendre témoignage dans les causes
susdites.

En 1854, il y avait un nommé MeLaughlin,
Wm. Hands et un troisième dont je ne me rap-
pelle 'pas le-nom et moi-même qui étions cons.
tables sous M. B. Delisie, le grand constable.
Comme tels nous étions dans le cas d'exécuter
des warrants ; de conduire des prisonniers à la
prison; de signifier des subponas pour In cour
de session ýde quartier et la cour de police. M.
Schiller m'employait aussi pour signifier des
subpoenas pour la cour criminelle à la cam-
pagne. M, Schiller me payait la moitié de la
signification et la moitié de la route pour signi-
fier ces subpoenas.

Quelques joirs il pouvait sortir une douzaine
de warrants que nous étions appelés à exécuter;
quelquefois plus,. quelquefois moins. Je rece-
vais quinze sols pour uener-un prisonnier à la
prison.

J'étais constable lorsque j'ai rendu mon té-
moignage dans les causes susdiies et je crois
que c'est dans l'automne de la mme année que
je suis entré au service du colonel Ermatinger.

J'ai connq 'fen M. Alfred Harvey qui a été
employé, de son vivant, au grcfle de la paix
comme écrivain pendant quelques années. Je
ne peux pas dire si, pendant ce temps-là, il avait
quelqu'autre ouvrage. Je nie sais pas s'il sor-
tait souvent du bureau, car c>était rare que je
montais en h'aut, à chaque fois que j'ai monté je
le voyais toujours à son bureau. Je n'ai jamais,
porté de papeteries ou enveloppes nulle part.

Iurant les cinq années d'absence que j'ai
mentionnées plus haut j'ai été employé la meil-
lure partie du temps au chemin' de fer do
Clamplain et St. Laurent et Montréal et By-
town. -

J'étais messager au chemin de fer de Mont-
réal et Bytown et conducteur sur le chemin de
fer de Champlain et St Laurent. Je suis cou-
sin germain de M. Schiller du côte de ma fem-
me. •

Le nommé WTm. Hands, dont j'ai parlé ci-des-
sus, est le même qui a paru devant les Commis.
saires comme témoin. Je .ne me rppelle pas sur
quela points j'ai été appelé à déposer dans les
causes susdites. - Je ne me rappelle pas si j'ai
été appelé comme témoin dans d'autres causes
dans les cours criminelles.

Vendredi, 4 sept. LAC3.
Josepli Roussean cofltinue son témoignage.
Lorsque je suis entré comme conducteur sur

le chemin de fer de Champlain et St. Laurent,. A. M. Delisle était le président de la compa-
gnie. J'ai continué à servir dans la même com-
pagnie après que M. Delisle eut cessé d'en être
le président et sous la présidence subséquente
de .Mm. Nma. Molson et John Ostell. C'était M.
A. M. Delisle qui était président du chemin de
fer de Montréal et Bytown durant le temps que
j'ai été employé là.

L'argent que j'ai retiré du shérif comme té-
moin je lai gardé pour moi-même.

Transquestionné par M. Schiller:

Quand j'ai été taxé dans les causes dont j'ai
parlé je n'étais pas au service du gouvernement.

Depuis hier je me suis rappelé que j'avais
porté des papeteries.au couvent de la Congré-
gation, rue Notre-Dame, pour les enfants de M.
C. M. Delisle qui étaient au couvent, et c'était
M. C. M. Deliale qui m'y avait envoyé. Il y
avait un bon paquet de papier à lettre, " fools-
cap,' cire à cacheter, enveloppes, galon rouge,
une demie botte de plumes d'acier et crayons de
mine et manches de plumes.

J'ai connaissance que M. C. M. Delisle a sou-
vent emporté du papier chez lui le soir. M. C.
M. Delisle était employé par le gouvernement
au service de M. Coursol, le magistrat de police.
M. C. M. Delisle avait beaucoup d'affaires parti-
culières et m'ervoyait souvent porter des lettres
pour lui. J'ai-eu une conversation avec M. O. M.
Deli9le ausujet de deux dallots en fonte lorsqu'il
me dit les avoir jetés dans les lieux pour em-
barrasser son oncle, M Benj Delisle, le grand
constable, qui en avait la garde.

Je me rappelle qu'il y eut beaucoup de parle-
ment au sujet de partie d'une pièce d'étoile du
pays qui était disparue. J'ai vu de cette même
étoffe, faite en hardes, que portait M. C. M.'
Delisle peu de temps après et il m'a avoué que
c'était la même étoffe.

Lorsque M. Schiller m'envoyait chercher des
témoins et des avocats pendant que l'on faisait
des procès criminels, c'est toujours lui qui payait
les voitures et ceci est arrivé souvent, même
jusqd'à deux fois par jour pour ma part, et je
sais que d'autres faisaient le même service.

Lorsque j'ai fait des services pour M Schiller
il m'a toujours bien pay6 et j'avais toujours hâte
que les termes arrivassent afin de travailler pour
li.

Amable Loiselle, gardien du palais de justice,
assermenté, dépose et dit:

Je suis gardien du palais de jûistice à Montréal
depuis 184I. J'ai été ainsi gardien tant dans
l'ancien palais de justice que dans le nouveau.
J'y ai toujours eu mes appartements. Il y avait
une voute .dans l'ancien palais de justice où
étaient déposés les effets volés. J'ai vu, de
temps à autres, des planches et dos madriers
dans les passages du palais de justiée que l'on
me dit Lvoir été volés, mais je ne sais pas ce
que sont devenus ces articles-là parceque je ne
m'en suis jamais occupé. Si c'eut été des affai-
res du gouvernement je m'en serais occupé ;
mais c'était l'affaire du grand constable. Je n'ai
jamais vu personne enlever des cffets volés de
la voute.
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Samedi, 5 sept. 1863.

John O'Leary, de Montréal, sergent de police
dela cité de Montréal, après avoir prilté serment,
dépose comme suit:

Je connais les personnes ci-dessus mention-
nées (Delisle, Brébaut et Schiller.) Je suis et
''ai été depuis environ neuf ans détectif et ser-
gent de police, et durant ce temps, ils me do-
mandèrent sotivent d'être au bureau de police et
d'assister aux cours criminelles.. De.temps On
temps, j'ai vu, des objets volés apportés et remis
au grand constable, après que les parties étaient
emprisonnées pour subir leur procès. Lorsque les
procès étaient terminés les personnes qui avaient
prouvé que les effets leur appartenaient, les re-
prenaient sur un ordre de M. Schiller au grand
constable qui on avait la garde, et le grand con-
stable avait coutume de prendre un reçu seu un
morceau de papier sur lequel je signais quelque
fois co¶rme témoin.

JO ne sais pas ce' que devenaient les effets
volés non reelamés. J'ai entendu dire qu'ils
étaient vendus, mais je n'ai jamais assisté à ces
ventes.

Je me rappelle de la cause de la Reine vs.
Lucas, qui fut jugé en cour du banc de la reine,
pour vol de plusieurs articles, et nommément-
d'une caisse de brandy et d'une caisse de figues.
Il fut condamné et autant que je puis me souve-
air, le brandy fut remis au commis de . Leslie.

Je n'ai aucune connaissance que dos objets
volés, ou tout autre oLjet dans le Palais de Jus-
tice, aient été emportés par personne.

Je me rappelle d'un vol commis il y a quatre
ou cinq ans d'une grande quantité de soie du
magasin de M Benjamin, et un homme et une
femme furent arrêtés par le constable Richard-.
son pour ce vol. Après leur emprisonnement, la
soie fut emportée au palais de justice par Ri-
ohardson et moi, et remise au grand constable-.
Autant que je puis me rappeler, il y avait qua-
tre ou cinq pièces de soie, valant $200 à $300
Les accusés furent admis à caution, et ne com-
parurent jamais, et je ne sais pas ce que devin-
tenit les effets. -

Je må rappelle d'avoir arrêté, il y a quelques
années, un nommé Green, accusé de vol. Il fut
incarcéré pour attendre son procès aux sessions
de quartier, et fut admis à caution, lui-même
répondant pour cent louis, et William Ennis, un
aubergiste, se portant son garant pour une soi-
me de cinquante louis qu'il déposa entre les
mains de M. Sehiller, £45 sur le champ et il
sortit pour avoir les cinq autres jouis.

Le dit Green n'est jamais coinparu, et i l'hi-
ver dernier," Enuis vint chez moi, et me deman-
da s'il pouvait faire venir Green de Toronto, où

S il avait entendu dire qu'il était. Il dit qu'il
aimetait à retirer les cinquante louis qu'il avait
déposé. Il me demanda si j'irais le chercher. Je
lui dis que j'irais ni je pouvais laisser la cour, et
que s'il venait le matin, nous irions voir M.
Sehiller et lui parler de l'affaire. -En conséquen.

. ce il vint le matin et nous alliame'voir M. Schil-
1er. ,M. Schiller dit qu'il pouvait y aller lui-
m6me et Paesnener, puisque c'était son affaite, et
que s'il faisait une demande au gouvernemcnt'
il pourrait retouvrer son argent. Ad meilleur

. de ma conuaissance ccci se passait vers le mi.
lieu d i'hiver dernier.

Cci arriva avaiRt qu.lia commission ' n i«
ge&t. Je suis certain que'étaitlongtemps avant
que la commission siégeft ici, mais je ne puis
pas dire dans quel mois de l'hiver c'était.

Par"la manière dont parla M. Schiller, je
compris qu'il avait encore à cet époque l'argent
en sa possession.

Je ne connais rien des dalots en fer i le seul
fer dont j'aie eu connaissance , est environ
vingt tonneaux de for, volés nu Grand Tronc,
et qui lui furent remis. Dans mon opinion, pour
les six ou huit derniera mois, les effets qu'on
suppose avoir été volés, et qui ne sont pas re-
clamés sont gardés à la station, Maintenant
seulement, nous portons au bureau do police les
efets qui sont reclamés. Je suis infbrmé qu'un
encan de ces effets volés non-reclamés et res-
tant à la station doit avoir lieu mardi.
. Avant ce temps,- ces effets n'étaient pas gar-

dés à la station; ils étaient tous portés au bu-
reau de police et remis au grand constable.

Lundi, 14 sept. 1863.
Bernard MeAvenue, assiatant-maître de poste,

étant assermenté, dit :
Je s.uis lié au département du bureau de

poste de cette ville depuis plus de dix-huit
ans, et je suis assistant-maître de poste depuis
trois ans.

Je n'avais -rien à faire avec les comptes,
ni alors ni depuis, ruais il y a environ une
dizaine d'années, je plapais sur la table pour les
assortir les lettres qu'il tallait charger et le les
mottais dans les divers tiroirs des diverses per-
sonnes qui avaient des comptes avec le bureau.
Je connais bien la manière dont elles sont char-
gées. Le « Canada Gazette" n'est pas sou-
mis aux frais de port lorsqu'il est envoyé à un
offioier-public ou à un magistrat,

Les départements du. greffier de la Couronne
et de la paix ne payaient pas de frais de port
pour ce jorunal.

Le numéro du tiroir appartenant au départe-
rment du greffier de la paix est 1e' No. 32, et je
ne'puis pas dire si le greffier de la Couronne a
un tiroir séparé. Je ne sais pas si les officiers
de ces départements, MM, Delisle, Bréhaut et
Schiller, ont. un tiroir ou une botte séparé, mais
je suis sous l'impression qu'ils n'en ont pas. Je
ne Baie pas si les lettres adressées à ces mes.
sieurs étaient chargées à boîte No. 82, mais
je suis aouis limpression qu'elles l'étaient parce
que c'était la coutume au bureau, à moins d'ins-
truction contraire venant des chefà. Il y a une
commission chargée à toutes les personnes qui
tiennent des comptes avec le bureau de poste, et
cette commission varie de temps en temps. D'a-
bord les frais d poste étaient beaucoup plus
élevés, le taux le plus bas étant 4id et variant,
suivant la distance, jusqu'à 2B 3d.

Depuis la passation d'une loi le port a été.fixd
à cinq centins s'il est payé d'avance et à sept
contins s'il ne L'est pas, dans 'tous les cás.

C'est une coutume invariable, pour les offitlers
publics de faire charger toutes leurs lettres, jour-
naux et autres objets, à leur tiroir. Autrefois les
comptes pour frais de poste étaient payés tous
les trois mois, mais maintenant, je croi qu'ils le
sont chaque mois.
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Les comptes peuvent courir plus de trois mois, le compte. Presqu'à tous les termes des cours
comne cela arrive souvent, et alore, comme cela criminelles J'ai signifió des ordres de témoigna-
vat de soit, ils sont fiis pour six mois, comme il ge aux témoins de lt localité et aux environs di
me parait que ça été le ea, d'après quelqics roe- S. Jiytcintle pour D-oiparaître devant ces
çus qui mue sont maiuteuant montrés 'D'après cours-là.
le livre qui est maintenant devant moi, lenti par Je recevais ces subpæcnas de M. Schiller et
le ruaitre de poste, et qui est une e-:ce de jour- atnal do M. enjamrin Delisle, grand connétable
mil des trarsactions journalières, je vois que de., et généralement M. Schiller mettait un mot
journaux·ont été chargés à jer boite No 32, mais ( dans la lettre pour avertir de lui envoyer le re-
je ne puis diue précisément quels journaux c'é- tour des sigui(ienLons et dire, qu'il me payerait
lai t. lorsque je viendrais à Montréal.

Ce livre on journal commence au pr"smier no- Quand je Venais à Montréal M. Schiller me
vembre l857 et se termine an 31 jans ier 1830. faisait un compte et me payait,

Des comptes du mm genre Sont encore te- Parfois je mettais dans niblî retour la distance
nus, mais ceci est -l'arangement liarticulier entre parcourue et mes émoluments,
le- maître de poste et les propriéLtires de' tiroirs, s
Je désiierais ajouter que les comptes du bra' j a rison pour laquelle je ne mettais pas tou
de poste, it'yuc le bureau de d'd eaio Mont- jouriî (1113 unes retours lu distîi'uce parcourue
de poste aont l bureauàde ilóducaone Montet le montant de mes émoluments, c'est parce
réal ne0 sont sonunS a auime com sin. I qle javais fait quelque fois des comptes et on

Je suis sous npresson quil y i quelques e iinuai , c'est pour cette raison que je
années, M Schiller se servait du drot d'ufru.i- l tissais faire M. Schiller à sa générosité. Je
crhissemelens et si de lattres veit ent ti so disais à 31. Schiller : " tenez voilà mes-retours,?
adresse, elles Mtaient chargées au tiroir. et, il me diraiit : " je voum payerai avant de partir.?

Transtîquestionné par M. Delisle. Il tisint un compte de tout, je le signais bt il
J'ai regakrdé les comptes pour iournuauîx pour me p;îynuit pour les ordres ,de témoignages que

cinu mois cousécutifs et j ai troîuvé que la moyc:- j'avais Signiliés J n10 esis pas s'il fie payait su!-
ie par mois était d'un clclin et neuL deniers. . vuit lit distance qIe 'avais parcourue et les si-

g[îilications quec j'» vais lJtites. Je savais que l'on
Ludger Pagé, chef de policp de 1d t cité e St. aecrdait 15 3t) pour la signification d'un ordro

Ilyacintle, assernt, ilépos- et 'lit de témo'tignge,.et quIlant à 1t route quelqu'un mie
.e connais les parties ci-dessus noimimes. disait, ci dtt'auitrîEs 2s 6dl par lieue. J'ai signiiló

et je suis ni parent Ii allié, etc , etc. Je nl SUis au-de-îs d 60 subpænas dans la cause de notre
pas intéress et.gde- souveraine Danie la leiine vs Beauiregard, pour

Je sui'u chef de police à 'St. IlHvic inthje d'puîis neunrtro) et pour iifier ces suîbpoænaias je nie
8 ans passé. Avant ce temp5hi jîtuis mou- : su0 rendu dans l, earoi:es suit antes, savoir:
leur. J travaillis dans les fondeies. J'ai été viile dte St. lycinthle, 'ilbage de St. Joseph;
appelé pluseurs fois à entîaraître commua t- :é pris de St livacinthe et Contrecour les
moin devant les cours criniiiielles à N utréal. • Soinute.; la uiedeq Soisantes, duns la parois-
J'ai cin occasion de donner iroi témiloig!iuige de- ýe de tLa Présentation z le Rrand Rang; St.
vait les graindi et ýes petits jurés. Depuis 7 ou 8 Charles: i Préientation et St. ßernatbé-c'est
ans passé je suis V'1nu p1 qu chaque termlle tant tout a um connaissancc.
des coinsý crinielles qule (les >e.usliîis de ui
der rndre r iinl su d ns e ions d e , C a subplinias ont été signifiés par moi pourtera essédre~ t e )i dans qiernes,îcausis' la couronne ; je ne nie rappelle paa d'en avoir

et j'ai cessé d« yVemir depuis quue peico igitié" pour Ila défense.
crimiiello a été établie dans le distrint de St.
llyacinthe, il y a à pe tiprés un t7i. Ciaque fois Persone ne M'a lit de ne pas mettre la diE-
que j'uavaiu rendu témoaîîigunge, i;ni; taxé cor- tance sur io(s retours n ires eolumnts, parce-
rue témoin pour eii's frais de voyage et Js par que c'était M. chiller qui faisait mes comptes.
jour enu sus et quelque fois M. z3chitler id'a aic- 1 M..Schiller faiqait imes comptes sur un mor-
cordé 29 6d par jour de plus. Ceci est arri- ceai de papier et j'ignore imaintenant où ces
vé 3 oui 4 fois au meilleur de ma coiîassîan- cuomîptes peuvent se trouver. Je les signais, il
ce. M. Sehiller Ine dit un j'ouîr qu'il no potnait ne pay.it-il rue (lisait -vous avez tant d'ouvra-
plus m'accorder plus 'ie 3S pur jouer prce que la i ge je vous donne tant. Il ue disait : Pagé, on
loi oui un tarif fixaiiPallocation des témoins vous donne pas mal d'oIuvrage, on-vous encoura-
a $1 par jour. J'ati compris pir tarit que c'était ge. M. ýSchiler nie disait, comme ill eut voulu
uni, loi passée par le gouiverneit ou par le ( prendre l'intétêt du gouvernement, qu'il fallait
*shérif, qui ixiait $l1 pn.r jouir. C'était 3M. Sehiller être raisonnable et ne pas trop charger . Lt rai-
qui faisait roes comptes de témoin. son lour laquelle j'Iai lit avoir signifié. au-des-

.C'était le shérif dii district de Montréal qui sus de 110 subîinias ldans Puilire de Beauregard
me payait ; quelques fois M. Schillîr in'a payé. c'est pareeque M Schiller m'avait donné ordre
Quand M. Schiller faisait nos comptes comme d'aller avertir certains témoins de rie pas venirau
témoin on li don.iait trente sols pnr chique té- jour fixé pour leur cautionnemaeit, jusqulà ce
Moii. M. Schiller eri faisant ies comptes me qu'ils eussent reçus lin suîbpoena ; par les sub-
demandait conbienî j'avaîis payé dans les chars i pæris qui nie sont montrés je vois qIue je n'en ai
combien pour les charretiors pour aller et reve- signifié que 41, et jai reçu de M. Schiller $23 ou
nir. Je lui disais combien j'avais payé et ensuite 82-t, je crois pour la signification de ces suibpo-
il me marquait 55 par jour et quelquies fois is Gd nas-let. Ce n'était pas plus de $23 à $24 que
par jour pour le temps que j'avais ê-té à Montréal j'ai reçies epour mes émoluments. Je ne sais pas
pour rendre mon téuuigunîtge, ensuite il nous quelle règle M. Suiller suivait pour me payer
faisait prêter serment sur la v-rité du compte dans les autres causes, de Même que dans celles-
et ensuite il me faisait donner 19 id en me lisant ci, pour la signification des subpenas. M. Schil-

11
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ler paraissait toujours assez anii a9ec moi, de 7 6d par jour, c'est parecque j'étais chef de pe.
sorte que ce qu'il me donnait je le prenais. l lice et que la pension était plls chèire qu'ellt ne

M. Schiller faisait un compte de nies- significa- l'est aujourd'hui. M. Schillèr lm'a payé des

tions et me disait : vous avez f*it $10, $12 ou comptes; étant taxé comme témoin, c'était

$15, ça vous paye-t-il? et il Me les donnait pour ne pas me faire perdre l'heure des chave,
-et il mettait un reçu au bas de ses comptes et, je pour m'en retournèr chez moi. J'ai toujours été

le signais. Il n'y avait pas à faire autrement. satisfait do M. Schiller lorsqu'il m'a payé des
Quant les subpænas m'étaient envoyés par la comptes pour significations d'ordres de témoi-

malle ils étaient remplis. - " guages. Au meilleur de ma connaissance quand'
Je ne me rappelle pas si je donnais à M. Schil- M. Schiler m'a dit que la taxe des témoins n'é-

ler les distances parcourues ou si n'est M. Schil- tait que d'une piastre par jour le prix de 30
ler qui mettait la distance lui-même dans le sols pour les comptes qu'il avait l'habitude de
compte. charger a cessé .

Chancea Vidai, connétable de la 'i6 de st. Pierre Guernon, connétable-de la ville de.St.
Hcharle, dasl conntabe de St Hyai ycinthe, assermenté dépose : ..

lyacinthe, dans le district de St, Hyacnthe, as-- Quatre sub;îænaw émanés dans la cause de-la
sermenté, dépose :Roine vs. J. 1$. iean'regard, pour meurtre' dans

Je connais les parties ci-dessus nommées, je le terme de septembre 1859, m'étant présente-
ne suis ni pareft ni ami fl'aucune des parties. ment montrés comme ayant été signifiés par
Je pe suis pas intéressé dans l'évenemlent de moi aux tém(>ins y dénommés, je déblare qu'au
cette enquête. Jo suis àgé de soixante et huit meilleur de ma connaissance - ce n'est pas moi
ans. Depuis 1853, M. Schiller nia employé ain- qui ai signé les retours de ce's subpænas mais
si que le grand connétable Beijanmin Delisle, que ça pu être'un autre avec ng permission.
ECr., pour signifier des sibpoSts .ai témoins Quant à celui alressé à Ls. Fontisne,-joiirnalier
qui étAient assignés à comparaître evanC les di la piaroissî' du St. Uitcintbe, Se.ne me rap-
différegtes cours criminellestemu's à Momntrél fpolle jas de l'avoirigniiié. Je ne me suis pas
M. Schilleàm'envoyait généralement les subpm- rendu dauîs la (:ibe de St.'Doniniquo pour
nas par la poste il St. flyacithe et Une fois il 1 siguilier ce subpi m u au dit Louis Fontaine. Je
n'en a donné à lointréal on me disant qu'il ie ue sai6 ni lire t écrire mais je sais signer mon

nie payerait pas la d1istaince poircomuie. Je meC1 - noilî. Durant e procés du dit Beauregard jé-
troivis à Montréal alors comiie téroin. Il tifs à Motutr'éal ' Je ne suis jamai -,parti de
na daimé cette (ois six piatres au ilailier de pntréal, ii de St 1l'yacintlie pour aller signi-
nia Coiniaiissaice. J'avi'é . re la siguilica- iier tut ordre de subpæna au dit Xs. Fontaine.
tion de ces mipoeras d Upton à iiius-i:urs fé- Je ie i mt rappelle pas de lui avoir jamais signi-
moins à ue distnce ti dix-neur''lieu% de Mt. fié un su-bpæ·ca. Je crois avoir signiifié un sub-
réal. it Sciiller ie disait qu:il mI jayiitf poSii:t à 1'. E. Leclere, 8er., de St Hyacinthe Pt
de St. Ifyaeinlhe Uptou et mes dépmies de il ne sembuulle que eest dlans la ville de Montréal
voyage. L'a ditiuie' île St. Ilyîcirfelà Uptu que je le lii iii signifié dans Palfaire de Beaure-
est de quatre lieues. Dans la cuitise île la. i gard.
contre un nomminié llrodeir sir aueuiî dî'i J'ti siguilé diux ou trois suliponas dans la
larcin, j'ai signifié des s ilu nas a île; étmii ville île loutréal daus Fallhire de Beauregard.
résidant i St. Dominique, ' tue distaice de dix. Je sîi.s coinéialo depuis 14 ans à St. 1Iyacin,.
sept lieues île Montréal. j'li reun tîut. qua flic et je mue me raîippelle lias d'avoir signifié d'au-
tre piastres dei M. lie.uaiDeileue, grand comis- tres subénuas ans d'antres causes criminelles.
table. J'ai bien des fois lié min témnuiguge Il Ie smible que J'ai été payé, avant le procès'
devant les cours crimiiislles à Momntréal et .1. de leauregard, pour les diverses assistances que
Schil.ler fesait alirs îîouu conpîtu et je nI leimau- fai été apfté à donner pendant l'enquête pré-
dais jamais mois de 7s td par. jour. 'xcepto : imiiiru i'el lui a en lieu il St. Ivicinthe.
dans tallhitre de Iuauregamd ou je n'ai reîuti Je n'ai fai été payé par M. Schiller pour
qu'une piastre au mîueilicîlur; de ina coanuissance les:.gmiiitioms des subpænnsdotj'aiparlé. Je
et je payais 1 :d à M. Subillerpolir; faile: mon 'penx avoir été 1îyé par Pagé. Je crbis que
compte. ,2 ' - 'e'4 , Pag in'a dopnîé'SIS à $20 pour l'ouvrage que

M Bréhamît déclare n'ai-Gir auéune question à !iVaits lait p,ùr lui, c'est-à-dire j'avais gardé le
poser au témoin. - prisonnier Beairegard, j'avais assisté à J'enquête

à St. ilvacinthô et- je crois qu'il m'a donné des
Trausquestienné par %I. Scbiller :-' supuas à sigunifier durant les enquêtes à St.
Quand j'ai travaillé "poir N. Schiller, j'ai lyaciuthe: JG- crois <pie c'est M. Scbillei' qui

toujours été bien payé et satisftitf J'ai toujorirs rma don fes ordres-quej'ti signifiés ul Montréal
été payé à demande. ' et dont j'ai déjà parié Lorsque fai été témoin

ML: Delisle et BrêLat déclarent n.avoir au- durant la cour criminelle à Montréal, M. Sbiller
MM elisl et fairehautdéclarent nvor u faisait mon compxe et je lui donnais la 3d,

cune question à faire au ttmoi. -excepté durant les dernières années.
Transqupstionné par m. Sliiler:
Jeý,ne soivienol'avoir vu le dit Fontaine à

Mardi, 15 septembre 1863. Montréal pendant le procés de Beatregard. Je
Ludger Pagé, examen continué. me souviens d'avoir signifié des subpœoenas aux

deux Demtutiselles Beauregard; i M. Leclerc, à
MM, Delisle et Bréhaut déclarrnt n'avoir au- Onésiine Généreux et Victor ôté.

cune qnestion à poser aui témoin. ' Il est probable -que j'ai autorisé M. Pagé à
Transquestionué par M. Schiller. qignier mon nom sur les retours des subpœnae
Je pense que lorque M. Schiller m'a accordé dont j'ai parlé.
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M. Ulisle et M. Bréhaut déclarent n'avoir au-, -somme de quatre louis onze chelins et trois de-",une question à faire au témoin. niots pour la signification du dit subpona, tan.
Louis Turcotte, Scieur de.loag,'de la ville de dis que la distance n!étaitque du bureau de pos-

St. Hyacinthe, -àsermenaté- dépose et dit: - te à l'hôtel, la'batisse 'voisine à Slierbrooke. Jevois atussi par lei même contqedans lat cau-Je suis venu co>mparaître. devant la cour cri- se de Ranson, dont j'ai parlé Plus haut, trente
Mmelle à Montréal, il y a 6 ans, comme témoin, lieures de distance sint chargées pair le dit comp-et j'ai reçu une piastre par jour. M. Schiller a te, et les mêmes honaoairés do quatre louis onzemon compte comme témoin- Il m'a demandé chelins et trois deniers pour la signification d'unlu 3d. Gomme je n'avais pas d'argent sur mOI subpoena que j'ai signifié comme susdit laquelleM Pagé m'a prêté trente sols, que j'ai donnés à signification ne comprenait pas de distance, et.ilM. Schiller pour avoir fait mon compte. f n'y avait aucune charge de faite par moi; c'esf laJ'ai été employé paý M. Pagé durant les, même chose'pour la cause de (Quilbault, ci-dessusenquêtes priléminaires dans l'affaire de Beau- mentionnée. Ces faits sont également vrais parregard à St. Hyacinthe pour chercher le ca- rapport à la distance et aux. charges. Je voisdavre d'Anselme Charron et j'ai été payé 5s par aussi, dans la cause de la Reine vs. Margaretjour par M. Pagé. Il m'a payé 3 Piastres pour |tMolloy, pour larcin, que j>ai signifié le subpena àtrois jours et m'a dit que c'était par la voie. de Sherbrooke, pour le terme de mars, dans la CourM. Delisle qui assistait à enquete à St. Hyaciu- du Bane do la Reine à Montréal. Sous les cir-. tho. J'ai été payé de suite avalit le procès de constances ci-dessus mentionnées, et pour les-Beauregard. . - quelles je vois que quatre louis onze chelihs et-

trois deniers ont été chargés. Je t'ai rien char-
-g pour la signification, si j'avais fait le trajet

10 septembre 1863. pour bq signification, j'aurais chargé un clelin
par mille et deux chelins pour la significationEleazar Clarl, grand constable, de la ville de cette somme étant cello allouéo dans le districtSherbrooke, prête serment el dit: de St F trançou i..

Comme constable, j'ai signifié,,à Shcrbrooke, Pour le terme de la Cour du Banc de la Reine
le onze mars 1863, un subpoZn dans lai catse deI pour noveibre et octobro 185:;, i) Montréal, je
la Reine vs. Er&stus Ranson, aceusé d'atvoir ilo. Voi par les retours sur les trois s.ubpæenas à moi
nieusement en siL possession, de flux, billets le tnaiuat montrés, dans les.causes de la Reine
banque, et je voia 4Laintefiant mon retour de.la |vs. Flober Darhl, pour flaux, et J. C. A. Jackman,
dite signification au dos du dit subpæna qui f lIor lari, que les dits-eubpænns ont été signi-
m'est'nontré. Je présume quaie e biai mua liés à Sheirbrooke, le 12 octbbro 1853, par Char-
été envoyé de Mentréal a Shwrbrooke'i.ir la i l's Taylor, constable agissant alors pour moi,
malle. Je suppose qu'il mi'a été envoyé par M. J dans. lesqielles cnases rien ne fut chargé pour
Schiller. Je pai signifié i " Migog Hoise," a :a distance ii po tur bW signification, ; et par le dit
Sherbrooke ; nies émaolumntîs éua-aient été de compte èouitrb l1 dit gouvernement pour le dit
deux elaclism sia je l'avais tigiifié pour notre cour ' terma, je vois que les quatre louis onze- chelins
do Sherbrookeý iesqueil honoraires je a'ai pas et 'irois douleri ont été chargés pour chaque dite
nenltionnées syar le <lit sabpua, pa;rce 4? j'ai signification; tous les saleuænas ,que -j'ai signi-
signifié des subpæunus pon' \l Sebiiler, 'n échau li''s ou lhit signifier à ierbroo-k pouar "la Coùr-
ge de nênes ler ices qu'il m'a rendus ena lai<té <lai ktne de la aine à élntréal, me sont parge-

* de Montréal., Nou. n'étiois pas dns hoaitule ns . Sheibrooke par laI malle. Quant aux ob-,
de rien exiger l'un de l'autre, pour de semblables jets volés dans le District ade St. Fran.çois, ils
services. -,sont 'placés dans--,une voûte, dans le.atais de.

J'ai aussi sigpifié deux .aubpæuanas; tous deux Juastice à Sherbrooke, dont le grellier de la paix
rapp'ortibês li maîrs 1853, dais la cauas de i garde ha clef; fi sorte que qiaid ije veaix avoir
lai Reine vs. Coly, et le al lieine vs Pi"rre ail- f accés à la .voîte, je suis obligé d'obtenir la clef
bault ià. L¶ivoie, le prnmier étant iaî'eiis le de lui. )aus top1tes les causes oùj'ai moî-même
vol,-et le second de f'-lonaie ; ces subiomas in. exécuté les ordres et mis en sureté les i bjets4vo-
furenùt ptareillinceut eanvoyés paai ia malle a Sher- 1 lés, j'allai les prendre à cette voûte, et lorsque
brooke,--et furenut. sigu iliés par moi, siivanit Pen- ce devoir est accompli par les constables,.ils
tente susdile,- e- sans 'rien charger pour cela. 4 sont reçus et placés dans la dite voùto par ;le
Cette échange de service a duré entre M. Scîhiller ' greffier de la Paix.
ét moi pendant jes il.iuze dernières an-nnes. Les î Transquestionné par M. Schiller:

.principales siguaificatonasmu. j'ailtes .pooi iii Les sibponas qui ont été enyoyés par moi à-
furent. dans îles catuseas pour faux, et elles tirent r Maontréiat pour que M. Sebiller les lit signifier,
fréquenteš''jjusqum'à>ces quatre ou eing derniiaes I ont été chiaigés camme si j'étais venu moi-même,
années, lorsqùli nous réussîmes à détruire cette c'est-à-dire quaint à la distance. C'est ce que le
bande de fiausishires qui infestaient le pays. . I gouvernemrent paya. C'est Une règle générale
! Ayant examiné le compte do M. &hiller, i daas le district de St. François d'envoyer les.
ayant pour titre : " Provinice du Canada, district jslupæias par lia malle et.de les charger au 'gou-
de Montréal, Cour du Bane de lai Reine pourJla i veruemient, à chaque termi.' Je suis venu à.
Couronne, terme de mars 1853, Dt. le guver- ' Montréal diirant les années de ceas poursuites
nement civil du Canada, à Charles 1dard .contre les faiussaires, pour m'entendre avec l'offi-
Schiller. Liste des subpenas signifiés au ùom I cier de la Couronne, pour Paviacement de Paf-
de la Couronne, dans les causessivantes." I hure, et pour votr a. l'envoi îles suibpoenas. J'a-

Je vois par le dit compte que dans. les dites J vais à mon eniloi, comme constable, James
causes de Joln Coly, pour vol,'le «ouvernunit Funller, Williama Reld, Charles Taylor; un nommé
est chargé pour trente lieues de distance, et lai Chamberlain, et Jolhn Ieatih de Stanstead. Lors-



qne M. Schiller m'envoyait des subpouas, ils adresées à. la famille de M, Schiller, Madame'
étaient signifiés par nioi ou par un de mes cous- Scluller pas les recevdir à la maison tn
tables. Depuis l'aunée 18tl, M. Seliller fut disant qu'il e-a-Vait un tiroir au bureau de la
employé à m'aida comine déleetif contre les PU5te pour les recevoir. La laquelle
f uires. Dans plusieurs occasions, j'ai ren- '»ai remarqué qpe les lettes''dressécs au frère
contré M. Schiller lu soir, au eja de cette afliti- du M. Svldller étaient placées dans le tiroir
re de police. c'edt parceque le porteur dêsUittres les rappor-J

Je dois dire que lors de ces poursuites, c'est tait, comme êthîît .refubées a lit maison de M.
aux importants services rendus par M. SuMiller Scliiller, en sorte que je remettais les lettres dans
que .e dois d'avoir pu arrêter les coupables, et tiroirNo. 32 elles psaie par ce tiroir-
c'est il lui que j'adressai les infornations de L. Lors même que' les lettres'dil frère et des
mes détectifs et que je 'reçus ces intformnations smura de M. Schiller auraient été puvéee il
.durant quatre ans ; ntous avois réssi A débar- restait encore deux cents poiz, le porteur qui
rasser la Province dos faussaires M. Sclille vaitdroit UX pour chaque lettre, n
ne m'a jamais rien chargé pori ses ýe.sees lie sorte quen remetitant la lettre dans le tiroir No-
détectil pour avoirdes iîufornatiods, doit aiye 2, celui our qui la lettre était vjttit du payr
des déboursés. Je sais que, dans l'exercicé e le Porteur. 1'on d"'po.e encore dans ce tiroir
ma eharge j'ai di faire des débonrsés. Je me No. 32 toutes lee lettes et'doeuunbnts adressée
rappelle la cause de Jouel litterlield; il était ail bureau de l paix et au bureau (e la couron-
surveillé par M. Schiller et par un homme que je ne à Montrétîl ; toutes les lettres, documents et
lui avais envoyé, et il futneirùté. Je sais ilue corrcsponlantus passant par lu tiroir 3 étaieut

M. 8chiller prit la principale par1tà Moutréil au golweriielit ai ce n'était pas payé
dans cette afftaire, et je n'eus do seuCOrs que de d'avance Lorsque je troavai des lettres adres-

-lui. Jù suis respo'nsable de tous)/s subpttts que sées;M 31 it Brclutitetsehille', je lesmet
je rtçois, soit pour uoi soit pourf'rautres employés tais Xo. 321 car je ne oanaissis
par moi à la cam gu. Eti titi serment ét ittiroir que celul. S'il y avait u
nécessaire pour obtertir l'arrestation d'un t.6iiioin, auut boite ou tiroir pour aucun deux je 'al
je serais obligé d'arnener eu cour, à mes propres tais su.

ftis, celui qui aurait fiti la sigliCation Je
fais signiVter rmes sulbpænttats aut mneilleur nrehé Transqueston par Monsier Bréhaut.
possible. Il m'est arrivé sourett qlue desi1;- ' disant que lés lettres déposées dans ce tiroir
(icatiotns de subpoamtas m'ont ro tc plus que je I yo u) étaient payées par le neouverneent, j'en
retirais lu gouverneuient. Parl'tis'ui, durant les e
termes de la cotr criminelle, lia prizésence d'itn du laeourotitu cîtarge 4es frais de poste au gon-
témoin udeifueuraut å tute grettde distance est ué, vt i-usent de l mête maniète que l'on fait
cessaire yfot'r le leifflndemain et je suis obligé de
lamener à mees propres flrais, ces fraise tiroirs, tîr il ny a qe le butreu protonotaire de
bles'ne pouvat être tvités, nous regardons I Motîtual qui pin §es lettùeà iesurequ'illes
cela comme une 'co'ipttensatiou pour. d'autihés o 1
causes où nous faisons d'-s p ofits.

J'ai toujours été obligé d'a'anter de largent
aux costiâbles t' aux témoin paures. Il.y a

u'ne rnde responsilité tteéen sais pas personnellement que Madme
tion de signifier les s'lutpænas. Il est à tua con- 1 Schiller a refusé ls lettres, mais je le tiens du
naissance que des temoits ont été libérés de , Itoi' dus lettres (î1tî S'appelle A'thur JI. IL
leur présence ei cour avec une graudù clétrité. t porteur pour le fatbourg st.
Si ces tétnoins i avaient été dteus sans néces- Luîureut' iplusieurs reprises, m'a rapporté
sité,ls auraient été une source de dépense eon- s lettres à la LunUle Suliller, tue di
sidérable pour le gouvernement. saut de ite lus iui un donuer d'avantage car on

Léon Malard, de la cité tie Montréal, employé les lîti rct'upit duieu de ps untir pian
un bureau de poste le Motréal, gé de 49 ans,
assermenté, dépose et dit :

i dlis (Ile' ýMadam1ie Sichiller ilt rel'tts.' les lLtitres au
Je suis empulyé d iepns ans nu bureau de omicile. Les lettres adressées à lit famille

'poste de la cité d: Motrteal. le suis préposé pt 'éotuirt pas Mais il y un iurit à
la livraison générale des tîettr'es' et ytuîuuuattx et t te. oques de lunaêu. Je ne puis Paz
assortir les journaux pou li ville. aitvraisot e d'où le letres adresées à l fanil-
générale des lettres et journaux cmprentd assi le de M. >Mliliei, car nous tînvnuts pas le temps

'le devoir de placer les lettres et joulrtutx dlainsd les di*'u'rc'îts tixnures dee lettres. je
les boîtes et les livrer aux difitents larticuliers. tis uite (ie jai uil lettrea
Il ya au bureau de Montré.a un tiroir, lirtant adre.sées à M. ýMiiliur qui n'étaient 1as payées
lé No. 32 dants lequtel on déposat lus l'ut tr it'
et les jotirtaus adressés au buittia det lui uix et 'u ' le lR ui lit sotît pas payes (le potar

1 bureau le lit curoune de Montreal. Depu. les lettres qui cac le% Wures qui ni
deux anis et4rois tins passé j'ai ci onuension de son pas ' luiveuit être é i t r.
déposer ditus ce tenips-là les lettres et les jour- gées. Lýî correspotiîtînce privée de M. >chiller
naux : il y en avait d'adressés à.NL A. Deli:.le tit tés-petite.
M. Bréhaut et M. ObJs. Scliller. 'Pt usiau trre M ne n pAs, le témoin ne
de M. Shiller qui s'appeu.it u illiam', je emis t ien de ttus ; la préýentC déposition aytnt
qu'il tenait grocerie; a1ussi aux swiurs de M. été lte il déclare
S ch iller , p ual crque o r oqu 'il y a v a it d es let rp l escreite eàt a msia oé.
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Lundi, 21 septembre 1863,

Maurice 31urphy, de Montréal, clerc au buteau
de poste de Montréale, après avoir prêté sernient
dit:

Je suis âgé de 52 ans. Jai été engagé au
bureau de poste depuis environ dix-sept ans et
j'assortis maintenant les malles qui doivent être
délivrées à Montréal, et j'ai cette charge dppuis
environ quatre ou cinq ans. M. Simpson, junior,
avait cette' charge avant moi. Mles devoirs cn
cette capacité, consistent à placer les lettres et
autres documents dans les tiroirs auxquels ils'
sont destinés.

En préparant les malles je jette d'un côté
toutes les lettres.,non payées. Apvès qùe les
malles ont été sorties, je retoûrne quelqueMos-
aux lettres non payées, et je les'charge à leurs
tiroirs respectifs. Généralement cette besogne
est faite par d'âtres clercs, mais je la-fais aussi
quelquefois. Le tiroir No. 32 au bureau de pos-
te, appartient auxdépartement du greflier de la
paix et du greffier de la couronne.

Toutes les lettres ou effets adressés à M. De-
lisle, M. Bréhaut ou X. Schiller, étaient placés
dans ce tiroir, et s'ils n'étaient pas payés, étaient
chargés au tiroir, lu'ils leur fussent adressés en
leur capacité officielle ou autrement, ou aux
membres de leur famille, ou à leur soin. Je me
rappelle que des lettres adressées aux sours de
M1. Schiller ont élé placées dans ce tiroir. A
ma connaissance ces messieurs n'avaient aucun
autre tiroir ni boîte que le No. 32. JO ne puis
pas diÉe quel était -le nombre des lettres qui
passèrent par ce tiroir, et je n'ai de même aucuri
moyen de déterminer la proportion de papiers et-
lettres d'une nature privée avec peux qi avaient
trait à des affitres pûbliques.

pendant environ dix ou douze ans, et j'ai cessé
dt l'otre il y, a environ douze ans. Durant ce
temps j'ai signifié des subponas pour M. Sehil-
ler. Ma mémoire s'est affaibli, mais autant 4ue
je puis me rappeler, lorsque j'allais à la campa-
gne, M. Schiller avait coutume de règler avec
moi.en me donnant 'lid pour t chaque sigrillica-
tion, ,et en payant mes dépenses lorsque j'allais
à la campagne, c'est-à-dire les dépenses du char-
retier. J'ai signifié quelques subpenas pour M.
Schiller à Montréal, mais le plus grand nombre
farent signifiés pour le grand constable dans la
cité de Monti-éal, pour lestiuels j'avais '7Td par
signification. J'avais trente souà pour exécuter
un warrant. Durant le temps que j'ai été lié
au dit bureau, je ne-me rappelle pas que des ef-
futs aient été emportés par personne, et' je n'On
ai jamais emporté ni pour moi n poir d'autree,
et je ne sais -pas que- personne autre ait emporté
aucun article.

Transquestionné par M. Schiller:
M. Sèliller m'a envoyé à la campagne poir

signifier des subpænas ; il m'a toujours bien
payé mes dépenses -ie voiture et de pension. Il
m'a payé avec libéralité. J'ai toujours été
bien satisfait do ce que M. Sehiller m'a payé.

Mardi, 22 septembre 1863.
• Thomas Storr Judai, Ecuïer, avocat, de

Montréal, prête serment et dépose :
Je suis âgé de 57 ans' J'ai pratqué à Mont.

réal -comme avocat depuis 1836. Pendant les
douze ou quinze premières années de ma prati-
que, j'ai eu occasion d'être employé chaque jour
à des affaires se rattachant au département de
la police ; c'est-à-dire au département du gref-

. Je me rappelle que des letLres auressées a M. fier de la paix; mais depuis ce temps, je n'ai -
Ilarvey ont été placées dans le tiroir .No. 32. Jc sité ce bureau que par hasard. Je ne connais
pensais que M. Hlarvey était alors clerc au bu- rien du tout ayan 'rapport à la pratique qui
reau de la paix, peut être suivie dans ce bureau quant à laffran-

Transqucstionné par M. Delisle: chissement des lettras. •

e e nt a Je n'ai aucune connaissance que telle ait été la
Je ne puis dire ni les lettres privées deux jII pratique dans aucune affaire quelconque.panrlé étaient payé'es ou non; dans les deux cas (M. sehiller n'a jumÎ1is, en aucune occasion,

elles ont été mises pareillement dans. le tiroir. afranchi de lettres our moi, ni aucun docu-
Genéralement la plus grande partie des let- arnt e, lettrs ouramn q an docu

tres sont maintenant payées d'avance, qu'elles pient, et-e n'ai pas connaissance qu'il lPait fait
soient privées ou non. Tous les comptes a u
bureau de poste avec les officiers publies sous le j Transquestionné par M. Delisle:
statut provincial sont tenus de la même ma- J'ai pratiqué pendant douze ou quinze ans à
nière que ceux du grefier de la paix et du gref- f la cour des sessions de quartier et à la Cour du
fier -de la couronne. Il n'y a aucune diffirence Banc de la Reine.
dans la manière de tenir les comptes des autres La pratique généralement suivie pour la gar.
départements-publics. Le bureau des protono- de des.objets volés, autant que j'ai pu l'observer,
taires conjoints de Montréal, au meilleur de maL était, qu'aussitôt qu'un aidavit établissant qu'un
connaissance, est le seul qui ne tienne aucun rol avait été commis était fait et assermenté,
compte. le grand constable était mandé au bureau de

En disa'nt que les comptes des autres départe- police, et prenait possession des objets volés,
ments piiblics sont tenus de la même manière, et lesproduisait ensuite aux procès. Lors du
je veux dire que toutes les lettres ou papiers , procès il était toujours interrogé comme témoin
adressés à eux personnellement, ou à leur soin, pour prouver l'identité des objets produits par
ou à un membre de leur famille, passent par le i lui en cour, et dans ces occasions il -avait cou-
tiroir appartenant à tel département de la mê- i tune de déclarer sous serment, que les effets
me manière que pour ceux du grelfier de la paix avaient été gardés par lui, sous clef, en sa pos-
et da greffier de la couronne. session depuis l'arrestation du prisonnier. Dans

le cours de ma pratique, je ne connais aucune
Robert McCormxaek, de Montréal, buissier, exception à cette règle. Le grand constable

prête serment et dépose : - était siparticulier sous ce rapport, que si c'é-
Je suis âgé de 60 ans. J'ai été constable tait possible,-c'est-à-dire s'ils n'étaient pas trop

soii le g and constable, M. Bcejnm,îin Delisle, pearuti pour qu'il l-s apportât seul, il les trans-
12
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portait toujours lui-même de la place où ils
avaient été, déposés jusqu à la cour.

Le greffier de la paix..durant ce temps, agis-
sait comme avocat de la couronne aux sessions
de quartier, et je ne conçois pas coinnent il
aurait pu remplir ces deux charges d'avocat de la
couronne, qui est une charge très-imjortite, et
de gardien des effets.volés, qui én est une comn-
plètement diffèiente.

Examiné de nouveau par les Commissaires: ,

Par rapport à l'incompatibilité de remplir la
charge d'avocat de la couronne .et de gardien
des objets volés; cela s'applique seuteient au
cas où il n'y aurait qu'un greffier de la paix.
S'il v a trois messieurs dans le département, je
ne vois.aucune difficulté à ce que les deux aue-
tres produisent ét identifient les objets volés.

Transquestionné par ML Delisle :

Je sais que M. Delisle a été -seul greffier de la
paix pendant trois ou1 quatre ans.

Durant ma pratique il y avait une cour qui
siégeait chaque jour au bureau le police pou'r les
procès d'une nature particulière. Quelquefois
cette cour siégeait toute la journée, quelquefois
un.p partie de la journée, et quelquefois pluisie-urs
fois dans la môme journée. C'était la coutume
de prendre les témoignages par écrit. devntît
cette cour, et-M. Bréhaut avait la - direction de
ce département. Autant que je puis voir, il y
avait un arrangement entre les deux grefliers de
la paix.

M. Schiller était ordinairement occupé je
puis dire continuellement occupé, du matin aui
soir, aux-satfaires du bureau qui demandaient sa
préserice continuelle, excepté durant les sessions
de quartier et durant les-tormes de la cour du
banc de la R-eine, juridiction crinminelle, lorsqu'il'
aidait l'avocat de la couronne, réglait l'oidre
des témoins sur les différents actes d'accusation
(bills of indictement),. veillait à ce qu'ils fnssenît
prêts à rendre témoignage, aussi bien que de.-
vant le grand jury, et assistait le grand jury qui
le faisait ordinairenment mander. Sous es cir- j
constan'ces je considère qu'il. étai- tout-à-fait
impossible pour M. Delisle, M.- Bribiut oi M I
Schiller de remplir convenablement la charge
de gardien des objets volés ; parceque dansi tou-
tes les causes aie crininel la condamnation duia
prisonnier dépend de la preuve donnée en cour
quant à l'identité des articles.

par. année. - Durh es deux années, il a'été
dans l'habitude de e lectcr ,des rentes pour M.
A. M. Delisle, on la cité de Montréal. Je ne sais
pas quej était le montant de ces rentes. Mon
fil-, Alfred Harvey, a succédé à son' père au
bureau de la paix comme clerc. Il avait aussi un
salaire de £125 par année. J'ai été dans l'habi-
tude de venir chaque mois an bureau de la paix
et de retirer le salaire de mon fils de M Schiller,
et j'ai commencé à agir ainsi 11 mois après la
mort de mon mari, durant lesquels 11 mois mon
fils a retiré lui-même son salaire, Chaque mois
j'ai reçu de M. S'chilles £10 8s-4d. J'ili entenda
dire que mon mari était endetté à sa mort en-
vers M. Delisle pour des rentes qu'il- avait col-
lectées ; mais M. Delisle n'a jamais rien reclamé
et n'a jamais rien reçu de moi pour cette dette.

Mon fils a eu la situation de clerc dans le bu-
reau de la paix 10 lendemain de l'eterrerhent'de
mon inari. Lorsque je comriençai à retirer le
salaire de mon fils, aprés Il mois, comme je l'ai
dit, ce fut parceque M. Delisle m'avait fait man-
der, et m'avait demandé si mon fils m avait ro-
>nis tout le montant de son salaire, à mesure
qu'il l'avait retiré, et ayant répondu à ce amon-
sieur qu'il ne lavait pas l'ait mais qu'il ne m'en
avait remis qu'une partie, M. Delisle appela mon
fils en ma présence at ini dit qu. l'avenir je reti-
rerais'noi-méme son salaire, et je continuai à le
faire jusqu'à ce qu'il ent perdu sa situation.

Mon mari m'a dit qu'il retirait £25 par année
de M. Delisle pour la collection (le ses rentes.
Mon fils, Alfred Harvey, m'a dit que M. Delisle
lui donnait le même montant d43 £25 pour la
collection de ses rentes. Ceci continua pendant
environ une année et le montant fut placé au
crédit de la detie de mon défant mari. _ Mon fils'
a laissé la ville il y a environ trois semaines.

Je ne sais pas quel niontant mon mari devait
à M. D'disle,

Trausquestionnée par Nl. Delisle
,M[on mari n'a dit que ses instructions étaient

de collecter es rentes, soit avant soit après les
-heures do bîîrqau, et je rais que parfois il partait
pour cela. aussitôt après le déjeuner, et dans
quelquîis occa:ions, je l'ai acconpagné après
dîner et le abir polar aller collecter les dites
tentes.

- 2 l. e l , 22 septembre.
Louis Lacroix, connétable le Montréal, asser--

menite, depose:
Frederick Gerikin, garçon de comptoir, au St.

Lawrence Hall, prête seraient et <lit : J'.i 47 ins, J'ai été a pendant -

Je suis âgé dé 33 ans. Je n'ai jamais pris anier. etj'ai ce lêtre n utoine

d'effets volés du burean de police, et je n'en ai dernier. ilétas le grand constable 1. De-
jamais porté à persomnne ni dans aucune partic liste, qui m'employit comme tel pour exécuter
de la cité, par l'ordre de personne. Je n'ai ja- 1 des wlarants signifir des soimnations et les or-

cIres do- têniua c onur-s3 pioiimais été homme de police ni constable. Jo ne -r n e eonduire de prisonniers
sais pas que personne ait emporté de tels effets. l lit prisorb et il m'nvoyait quelquefois à la
Je n'ai jamais dit à personne el je n, me s campugne po: r sigiier cls ordes dl têtar-
jamais vanté d'avoir cm; orté de tels effets di guages et pom apprélhender des lersonnes. M.

'Sciller, en M-'Ouvcyanit >i mai -e lit c<unpngie,
palais de justice nulle part. pa S ile cet ivi' -nè t ai clnîmane

payait le chanrretier l-meet nie donnait de
Josephine Moss, veuve de feu (Alfred Charles l'argent pour nies dépenses, pour payer ma pen-

Harvey, Ecr., avocat, dit : sion, les barri -res et les traverses, et lorsque le
Je suis âgé de 45 ans. Feu mo nmari, Alfred te'-me dl, la Cour criiiiiiielle était fini, il ome

Charles Harvey, a été pendant enviroa deux payait 12 sous pouiles significaions -le subpo-
ans avant sa. mort, clerc nu bureau de lia nias à Montreal, ef.,- iuar mne significations de
paix. Le montant de son salaire était de C125 .sbpaenas à la cuijipge,il e donait la moitié
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de ma route et la moitié (le la signcien, et
ensuite il aie récompensait, il me donnait de
l'argent de plus. Lorsque je signifiais des ordres
pour les Sessions de Quartier, qui se tenaient à
Montréal, j'étais payé de la même, manière par
M. Benjamin Delisle, tel que je viens de le rap-
porter par rapport à M. Schill'eY. Mais pour
les significations de subpoena dans' la ville de
Montréàl, je ne recevais que dix sôus par chaque'
significations. J'ai quelquefois donné mon témoi-
gnage devant les Cours Criminelles, à Montréal,
durant le temps que j'étais ainsi connétable, et
j'étais taxé un écu par jour. ,

Nons étions deux connetables sous le grand
constable M. Benjamin Delisf,.,à Montréal, le
nommé William Hands et moi, et ce dernier p,-
tait longtemps avant moi. 'lands est parti pour
le Ilaut-Canada et est resté absent troi ou quatre
mois à peu près, et lorsqu'il est revenu, AL Benja.
min Delisle l'a repris commne connétable,,et c'est
la seule fois qu'il se soit absehtê à mia connais-
sance. J'ai eu occasion de garder le grand jury
quelquefois et les petits jurés aussi quelquefois.

Ayant examiné le papier qui m'estmainenant
montré par les commissaires et marqué A, je dé-
clare'que la signature V'in. llanls, écrite et ap- I
posée au bas du document en question est'la si-
gnature du dit Wm. Ilands et lequel -document
fait voir qu'il a garidé le petit jury aux Sessions
de Quartier, à Alontréal, la nuit du 11, et la jour-
née tdu 12 avril 1855 ; une fois ot deux, auiant
que je puisiem'ie rappeler le dit Wm Ilinuds a
paru commue témoin devant les Cours Criminel-
les à Montréal. C'est moi qui ai fitt la criée à
l'encan qui a eu lieu le 1) juillet 1858, les etl'ets
volés et non reclamés. Cet encaîl a eu lieu dans
le Palais de Justice à Montréal, et je pense que
c'était dns une chamnbie adjoignant le bureau
du grind constable. ,

Il n'est pas à ma connaissance qii il ait man-
qué aucun effet à la vente ; les efl'eis étaient tels
qu'ils avaient été arrangés par lots en paquets.

Je n'ai lias connaissance qu'aucui de ces ei'ets
ait jamais été enlevé ou ait manqué. Je n'ai
jamais entendu parler de cela. J ai été long-
temps en société avec lands comme connétable,
mais polir à peu près trois aus, le telmps a autre,
je recevais pour les significuious à la eamnpugue
le même montant que je recevais de M. Schiller
et de M. Benjamin Delisie pour moi-nième.

Examiné par M. Schiller:
Lorsque j'ai travaillé pour M..Schiller, il m'a

toujours payé généreusement; quand j'allhis à la
campagne signifier des subpmenas, M. Schiller
m'avançait toujours Pargent lont j'avais besoin
pour faire mes voyages.

Souvent, pendant les Cours Criminelles, il
m'a envoyé chercher des témoins et ties avocats
pendant le cours des procès et c'était ioujours
M. Schiller qui payait les cab,; et les charretiers
en me disant de nie dépêcher; ceci arrivait
quelquefois trois ou quatre fois pnî r jour.

Mercredi, 23 septembre 13<q3.
Charles Coallier, oficlier de police secrète de

la cité de Montréal, prêtu serment et dit :
Je suis âgé de 32 ans. Je suis officier de poli-

ce secrète depuis enviroifletîx ans ; et pendant
environ six ans anparavant, j'avais été dirs la;
police. J.'ai été dans l'habitude d'apporter quel-

quefois dea.objets volésau bureau de police à
Montréal, lesquels ont toujours été remis an
grand constable. Quelquefois j'en ai remis une
grande quantité, et d'autre fois moins.

Il y a quelques années un nommé White, des
Etats-Unis, et sa femme furent volés d'une som-
me d'argent, et nous arrêtâmes les personnes
qui les avaient volés, quatre femmes. Il y avait
deux autres constables avec moi pour opérer
l'arrestation, l'uniétàit Bissonnette et l'autre, je
crois, était Hands, niais je n'en suis pas certainç
et nous avons renis l'argent que nous trou-vâmee
sur ces personnes nu grand constable, et je crois
que le montant était de $61. Deux des quatre
femmes plaidèrent coupables et fuient envoyées
àui,énitencier. Leur nom était Falwin. Lors-
que M. White partit pour les Etats-Unis, il me
dit qu'il ne comparaitrait pas, parce qu'il avait
honte de comparaître devan't ces femmes. Je 'lui
dis'que s'il ne comparaissait pas, il perdrait son
ùrgent. Je ne sais pas si quelqu'un de ses pa-
reuuts, ou quelIqu'autre a jamais réclamé l'argent.
Ml. Bissonnette était alors sergent de police. Ceci
se passait dans l'hiver. Je 'ne me rappelle pas
d'aucun autre cas analogue à celui dont je viens
de parler.

M. Adôlphe Bissonnette, grand constable don-
joint, comparut et déclara qu'il avait encore en
ca possession et montra les .961 mentionnées
dans l'allidavit idudernier témoin.

Jeudi, 24 septembre 1863.
Henry Driscoll, écr., conseil de la reine, de

Montréal, prête serment et dit :
Je suis âgé de 71 ans, 2 mois et quelques

jours. Ma ebmunissior? de conseil de la reine date
du 31 mars l88. Depuis cette époque, j'ai con-
dui les nillhires d la couronne à lia cotîr du banc
de la Reine, autant que je puis me rappeler, .
peu près depuis l'année. 18-15 jusqu'à l'année
i853, à deux ou trois exceptions près. J'ai repré-
senté le procureur-générai, lorsqu'il poursuivait
en cette qualité.

Ayant maintenant vu et examiné le compte
de 31. Schiller coime surintendant des témoins
le la coutionne contre le gouvernement pour le

termie d'oetobre 1852, dont l'eun-tte est comme
suit serr
Province dii Caniada,?
District dle Moatréal.5

Cour di Banc de lit Reine,
Terme d'octobro 1852.

Dt. Le gotuîernement civil du Canada à Char-
lee-idward Schiller :

E1Jat des suibluctnas signifiés pour le conp-
te dte lit cou.onine, dans les causes suivaintes, sa-

Je voic que j'ai certifié que le dit compte
était correct, et que les significations énumérées
étaient necessaires, et que j'ai certifié tel coip-
te tomiîme coiieil die iL Reine, ayant conduit les
al(irus le la couronne pour le dit terme. Jo
suis (piiiu i'ava de donner e certificat je
n 'ai s ex:a nu les sbhpænas pour la signifi-
cation desquels le compte était t'ait. J'étnis si
cOnvainel de lihoinneuir lide 11 .Scller que ie m'en
remuettais à lui ; nîêîîe si j'avais examiné les ori-
ginauix des subîmanu j'igîgrais la plus granudo
partie des distances imenutiotnées sur le subpt-
una com.nincel ayanut été pîarcouîrues, et par censé-
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quent, je n'aurais pas pu juger si, ces distances
étaient correctes.

En roeirdant un compte semblable de M.
Schiller pour le terme de mars 1853, je vois que
j'ai certifié le dit compte, et chaque fois que j'ai
agi comme avocat de la couronne, j'ai certifié
de semblables comptes de M. Schiller.

Je. savais que M. Schiller avait l'habitude
d'employer des constables de la campagne ponr
la significa,tion des subpoenas, et qu'il- ajoutait le
montant de ces significations dahs son propre
éompte, Se savais qu'il en devait être ainsi par-
ce que quelques4émoins étaient assignés lorsque
M. Sebiller était retenu à Montréal pour ses de-
voira. Je me 'appille qu'un huisier du nom do
Miller,'de Laprtirie, je crois,-se plaignit (le cela
au gouvernement. Le gouvernement me ren-
voya cette plainte, et n'ordofina de faire un rap-
port sur ce sujet. Je lis un rapport dans une let-
tre dont copie m'est maintenant montré , et qui
qui est daté du 26 juillet 18-10. M Delisle et, je
crois,-le solliciteur général à cette époque, m.
Drummond, eureùitÎaussi comuninicntion de paf-.
faire et firent leur rapport. Je compris que 31.
Schiller, pour avoir fait sigîtilier des subpænas
de cette manière, ne fut pas désapprouvé par le
gouvernement d'alrs ; bieu plus, j'appris qu'il
était spécialerent autorisé à continuer cette
méthode, c'est à dire, à faire signifier les sub-

oeuas par clos huissiers de lit campagne, et a ii-
clure chaque telle signification dans son coîlnpte.
Mais je dois observer que je ne sais pas qu'au-
cun pouvoir lui fut donné d'exiger, pour la si-
gnification de tels subptenas, le même 'montant
que si les huissiers avaietAt été enyoSés de
Monfréal. J'ignore ce point et je ne sais pas non
plus que M. Schiller ait jarulis chargé la distan-
ce de Montréal <fans les causes où les sulîpæenas
avaient été envoyés par la malle ou par uccit-
sion à dçs ceonstables de la dîapagne.

Q.-Quel mode de procéd'ire suggéreriez
vous par rappert à la signification te., subhptænias
pour les cours de juridictiôa crminellu, afia'
d'obvier, autant que possible, à ce que d'es sur
cbargs ne soient faites au goiIvernement pour
telles significations ?

Q.- -Pour répon-lre à cette question d'une ma-
niere convenable, il faudrait re.léchir sérieuse-
ment, et rappîeler clairemaent de' circonstances
dont je ne ne souviens pas bien en ce monent,
ayant cessé depuis longtemps de remplir cette
oharge, et de fait, ayant quelque peu perdu de
ma mémoire ; mais dans nies rapports comme
commissaire pour exatiter les dépenses de Vad-
ministratuon de la justice, au meilleur de ma
connaissance, j'ai suggéré quelque pltn. (cpen-
dant une chose ne parait 'claire aujourd'hui
c'est que fent fnctioinnaire dont les émîiolumuents
varient et sont proportionnés atu service qu'il
rend, devrait joindre à sou compte un affidavit,
précis et détaillé s'appliquant à t'us les détails i
dans lesquels il pourrait y avoir <le la fraude.
En conséquence de la manière dont j'etenîds
cette question, dé nouvelles idées tme sout suîg.
gérées. Je pense que les constables de la cam-
gne à qui des subpoeeas sont .uv) és pour être
signifiés, devraient envoyer chacun leur compte
ail greflier de lit couronue, après t'avoir isser-
menté et avoir Suit certifier lit listanco par un
magistrat, et queW M. Schiller recevrait uu réni-
nération raisonunabe [)(mur ses servie-s r'ellemetit

importants et pour le choix des témoins dans les
diverses dépositions, pour les entrer dans un li-
vre, envoyer les subponas, et les faire signifier i
et aussi pour envoyer de nouveaux subpœnas à
de nouveaux témoins dont la présence, d'après
de nouvelles informations, est jugée nécessai-
re. Et pareillement pour diriger les interrogatti-
res et chercher des témoits pour les pointe sur
lesquels l'avocat de la couronne tronve'la preu-
ve faible. Je n'ai rien de plus à dire pour le mO-
met. Je pense que ce n'est que justice à rendre
à M. Schiller que de dire qu'il a toujours très-
bien rempli ses devoirs, tellement queje suis sur-
pris qu'il ait pu si bien les remplir jusqu'à pré-
sent.

Robei t McKay, denier, avocat, ptôte serment
et dit:

Je suis ûgê de 46 aw. 'En mars 1856, j'ai
conduit pour le compte de la Couronne, lesf
poursuites iou ternie do la Cour du Bane de la
Reine, àiMontréal, par le ternie ci-dessus men-
tionné. Le compte de, M. behiller connne surin-
tendant des témoins dti laCouronne m'étant main-
tennt montré, et étant requis de répondre s'il m'a
été présenté pour bire approuvé, ou pour mon
certiîicîtt attestant sot exactitude, je dis que je
ne crois l'as avoir jainis vu ce papier aupata,
vant. J'ai pu ou n'ai pas pu avoir fait des certi.
ficaîs qui se rapporteraient à certaines parties
de ce doument,.A tiule époque aussi éloignée, je
ne sais pas ce que j'ai certifié au sujet des affai-
ras du te'ume.

Ce compte particulier n'a.pas été certifié par
moi, puisque ia signature n'y parait pas. Je ne
me rappuile paa si ont m'a demanldé on non de' le
siguer, umuais je 'suis sous l'impression qu'on ne me
l'a pas leaimuié.

Jle désirerais ajouter que dura«t le terme, M.
Schiller et M1 Delis e xr'ont souvent donné des.
papier's en lartie im,îpriliés et en partie écrits, et'
qu'ili' nue letmîaùdaient de signer,'et que je ai-
giluais. Ces papieu s, autant que je me rappelle,étaient 'sigilés Pur il. Delisle, ci-devant greflier
de la paix, et je..préfererais qu'il en serait référé
à murs certilicts pour ces détails attendu que
je n'ai point ret--u tous les flits dans mîa mé-
moire.

Venduedi, 25 septembre 1863.

Charles IIibbard, huissier, de"St. Jean, âgé de
50 ais, prête serment et dépose

. J'ai été hîuis&ier de la Cour Supérieure pour
le district de Montrénl et d'Iberville depuis en-
viron 15 ans, durant lbquîel temp.s j'ai signifié
quelques subpceuas pour M. Schiller, suriaten.
dant îles témoins de la Couronne.

Jo vois que dans la cause do la Reine vs. Jas.
Darling, upour s'étre servi d'uni faux billet d'une
banque étrangere, j'ai sign fié copie d'un subpo-
na à Jcasimir <iuie, à St, Athanase? à environ
six milles de St. Jean.

Je cemeuruais "alors à St. Jean. Le retour du
subpwuna est signé par moi et il a été écrit par
mou frère, je crois, je n'en suis pas certauin mais
je créis que ceet l'écriture de mon frère. Je-
n'ai pas chargé la distance ni la significtltion
sur le dit subpa'na, c'est-à-dire, je n'ai pas men-
siouné les émuoluîments au dos d'icelui, et jeuie puis dire uiiteniit pourquoi je ne l'ai pas
f'ait.



Si je me rappellô,bien ce subpcna me fut don-
né à Montréal, et dans cette cause mhon compte
avait été de 35e. Ce témoin, Ouimet, fut 'dési-
gné comme étant le -principal ténoin4 après que
-d'autres témoins fussent venus à Montréal pour
donner leur témoignage devant la cour alors
-en séance. M. Schiller m'a quelquefois envoyé
par la malle des subponas qui devaient être si-
gnifiés à la campagne. Lorsque je n'étais pas
obligé,de venir à:» Montréal avec les'*etours, je ne
'chargeais que a distance que j'W~fais -parcourue,
et lorsque je venais à Montréal aveL le' retours
je chargeais les snbpenas depuis Montréal. 1

Je viens à la ville quelque fois et je fais mon
compte en conséquence M. Schiller ni'a tout-
jours payé tout le montant-qui m'était. du pour
ces significations.

.J'ai été généralement dans l'habitude de ien-
tionner mes honoraires au dos du subpæna et
je ne pids me rappeler pourquoi je ne l'ai pas
fait dans cette cause. J'ai été appelé comme
témoin devant la cour criminelle à Montréal, et
j'ai été taxé suivant le temps que j'ai été présent.

M. Sehiller avait coutume dé faire mes comp-
tes comme témoin, mais il ne m'a jamais rien
chargé pour cela.

Samedi, 20 septembre 1803.
M. A. M.'Delisle, ci-devant greffier de.la cou-

ronne, et M. Charles Schiller, cortme son députè
greflier de la couronne, étant requis d'expliquer
pourquoi aucun honoraire n'a été reçu dans le
ternie ou hors du terme, depuis le. 10 septembre
1850, lors de la passation de l'acte 13 et 14 Vic.,
chap. 37, établissant le fonds ' d'honoraires 'des
dits bureaux, jusqu'au premier avril 1856, ainsi
qu'il appert par les livres tenus' dans le dit
bureau, consigué dans un mémoire des livres
produits devant la, corimission, le 14 mars 1863.
Livre des comptes" colirants avec le gouverne-
pent provincial, du 10 septembre 1850 a23 dé-
cembre 1861.

1o. Pour brefs d'habeas corpus.
20. Cautionnements.
3o. Pour subpænas.
4o. Copies de papiers.
5o. Pour certiorari.

iiros DE MU. DELI5Si.
"iConsid4aut que cette question des commis-

saires est basée sur lait supposition- que des lo-
noraires ont été reçus sans qu'il €uaït-êté tenu
compte au gouvernement, et renferme une accu-
sation de malversation (embezzlement) je dé-
sire faire enrigistrer ina protestation -solennelle
contre la conduite suivie par les commissaires
en m'interrogeant sur cette, question, mais com-
me je sens que mon caractére a été injustemnent
et injurieusement attaqné, je ne 'm'arrête pas
aux formalités et je donnerai les plus complètes
informations que je pourrai.

" Parant en mon propre nom, je dirai qu'à
l'époque mentionnée, et subséquemment, tarit
que j'ai continué à remplir la charge de greffier
dn la couronne, M. Chirles E. Schiller a agi
comme mon député, et eun cette qualité, il a col-
lecté tous les honoraires et argents dans le dé-
partement, et il s'est toujours occupé de ce de--
voir.

'I J'ai payé au gouvernement tôut ce dont M,
Schiller lui a tenu compte, et ayant touteecon-
fiance dans -son bortneteté et son intégrité, je
n'ai jatmais eu aucune raison de douter un seul
instant que ses comptes n'étaient pas fidèles et
corrects.

" Si, dans aucune cause, aucun honoraire nla
été collecté sur aucun-procédé, M. tchiller est
en position, j'en suis certain, d'en donner une
explication satisfaisante, par exemyle, parce que
les juges lént approuavé -par un ordre verbal
qu'ils lui auraient donné en diverses occasions.

" Ayant, en rertu de la loi, le pouvoir de.
nommer un député, les commissaires compren-
dront imm4diatement que les petits détails du
département, comme la collection des honorai-
res, formaient partie des devoirs, de lie député,
de mémrie que dans les alFaires-d'habeas corpus; où
il s'est toujburs rendu auprès des juges, de-même
que dans les affaires moins importantes des cau-
tionnements, des subpoenas, etc , et en consé--
quence, les commissaires ne regarderont pas
comme une preuve d'aucune intention de ma
part de refuser des informations, si je les réfère
pour plus. amples informations à M. Schiller lui-
même, dont la connaissance personnelle de ces
matières lui permettra de parler avec plus de
précision de tout.ce qui s'y rapporte."

M. Schiller répond' à l'interrogatoire qui lui
a été posé par les commisaaires le 23 courant :

" Je désire 'réspèctgeusement faire enrégistrer
ma protestation. solerinelle, contre 1l conduite
suivie par les commissaires en me soumettant
des questions qui, en réalité, renferment une ac-
cusation de malversation (etibezzlement), les
commissait'es n'ayant aucun po.uvoir d'agir ainsi,
et de plus, étant contraire à tous les principes
de la loi qu'aucune personne soit ainsi interro-
gée. Mais comnme j'ai la conscience de mon in-
nocence et que je n'ai commis .aucun crime, je
donne tes explications suivantes: r

" Durant .le tetups mentionné, j'agissais comme
député greffier de-la couroûne, et M Dulisle me
confiait, comme 'une partie de mes devoirs en
telle qualité de député, la.collecion des hono-
raires et argents payés au départenient. J'étais.
seul à m'occuper de cela, et lorsque le -temps ve-
nait de rendre compte au gouvernement, je pré.
sentais un état à M. Delisle, et tous les argents
mentionués dans tel état étaient transmis par
M. Deliale au gouvernement. Aucun honoraire
quelconque n'a été illégalement retenu par moi

et malgré qu'il, apparaisse que quelques brefs
d'habeas corpus ont été accordés, il est néces-
saire que je dénntie' qu'aucun honoraire n'a été
collecté, et par consîquent, il n'en a pas été te-
nu compte, pour plusieurs raisons, et entr'autres
par exemple, je pourrais mentionner les suivan-
tes:

"lo. Dans les cas d'habeas corpus, le jugé me
donnait parfois un ordre verbal de ne pas exiger
les lonorairçs pour quelques raisons qui le fai-
saient agir ainsi.

" «o Les procédés dans les affaires d'habeas
corpus étaient faits souvent par de.purs motifs
de charité, et il est arrivé souvent que des per-
sonnes ayant été injustement emprisionnées,
M. MeCin, qui connaissait l'affaire et les air-
constances le l'emprisonnement, priait quelque
conseil de faire -appîîlication pour le bref, aban-

13
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donnant en retour ses propres honoraires; le con- cause de la Reine vs. Augustin Taillefer aux té-
soi agissait aussi pour le même motif de charité moins qui devaient comparatire devant la susdite
à fàire libérer de la prison une personne illéga- Cour Criminelle en octobre 1853. Sur ces qua-
lement etinjustement arrêtée, ct trop pauvre pour tre copies il y en avait une qui m'était adressée.
payer les dépenses nécessaires pour obtenir son Je ne me rappelle pas si .ai été examiné comme
élargissement. Je suis capable de prouver ces témoin dans cause là. M. Schiller m'a donné
faits -si c'est nécesiaire. A une époque aussi les subpænas adressés à M. et Madame Guin:.
éloignée, il est impossible de parier de mémoire, don à Montréal et je les ai signifiés à -ces deux
des procédés qui ont été faits, mais je puis ajou- personnes là à Montréal, dans la cause contre,

-- ter.de.plks qu'il n'existait ancun tarif qui put le dit Taillefer en octobre 1858. Ne compre-

me permettre d'exiger des . ~- -- ¯ ~ nnt pas langlais,-dans-mon. ratour_ il _peut se
"(Signé) C. E. Scmnnx.sn." faire 'il soit dit que j'ai signifié ces doua s

Charle3 'Valiquette, huissier de la paroisse do pœuas à M. et Madame Guindon à St. Jérôme,
St. Jérôme, district de Terrebonn' asserme6té -car ce n'est pas moi qui ai écrit le retour sur les

dnésubpænas en anglais. .
pose: . .Autant que je me rappelle mon père Emilien
Je suis àgé de 33 ans. Au meilleur de ma Valiquetto, huissier de St. Jerôme - était témoin

connaissance il y a '14 ans que je suis huissier à avec moi à Montréal. Pour avoir -signifié ces
St. Jérôme susdit. J'ai signifié-plusieurs fois subpænas dans la dite cause de Taillefer, j'ai d
des ordres de témoignage aux témoins qui de- recevoir de M. Schiller 1s 3d pour chaque signi-
'vaient paraître devant les cours criminelles à ( fication et 1 pour ma route. Je connais la si-
Montréal, J'ai signifié quatre copies t e subpo- gnature de mon lère, Emilien Valiquette, huis.
nas dans la caiuse de la Reine vs. J os. Beaudry, sier, de St. Jérôme, et je vois sa signature. au
poùr la Cour du Banc de la Reine, tenant juris- dos de- deux subpoenas émanés à la poursuite de
diction criminelle à Montréal en octobre 1853. la' Reine vs. Marguerite Molloy, pour assigner

:Ce.n'est pas moi qti 'î,écrit les r6tourr au dos John Herbert,. huissier, de St. Jérôme, comme
de 'ces subpænas et je ne connais pas 'écriture témoin durant la susdite Cour Criminelle à
d icelui qui les a remplis. Jo les ai signés après Montréal en mars 185. Ce M. Herbert dayait
qu'ils furent remplis. • , résider dans le .village de St. Jérôme dans le

Quand je venais pour me faire payer à Montz temps Le retour sir le subpæna portant le No.
réal j'apportais des subpoenas avec moi et je les 10 dans la susdite dernière poursuite émanée le
donnais à M. Schiller et quelquefois à M. Benja- 4 mars 1854 et rapportable le 14 du mme mois
min Delisle et quelquefois je venais l5jours, quel- i et adressée au dit John Herbert est de l'écriture
quefois 18 jours et quelquefois plus tard après de M. Melchior Prevost, notaire, à St. Jérôme et
les significations. Quelquefois j'envoyais mes les chiffres 2s 69 à la suite sont de lécriture de
subpænas par la poste ou parý bceasior;et je 'ne mon père. Les frais de la signification de ce
signais pas mes retours et lorsque je venaki à la subpoena là à M. Hletbert dans le village de St.
ville pour me faire payer, M. Schiller ou M. Ben- Jérôme auraient été ls 3d pour la signification
jamin Delisle remplissaient mes retours et je les et la pour la route. La distance du village de
signais. Je recevais ces subpænas là 'de M. St. Jérôme au village de St. Sauveur est de 4
Schiller par la poste et je n'en ai reçu qu'une lieues et Vextrémité de la paroisse de St. Sau-
fois à Montréal, autant que je me rappelle. Com- veur est de six lieues et peut être d- sept. La
me ce n'était pas moi qui remplissais les retours, distance du village de St. Jérôme à. aller .
M. Schiller ou M. Bréhaut me donnait la plume l'extrémité de la côte Ste. Marie est de trois
et me disait de signer les retours de sorte que je lieues. Il n'y a pas de paroisse de Ste. Marie,ne mettais pas mes émoluments pour la distance mais c'est une côte qui s'appelle ainsi. La dis-
que j'avais parcourue, puisqu'il me payait de tance du village de St. Jérôme au village de la
suite. paroisse de St. Martin est de sept lieues, au vil-.

Il me payait suivant la route que j'avais par- lage de Ste. Rose de cinq lieues et au village de
courue de St. Jérôme à aller à l'endroit où j'a- St. Janvier de Blainville de deux lieues.
vais à assignet les témoins. Je demeure dans le En 1856, MM. Melchior Prévost, André La-
'village de St.ý Jérôme. Les témoins dans la vallée, Hilaire Choall, Wm. Scott, J. B. Patrie,
cause sus-mentionnée demeurant bors du village Emiliem Valiquette, Honoré Marier, Jos. Johàn-
et le plus éloigné demeurant à peu près à qua- net, Médard Grignon, François Vilbon dit Lo-
tre lieues du village et dans cette cause, j'ai dû cas, demeuraient dans le village de St. Jérôme.
recetoié 3s de la liebe pour à lieu près quatre Lès subponas que j'ai signifiés de temps à autre
lieues et s 3d pour chaque signification. pour les Cours Criminelles à Montréal, je les re-

Dans la cause de la Reine vs. Séraphin Char- cevais par la poste. Excepté ue fois, que je les
rette, j'ai signifié quatre copies de sùbpoenas à ai reçus à Montréal et une autre fois, dans 'af-
des témoins qui résidaient dans la paroisse de faire de Johannet que J. B. Patrie me les a ap-
St. Jérôme : lun demeurant dans le village et' portés.
les autres à une et à. deux lietes du village. Au- -
tant que je me rappelle ce doit être M. Schil- . e Lundi, 28 sept. 1863.
ler qui à rempli mes retours. Je ne me rappelle Aucun témon n'estexaminb.
pas ce qui m'a été payé, mais j'ai dû recevoir de •.

M. Schiller'Sa de la lieue et. s 3d pour chaque '.ardi, 29 sept. 1863.signilication à partir du village de St. Jérôme à
aller à l'endroit le plus éloigné ou je me suis Emilen Vahiquette, huissier de la paroisse de
rendu pour signifier ces subpænas. La distance St. Jérônie, assermenté, dépose et dit :
de Montréal au village de St. Jérôme est de 12 Je suis figé de 56 ans. 'Je connais M. Delisie,lieues. J'ai signifié quatre subpcenas dans la M. Bréhailt et M. ;$chiller. Je suis huissier de-
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puis 1838. J'ai signifié de temps à autre des
subpænas aux témoins qui étaient appelés à
rendre témoignage devant la Cour Criminelle à
Montréal. Ces subpænas m'étaient envoyés par
la poste à St. Jérôme où j'ai toujours demeuré
depuis que je suis huisaier, et quand je n'avais
pas d'affaires à la cour à Montréal, je renvoyais
mes retours à Montréal par la poste. Quelque
fois je faisais écrire mes retours par mon fils,
quelque fois par M. Melchior Prevost, et quel-
ques fois par M Schiller, quand je venais,à
-Montrésah- la-cour.- -- - ------ - -- ~ --

Lès retours étaient généralement en anglais
et je ne sais pas l'anglais. Quand M. Schiller
me renvoyait des subpenas et que j'étais dans e-,
cas de venir à Montréal, il me payait à son bu-
reau et quelques fois il m'envoyait mon dû par
la poste. Quand je recevais les stbpænas par
la poste. M. 8chiller me payait à raison de la
distance que j'avais parcoúëue de inon domicile à
l'endroit, le plus éloigné oit résidait le témoin,
que j'avais notifié. La distance du illage de
bt. Jerome an.village de la Petite Nation est de
22 . 23 lieues-peut-être plus, peut-être moins.
La distance du village de Ste. Adèle est de six
lieues et au village de Ste. belolastique de qua-
tre lieues et un mille. A la Cour Criminelle,
M. Schiller tue donnait is du millé et le 3d par
signification.

Plusieurs de mes retours étaient écrits par M.
Schiller-et en les signant je ne, fesais pas la re-
marque si mes émoluments étaient portés dans
mes retours, car j'avais mon compte dans nia
poche et je le donnais à M. Schiller qui le rete
nait. 'J'ai signifié quelques subpænas à Montréal
à des témoins lorsque je m'adonnais à être té-'
moin devant les cours criminelles à Montréal.
J'ai été taxé et payé comme témoin et l'ordi-
naire était' de recevoir une piastre par jour.
Dans les premiers années l'on payait 1s 3d par
compte à M. Schiller qui les faisait -mais les
derniâres années l'on a cessé de payer à M.
Schiller, qui ne le demandait plus.

Dans la cause de la Reine vs. Marguerite Mol-
loy, j'ai fait faire mon retour.par M. Prévost. Il
est daté de St. Jérôme et j'y ai mis mes émolu-
iùents qui étaierit de deux chelins six deniers
courant; et la sommation était adressée à un
nommé John lerbert, connétable, qui demeurait i
dans la pa oisse de St. Jérôme, à la Côte, Dou-
ble, à peu prés à deux lieues du village. Lors.
que mon nom était porté dans un des subpænas-
qui n'étaient envoyés par la poste pour signi-
fier, je me regardais comme duement signifié et
je me rendais à Montréal comme témoin et j'é-
tais taxé et payé -pour Ôtro venu à Montréal
comme témoin et j'apportais mon retour en me'
rendant à Moîtréal comme témoin.

Je n'ai jamais été payé pour le cautionnement
que j'ai donné dans la cause de la Reine contre
Denis Herbert et al, dans le terme de mars 1à57
à la Cour Criminelle à Montréal, ni pour celui
que j'ai donné en octobre 1857. On ne m'a rien
demandé.

Examiné par M. Schiller:

Lorsque j'ai travaillé pour M. Schiller j'ai tou-
jours été bien payé et bien satisfait. Il est arri-
vé plusieurs fois que .M. Schiller, pendant les
termes criminels et' pendant les progrès d'un
procés, m'envoyait à toute hâte le soir à la veil-

lée signifier des ordres di témoignage à la cani-
pagne, et dans ces occasions M. Schiller me ré-
compensait au-dessus de mes honoraires. Com-
me je voyageais la nuit par de bien mauvais
chemins, mes instructions dans ces' occasions
étalent d'amener les témoins moi-même pour
rendre témoignage au procès le lendemain.

Edward Carter, écuier, de Montréal, conseil
de la Reine, prête :serment et dit:

J'ai souvent dans le cours de ma pratique an
barrea,-îduriïùt¯ lilus' ié~dix-épt 'àns~, ¯fait~déé-

applications pour' obtenir l'élargissement des
prisonniers, ou leur mise en liberté'-sous caution
au moye.n de, l!habeas *corpus. Dans plusieurs
causes j'ai réussi.

Dans plusieurs, causes men client on moi
avons pêyé pour le bref, et dans d'autres causes
rien n'a été payé. Lorsqu'il y avait une somme
de payée elle était payée art député-greffier de
lia couronne, M. Schiller. Je pense que c'était
11 8d pour le bref, et le retour était payé au
géolier, et je crois que c'était 12s Gd. J'ai son-
,vent vu que cet honoraire lui était'payé lorsqu'il
mettait un prisoùnier en liberté. Lorsque la
partie .était admise à caution dans une cause
pour " misdemeanor," le montant total des ho-
noraires payés était de £1 9s 2d, au meilleur de
ma connaissance. Je pense qu'il y avait quel-
que chose de payé au constable pour la signifi-
cation du writ au géolier.

J'ai examiné les quelques registres placés de-
vant moii dans les causes de Clément Chagnon,
Levi P. Denmore Lindsay, Little -et ali; Jos.
Neil, Robert Ross, Michael Dunn, J. B Descham-
bault, et Jos. et al, ce dernier du 2 juillet,1859 ;
mais je déclare que je trouve que les régistes
pour brefs d'habcas corpus dans ces causes n'é-
taient ni préparées de ma main ni signées par
moi comme procureur du requérant. Et étant
requis de répondre si je sais que des honoraires
furent payés dans ces causes, et à qui, je déclare
qu'à une époque 'aussi éloignée il est impossible
pour moi de dire de mémoire si des honoraires
ont été payés ou non dans ces causes, Dans
ma pratique je n'ai jamais tenu de régitre dans
moi bureau sous foi-tue de livre de caisse des
procédés au criminel, et pour la raison que j'ai
constamment eu poud règle d'être payé d'avan-
ce, et par conséquent je n'ai tenu aucun compte
avec les prisonniers; ou lorsque je n'étais pas
payé, je faisais.gratuitement les démarches pour
obtenir la mise en liberté des prisonniers, ce qui
arriva quelques fois, vu l'indigence des person-
nes que je connaissais, ou à la suggestion d'au-
tres personneS, qui pour des motifs de charité
désiraient obtenir la mis -en liberté do person-
nes emprisonnées. Dans ces causes il n'y avait
pas d'honoraires d'exigés.
- Etant interrogé si je sais-qn'il y a un hono-
raire de 5s pour cautionnement donné en c >ur
siégeante durant le cours de ma pratique, je ré-
ponds que j'ai vu quelquefois payer 5s pour un
cautionnement présenté en cour siégeante dans
des causes de " misdemeanor." 'Je-ne sais pas
que tels honoraires sont payables dans des cas
us félonie. Au contraire, j'ai souvent ob ervé
que des personnes donnaient des cautionnements
dans des cas de félénie sans payer d'honoraires.
Ces honoraires étaient payés par M, Schiller,
député greffier de la couronne.
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Mercredi, 35 septembre 1803.
John Kennedy Elliött, écr., avocat, prTte ser-

ment et dit :
Je pratigue depuis le ler mars 1858, depuis la-

quelle date j'ai eu occasion de faire application
'pour un bref d'abeas-corpus dans la cause de la
reine vs. Samnuel Buttenvorth, et de la' reine ve.
Archibald Yonng, qui avait été emprisonné poúrx
-assaut avc intentionde, eurtre, etButterworth
pour avoir vendu de la boisson sans licence.
Tous deux furent libérés sur mon applieation.
Il y eut des.honoraires dle payéi dans les deux
cas au député-grelfier d'la couronne, soit par
moi, soit par mon client, Une cause eut lieu en
en 1859 et l'autre cin 1800. Les dites somines fu.
rent payées au Palais dé Justice. Je ne me rap-
pelle pas quel montant j'ai payé, mais je sais qu'il

-y eut quelque chose de payé,dans chaque cause.
Young aviit été arrêté pour félonie, niais il eut
ensuite son procès pour délit seulement.

Je puis avoir payé pour Is dit cautionnenîcat
avec les autres honoraires pour labeits corpus,
mais je n'ai pas payé d'honoraires séparés pour
le dit cautionnement. J,

Transqiiestionné par M.chiller.
Je sais que M. Schiller avait coutume de col-

lecter les honoraires du géolieret du constable
dans les cas d'habeas corpus, mais dans la cause
de Young, mentionnée plus haut, je suis positif
à dire que t1: Schiller reçut des jionoritires pour
l'habeas corpus, parce qu'il fit la remarque qu'il
y avait une différence 'dans les honoraires pour
habeas corpus daus les causes pour " uisdemea-
nor," et dans les causes pour félonie. Il dit que
les honoraires étaient plus élevés dans les causes
pour 4 misdcmaeanor " que dans les causes pour
félonie.

Louis Bélanger. écr., avocat, de la cité de
'Montréal, assermenté, dépose :

Il y aura onze ans le huit octobre prochain
que je pratique comme avocat, à Mòntréal. Jo
suis âgé de'38 ans. J'ai présenté une requête le
15 novembre 186.1, pour obtenir un writ d'lia.
boas corpus; de la part de Joseph Cliartraud,
cultivateur, de la paroisse de Ste, Martlie, qui
était incarcéré- dans la prison commune du dii-
trict de Montréal, sur accusation portée dans le
warrant d'accusation comme suit : " d'avoir ca-
" ché et recèlé environ 9 à 10 midots de blé ap-
<'partenant à Ls. Adamn, écr., notaire, du Côteau
<'du Lac, valanit eniviroi -$9 à $10, en la dite
" paroisse de Ste. .Martlhe, dans le dit comté
-" dans le dit district, le ou vers le 12 'mars der-
nier," et cette requêteVayant'été accordée, le
writ d'habeas corpus a été énié et le dit Jus.
Chartrabd. a été élargi sous cautionnemuent.

Le frère-du dit Joseph Chartrand qui était uine
die seî cautions a loirni les duniers et a payé en
ma présence à 31. Schiller, mais je ne puis pas
nie rappeler le montant qui été ainsi payó à M.
Schiller. Je n'ai pas fait d'entrée dans mes livres
de ce qui a été pîayé alors. M. Schiiller nie dit
combien il y aviit ;à payer mais je lie puis nie

. rappeler combien c'était t c'est là-dessus que M.
Schiller areçu de l'argent en prést:nee du dit
Cartratnd et tes cautious.

Examiné par M. Schiller:

tenir au g6olier, au cohétable et à toute autre
personne ayant quelque chose à faire pour l'exé-
ention du writ. Je ne puis, pas distinguer si
l'argent atinsi payé comprenait le writ d'hab as.
corpus. Je n'ai pas même demandé à M. ehil er
comment cette somme dexait être distribuée et à
qui elle devait aller.

Josepli-Mitaxime Loranger, écr., avocat, -le la
cité de M1iontréal, assermenté, dépose :

je suis -g¿ -dï97 .- Je~pratique: comme
avocat, à Montréal, depuis 1854. Deux applica.
tions pour writ d'habeas corpus, me sont mainte-
nant exhibées4, dans la cause de la reine vs. So-
phie te.Marie et al et contre Jeseph Léonard et
ai, et je m'apperçois que ces applications ont été.
faites par MlM, Loranger & V.rere,- avocats, dont
j'étais un des associés. C'est Ls. Onésime Lo-
ranger, un de mes associés, qui est maintenant
.indisposé, qui a présenté ces applications, les-
quelles ont été accordées. J'ai référé à nos- li-
vres de comptcs et je vois qu'à la date lu 12. dé-
cembre 1859, il y a au cash-book deux entrées.
La première: " Reçu de Savard accompt% de
"l appel pour habeas eurpus £3 payés, débour-
"sés pour H. 0 £2 9 9J" sans qu'il soit men-
tionné à qui ni pouriquoi. J'ai assez souvent fait
application pour writ d'habeas corpus et je me
riuppelle bleu qu'il-a été payé de l'argent au gref-

' fe de la couronne à M. Schiller. Il était d"man-
dé de l'argent et cet argent était puayé et c'était
à M. Schiller. Je ne puis dire combien j'ai été
dans le cas de payer. J'ai référé ' notre cash-
book par rapport à l'aiffaire de Ste. Marie, à la
date du 13 février J860 J'y vis les deux entrées
suivantes de la main de mon frère " Reçu pour
" habeas corpus de Mad. Dubé £1 15 0 payé
" pour un -habeas corpus même cause £1 15 o.
Je vois par les procédés que Sophie Ste. Mitarle
est l'épouse de Ambroise nubé. Je n'ai aucune
connaisuance personnlle de cette application.
J'étais en Europe dans le temps.

Thomas Patton, marchand, de la cité de Mont-
réal, pr-te sernent et dit:

Je suis âgé de 40 ans. Dans le mois de no-
vembre 18'3, étant accusé d'avoir pris part à un
riot et assaut, je me rendis au palais de justice
à Montréal, où il me fut ordonné de fournir des
cautions de ma comparution à mon procès pour
la dite offense. La cour siégeait, et je donnai
caution là et alors et la cour siégeant, et jo me
rappelle que j'ai payé quelque chose à M. Schiller
pour le dit cautionnement. Je ne ,me rappelle
pas si je payai 5s. ou 108. Edward lanley et
Dan-el Kerney furent mes cautions.en cette 'dite
occasioi. C'était dans la cause de la Reinç vs.
Garret Barry et i. Je n'ai donné caution qu'une
fois, à nia connaissance, comme je viens de la
dire. J'ai été acquitté au procès.

A dolphe Bissonnette, grand constable con-
joint poir le distriet de Montréal, ayant compa-
ru ce jour devant les commissaire, obéissant à
un sumbpaoena " Duces tecum " à lui signifié et à
!ienjanin Delisle. Ecr., geand constable -conjoint
pour le <lit district, fait la déclaration suivante

1o. Qu'il ne peuît produire' une listo de toutes
les causes de mllisdenlianoir" hors des sessions,

leW'hi)iVt'aI puer !es' kir,



- 62 -

6pque. Je n'ai jamais rien c.ihrgé au gouver-
pement et les dits papiers dans nn bureau, et
l.qs livres 4ps lesquels M. Benjamin Delisle a
fait telles charge étaient des livres privés et fu-
rent e4levés du bureàu il y a environ 15 jours
par M. Henry Delisîs, qui est clerc dans ,notre
bureau, j nq m'y suis pas opposé parceque je
n'avais aucun droit sur eux.

Je n'ai auci des subponas éme.nés devant la
Qeur deý Sessions de Quartier' à Montréal, du-
rant leann&.__8 51,'5t _3,254,55,'5,'f7,
'48, et '59. M. Benjamin Delisle a tous les pa-
piers. .e n'en ai pas un. Ils ne sont pas dans le
bureau du' grand constable, M. leury Delisle
par l'ordre de son père, M. Benjamin Delisle, les
ayant emportés, il y a dix ou douxe jours, dans
10 but de les mettre'en ordre, m'a-t-il dit.

Je ne m'opposai pas à ce que ces subponas
fussent enlevés, parce que c'était dans le temps
de la coul, et je n'avais pas le temps de les exa-
niner et de les mettre en ordre. Je ne puis pro-
duire les originaux des reçus relativement à. une
ççrtaine quantité de soie enlevée au magasin de
MM. Benjanuin, frères, en 1858, dans la cause de
la reine vs Emily Phelen et Josepli Mendle, mais
je puis produire un reçu qui a été donné il y a
quelques jours à M. Henry Delisle, clerc de notre
bureag par un M. Fish. Je ne puis pas dire
qu'il y eut auparavant - notre bureau ýan
reçu, pour -telle soie volée, car je ne l'ai ja-
pnais vu. J'ai déjà montré l'argent volé à un
nommé White, dans la cause de la reine vs Fal-
vinp, Bridget Price et al. Cet argent me fut re-
mis par M. Benjamin Delisle, le 23 ou le 24 jan-
vier dernier, lorsque uous enlevâmes les effets de
la voùte qui sert aux objets volés.

.Lé même argent avait été remis par moi, en
1860, lorsque j'étais sous-chef de police, à M.
Benjamin Delisle, grand constable.

Jeudi, 1er octobre 1803.

Godfroy Lafiamme, éer., avoçat, de Montréal.
dit:

Je suis âgé ne 32 'ans. Je pratique comme
avocat depuis 1852, je érois. Je ne me rappelle
que d'une application pour habeas corpus qui fut
faite à nôtre bureau, 'est 14, lire au burea de
MM. I. & G. LaLlîiaue, avocats, de Montréal,
de la part d'un nommé. Aaurica Boisvert, rnii-
tionné dans le dit brcf uilatîbeas corpus, comme
étant de la paroisse de St. Louis, dans le, comté
de Terrebonne, accusé d'avoir négligé ses de-
voirs comme inspecteur des chemins et pouts, et
de n'avoir pas tenu en bon ordre le chemin pas-
sant au front de si propriété, pour laquefllû oti.
fense il fut condamné à payer îure.p1('nalitl, et à
défaut de paiement, fat emuîprisonué dants la lri-
son commune dt district de Montrénl.

L'application fut présentée par mon frère et
naLsocié, Rodolphe Laiame, écr., et, fut. acceor-
dée, et le dit Mlaurice Boisver< fut libér et dé-
chargé, l'accusation aîyaant été regardée comme
insuflisante en loi, ainsi qu'il aIppert par l'ordre
du juge en date du 2 nars 1855.

Je n'ai rien payé moi-même pour ce writ l'i-
beas corpus. Il y a une entrée lais tos livres
par laquelle il appert que la somme tic .£1 t O
est chargée au dit Maiurice lioisvert comme avant |
étêpayée pour obtenir le writ en question. Après I

que le dit Maurice Boisvert fat libéré, nous pri-
mes une action de domnages contre Jolin iie,
écuier, J. P., qui avait fait mettre le dit Mauriço
Boisvert can prison., Pour prouver les déboursés
faits par nous pour intenter cette . poursuite, M.
Schiller fut examiné comme témoin dans la pou-
Ssuite pour donuages, et sa déposition fut prise
Par écrit.

Dans cette déposition, M. Schiller disait que
c'était Boisvert ou son avocat qui avait payé les

-honoraires -pour-le-dit-babeas corpus-- lesquels -il - - -
fixa à £1 is Bd comme ayant été payé. La dite
somme -était déterminée comme suit dans sa di-
te déposition : 1is Bd pour bref, 28 6d pour si-
gniication du bref ei18s Gd au géolier pour son
retour. La datte de li déposition do M. ScbillI-
est le ler juin 1859. La date du second bref
d'habeas corpus est le 2 mars 1855 et le bref est
signé par M. &1hller 'commne dôputé-gretlicr du

'la couronne.

Vendredi, 2 octobre 1863.

Alexander Cross, après avoir prêté serment,
dit:

Je suis fgé de 40 ans. J'ai pratiqué comm
avocat, à'Montrénl, pendant environ 18 ans. La
société Cross & Bancroft, avocats, dont je suis
un des associés, a.agi pour Tios. R. Johnson,
lorsqu'il a été accusé de délit, devant les ses-
sions de quartier de Montréal, en 1856. Il y eut
uni writ de certiorari d'émané pour renvoyer la
poursuite à la cour du Banc de la Reine (pour la
couronne) le 3ontréal. Je ne pourrais pas me
rappeler si le wvrit fut rapporté sans référer au
régistre des procédés de la cour du Banc de la
Reine, pour la couronne, à loiréal, page 604
autant que je puis me rappeler,.les procédés fu.
rent compromis et la caise fut retirée. Le dit
bref.de certiorari parait avoir été rapporté le 14
octobre 1856. Des cautions firent données par
M. Johnson devant le juge Aylwin, à Montréal,
le 25 juin 1856, poni comparaître devant la cour
du Banc de la lReine et pour lit transmission des
procédés devant cette cour par un bref de certit
orari. M. Banicroft était généralement cluirgé
des déboursés à notre burean. Je crois qu'il y eut
quelque chose de payé pour lebref, le cautionne-
ment et le retour. Je chargeai £1 1s Bd dans
notre mémoire de frais .pour déboursés pour le
bref de certiorari, cautionnement et rapport,
lesqui els brefs, ationnemnents et rapports me
soit nianstennuit montrés.

François Cassidy, écr., avocat et conseil de la
fleine, de Montréal, prête seraient et dit

Je suis fgé d'environ 31 aus. Je piatique com-
me avocat, .1 Montréal, depuis août 1855.

Durat ima pratique, j'ai quelquefois présenté
des applications potur des brefs d'habeas corpus,
<le la airt de ditférentes personnes confinéeg-
dans la prison commune du district dc Montréal.

J'ai présenté des requêtes pour liabeas corpus
de la pîn"t datas nommé Mieliel Troye dit Lafran-
chise, le 5 décembre 185C, et de John Ingram,
le 28 juillet 1858. Dans lai, eanse de Troye 'dit
Lafran''achise, le br'f d'labcas corpus fut accordé
par sir L. Il. LaFontaine, baronet, juge en chef
de la cotir du Balue de la Reine, le 5ème jour de
décembre 1856 et le dit Troye dit Lafranchise

14
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donnant bonne et suffisante caution suivant la
loi. Le dit Lafranchise était bien capable de
payer, et je suis sous limpression qu'il a ou que
j'ai payé des honoraires, mais je ne m'en rappelle
pas. -Quelquefois je payais les honoraires moi-
même et alors je les payais à M. Schxiller,

Le vrit d'habeas corpus, dans cette -cause de
--- -John-Ingramg-fut--accordé--le- 31-juillet--'-1858r ut-

sous des circonstances particulières à cette cau-
se tous les procédés pourobtenir ce bref furent
faits gratuitement par les divers officiers .A qui
des honoraires étaient payables, y compris mes
propres services. Quat aux brefs d'habeas corpus,
ils n'étaient pas souvent accordés gratis comme
les actes d'accusation aux sessions de quartier.
Dans le cours de mn pratique il a pu y avoir
une ou deux autres cnusesùoù4un, bref d'habeas
corpus a été accordé gratuitement.

Dans la cause de la Reine vs. -Charles Oea-
dreau, junior, la requ6te pour habeas corpus est
datée du 19 mai 1854 et est signée de MM. Mo-
reau, Leblanc & Cassidy, avocats. Ce fut M. Le-
blanc, avocat, qui présenta la pétition et compa-
rat devant le juge pour obtenir le bref. Le bref
d'habeas corpus fut accordé et le -dit Gendreau
fut libéré sous caution.

Je vois dans nos livres de comptés,'à la date du
19 mai 1854 que £1 6s éd ont été payés ce jour
pour un bref d'labeas corpus, l'entrée est db l'é-
criture de M. Leblanc, mon associé. Je n'ai au-
cune connaissance personnelle de tel paie-
ment.

Dans la cause de la Reine vs. Félix Labelle, la
requête fut dressée par moi et signée par MM.
Leblanc & Cassidy 't préïèintée au juge et le
bref fut accord4 le 26 juillet 1855ý et ,le prison-
nier fut admis à caution le lendeniain:

le ne trouve rien dans mes livres de comptes
qui montre que des honoraires ont été payés
dans cette cause.

Dans, la cause de la Reine vs. Bernard Gannon,
le 29 août 1856, un bref d'habeas corpus fut ac-'
cordé et j'ai agi comme conseili et le prisonnier'
fut admis à caution le même jour. Dans cette
cause pareillement, je ne puis trou;ier aucune
entrée dans mes livres qui démontre que des ho-
noraires ont été payés ; mais comme je l'ai dit
plus haut, quelquefois les honoraires étaient
payés par le prisonnier lui-même. Je ne me
suis jamais informé et aucun oflicier de la cour
m'a jamais dit devant moi qu'il y eut aucune dif-
férence entre les causes pour félonie et. celles
pour " misdemeanor," quant aux payemeûts des
honoraires pour des brefs dl'habeas corpus. Il
arriva quelquefois que le montant n'était pas le
môme.

Je trouve dans notre livre de caisse, à la date
du 23 juillet 1856, deux entrées de lécriture de
mon associé, M. Leblano; la bremière est com-
me suit: " Payé pour habeas corpus 17s. 6d."
La seconde, " Pour habeas corpus,. Larivière,
£2 Us. 8d.

Je donne- cet item tel qub je le trouve da!ns
nos livres, mais il doit comprendre le huissier, le
geolier et les honoraires du grefflier; il doit aussi
comprèndre le paiement des charretiers et le
voysge à la.prison.

Je n'ai pas toujours payé comptant lorsqueles
brefs ont été obtenus, mais comme j'avais d'au-
tres affaires en cour, j'avais -coutume de rêgler
de temps en temps avec M. Schiller. I -

. Plusieurs fois j'ai fait ýapplication pour des
actes d'accusations (bills of indictment) dans des
poursuites particulières, et je les ai obtenus pour
rien, parce que le6 parties étaient pauvres.- -

Je ne megappelle pas d'avoir jamais payé
pour des acfes d'accusation (indictement) que
j'ai prése atés à la Cour des Sessions de Quar

---ter-~
Je me rappllél[ó¯'ai¯ emãt¯d¯ éñt-rf-o

,qtatre circonstances, à M. Schiller ce qu'ilfallait
payer pour renouveler les cautionnements, il
avait coutume de me mentionner le montant,
mais je ne vois pas que rien ait été payé.

Bernard Devlm, Fer., avocat, de Montréal,
après avoir .prêté serment, dit:

'Je suis agé -de 39 ans. J'ai pratiqué comme
avocat à Montréal pendant environ 16 ans, du-
rant lequel temps, j'ai eu beaucoup à faire avec
la Cour Criminelle, et j'ai souvent présenté des
applications pour des brefs, d'haboas corpus, au
nom "de diverses personnes emprisonnées.
Ayant examiné la requête d'Edward Cleary et'
al, qui m'est maintenant montrée, et qui parait
avoir été produite le 30 novembre 1852, pour un
bref d'habeas corpus, lequel fat accordé le même
jour et le jugement dans cette cause. fat renver-
sé, je crois que j'ai agi comme conseil. pour le
prisonnier. J'ai eo quelques habéas corpus pour
lesquels j'ai payé des honoraires, pour d'autres
je n'ai jamais rien payé. Je veux parler des ho-
noraires du geolier et des honoraires des'consta-
bles qui sont, je crois, de 5s. Dans les causes
pour félonie, je n'en connais aucune où furent
payés d'autres honoraires que ceux du geolier et
du constable, Je vois par les régistres qui tne
sont maintenant montrés, que j'ai agi comme
conseil dans des demandes d'"abeas corpus dans
les causes suivantes, savoir :la Reine va. Patrick
McCaffrey ; la Reine vs. Francis Burns, en
1853; la Reine vs. Sarah Brown ablas MFr-
ane'; la Reide vs. Thomas O'Neil, en 1854; la

Reine vs. James Vaugham, en 1855; la Reine
vs, John White, en 1856. Quelques-unes de ces
causes étaient pour félonie, d'autres pour " mis-
demeanor" et je ne me rappelle pas d'avoir rien
payé dans aucune de ces causes autre chose que
que les honoraires du geolier et du constable ;
les honoraires au geolier étaient, je crois, de
12s. et 6d., et ceux du constable, 2s. 6d. Ces
honoraires étaient payés à M. Schiller pour le
géolier et le constable. Lorsque M. MeGinn
était présent, j'ai v'M. Schiller lui remettre ses9-
honoraires, mais quelquefois, il n'était pas pré-
sent et quelquefois ces honoraires n'étaient jas
payés lors de l'obtention du bref. Je ne con-
nais pas de cause dans lesquellês le prisonnier a
payé.

Q.--Lorsqe rous obteniez des brefs d'habeas'
corpus dans les' caiuses précédentes et autre!-
semblables, compieniez vous min ne compreniez
.vous -pas que vous ou votre client deviez payer
quelque chose pour le 'bref même, à part des ho-
noraires du géolier et du constable.

R.-Je n'ai jamais compris cela, et on ne me
l'a jamais demandé ni à mou client à nia con-
naissance, mais dans les causes de 4 misdemea-
nor" je pense que les frais étaient de ·£1 3s 4d.
Ceci, je pense, comprenait tous les frais à l'ex-
ception des honoraires dit constable qui, je crois,
étaient de 2s Gd. Lorsque j'ai agi comme pro-
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cureur dans une-poursuite particulière à là Cour Je l'ai toujours trouvé scrupuleusement exactdesSessions de Quartier -durant plusieurs an- et honnête, et jè crois exprimer-l'opinion de tousnées, je n'ai rien payé pour dés actes d'accusa- les ráembres de -la- profession en disant qu'il ation (bills of indietements). . - toujours témoigné de beaucoup d'aptitude dansJe sais.que pour renouvelerou donner un eau-, l'exercice de ses- fonctions, et qu'il a toujours ététionnement en cour siégeante- dans les causes plein d'une extrême courtoisie envers tous ceuxpour "misdemeanor," c'était la pratique de M. qui ont eu des rapports avec lui:au sujet des af-Schiller - de recevoir un honoraire _d5pour-le-faire
cautionnement, mais lorsque les parties é taient Transquestionné par M. Bréhaut:pauvres ces honoraires n'étaient pas exigés. sPour expliquer quelques -points dont je ne -Je suis d'opinion, et je l'ai déjà dit, qu'un 
puis pas parler avec certitude, j'ajouterai que je greffier dela paix- et un député suffiraient am-
n'ai pas tenu de régitre de mes déboursés dans plement à faire tout l'ouvrage de ce bureau, ac-
les causes criminelles, attendu que' je n'ai pas tuellement réduit par les nombreux districts ré-

- ~cemment formés.---d'associé dans cette partie de-ma pratique. c

Lundi, -5 octobre 1863. Jeudi, 8 octobre 1863.

Bernaid Devlin, Ecr., Avocat, comparait de M. Lafrenaye annonce-que les Commissaires
nouveau -et continue son témonage. n'ont pas d'autres témoinis à examiner et qu'ils.

tant demandé au témoin s'il-a quelques sug- désirent què nous désignions tel jour qui nous
gestions à faire quant à l'organisation des bu- conviendra pour commencer-notre défense.
reauxids àgieffiers de la Couronne et de la Paix, Après une conversation' de quelque durée, illreaux des cominesuitlaCoirn 7ft résolu que nous commèncerions notre défeA-il, répond comme suit, "savoir: î - se jeudi, le 15 courant, à 11 heures 1. a£., et lesC'est mon opinion fondée sur quelques années Commissaires ajournent jusqu'à.ce jour.
d'expérience, que le département de.la police - d

-devrait être- tout à fait séparé du bureau du - -M. Bréhaut demande d'être informé des pointsdévaitêtr. tut , fit éparé u brëa*ý-u ýsur lesquels -les- Commisarires désirent des -expli.-greffier de la'paix et-que le magistrat de police catins. Les Commissaires rfusent de donner
devrait donner toute soni-atiention aux devoirs ces informations. r s d.n
de ce département; et aussi que les argents qui c f-
y sont reçus. devraient être- remis aux -autorités J - -- .
directement par -ce département.: Comme je . Jeudi, 15 octobre 1863.
comprends sa direction ac:uelle. et depuis pIu- M Delisle demande que des subpoenas soient
sieurs années passées, -les argents sont reçus par signifiés aux témoins suivants:
les greffiers dans cet- département,- c'est-à-dire L'Ronorable Charles Mondelet,
au département de la police, et . ensuite- -payés L'Honcrable Wm. Badgley,
aux gkeffiers de la paix, -ce-qui-ôfe à cet officier L'Honorable Samuel Cornwallis Monk,
toute garantie,- par-une observation personnelle - Francis G. Johnson. Ecr.,.

- de~lä justesse des:reçus du bureau, â,lui- ptésen- Chs. Joseph Coursol, Eer.,
tés- par- les»différents clercs de ce bureau. Henry~Judah, Ecr., :' -

. Je suis aussi d'opinion. que les objets volés L'Honorable Ths. Cushing Aylwin.
devraient rester sous la- garde du grand - consta- . L'Honorable Charles Mondele, juge assistant
ble depuis leur-réception jusqu'à l'époque deleur de la Cour du Banc de la -Reine, .K. L. C., deremise au propriétaire, ou jusqu'à ce que les au- Montréalprêtre serment-âgé de 61 ans.
-torités judiciaires en disposent.

Par rapport au -bureau du greffier de la paix, Produit par M. Delisle:
je;suis d'opinion, que -les devoirs de -ce bureau . -Q.-Voulez-vous avoir la bonté de dire -pen-
seraient mieux exécutés -par.un seul -officierqui dant combieii de temps vous avez py4tiqué com-
en .serait responsable, que par deux, comme c'est me: avocat et administré la justice criminelle'
aujourd'hui le cas. La raison -de cette opinion dans cette province, juge de Circuit et juge- de'
est que le montant de l'ouvrage fait ne demande la Cour du Banc de la Reine?
pas, autant que je puis en juger, le temps et le R.-J'ai pratiqué au barreau pendant 19 ans,
soin de deux greffiers de la paix et pour cette depuis le commencement de 18:3 jusqu'à la fin
autre raison que; si dans les premières années, da 1841, et depuis le commencement de- 1842
lorsque les affaires annuelles du district de jusqu'à la fin de 1843, j'ai administré la justice
Montréal comprenaient tous les nouveauxdistricts comme juge de district dans les districts de Ter-
qui en sont maintenant séparés, deux personnes rebonne, lAssomption. et Berthier, depuis le
étaient capables de remplir tous les devoirs du commencement de 1844 ou la fin de 1843 jusqu'à
bureau, il est clair que maintenant qu'il est ainsi la fin de 1849, comme juge -de circuit pour le
d minué par ces divisions, un seul officier, avec Bas-Canada, et spécialement dans le district de
un député compétent, devrait faire tout l'ouvra- â1ontréal, et depuis la fin de 18-1> jusqu'au mois
ge se rapportant à ce bureau. de juin 1839, j'ai administré la justice dans la

Je. désire ajouter de plus que j'ai connu inti- Cour Supérieure pour le Bas-Canada dans le
mement M. Schiller pendant environ six ans, que diptriet de Montréal. En juin 1859 je pris mon
j'ai fait diverses transactions pécuniaires avec siége à la Cour du Banc.de la Reine comme juge
lui au sujet de ma. pratique à la cour, dans les- assistant d'icelle, et.j'administre encore la justice
quelles il a reçu de l'argent de moi, et je déclare en cette qualité.

.que je ne me suis jamais apperçu qu'il. ait man- Lorsque j'étais au barreau, j'avais une prati-
qué d'agir avec la plus grande. fidélité dans tou- que considérable aux différentes cours crimilhel-
tes ces affaires. - . les.
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Dur,ant les six années que j'ai rempli la chai- Ide Circuit, M1. Delisle conduisait les alffires cris
go de juge de circuL, et depuis ma nomination rminlelles de 'la cour avec une intelligence, une
comme juge du Ban 'la Rine, j'ai été sou- énergie, un zèle et un succès 'remarquables ; 'je
vent appelé ià 1p, r des Sessions de n'hésite pas à dire que d'apre's ma 'onnaissance
Quïtier et les sessionsàdu Banc de la Relue ait personnelle, M. Delisle était mieux qualifié pour
criminel. remplir cette charge et a mieux conduit les af-
-Q.-Yaprès votre expérience , voulez-vous faires de la couronne que quelques procureurs,g&.

dire si vous croyez possible ou praticable que le n6raux quenous avons eus par malheur dans ce
greflier de la jaix soit gardien des MIets volés, pays, et que les autreu qui peuvent av.ir assumé
et en même -temps chargé de la poursuite des l'importante responsabilité d'une charge à la-
açeuss devant la Cour des Sessions de Quartier quelle ils n'étaient pas appelés, -et pour laquelle
et si dans la pratiquiío il n'est pas nécessaire que,, ils n'avaient aucune qualification.,
la garde des effets volés soit confiée au grand • • Le túnóin est transquestionné par les Comiconstable, co.mmo étant tofficier capable de pro- . éainna. es
duire tels er ti en cour Iorque c'est nécessaire? missaires.

R.-Il ne serait pila convenable que le grelier Q.-iorsque vous avez dit plus hautque le
do la paix eut ta garde des ellets volés e L fut statltl provmeial 6, William 4, chap. 5 n'avait
obligé de les produire en cour, et cela serait in- ¶'pas été suivi dans les Cours, Criminelles, dans
praticable, au moins pour le district de Montréal, le district de Montréal, depuis'un grand nombre
où il y a tant d'aiires au criminel. Je crois d'aanées; f.utant que vous pouvez le savoir, avez
que la pratique constautie a été que le greñier vous vou'u dire que le Will. 4, ch;p. 5 n'obli.-
de la paix devait conduire les affaires criminelles go pas les greffiers de la paix de tenir un régitro
detaut la eour dcù sessions de quartier, et toute des objets volés, ainsi qu'il y est pourvu, et a
personne connaissant l'administrition régulière être une personne responsable envers la Cour,
et sûre de la justice comprendra que ce fonctlion. lorsque 'des ordres sont donnés par les cours
naire ne peut t ne doit pas ôtre témoin ni ap- pour la remise (le tels effets 1-leurs propriétaires
porter en cour les2 tijets volés, qu'il devridt' gar- respectifs, ou pour la ventie des objets non recia-
der en sa possessIl, ni rester dans la boîteaux més, à diffrentes époques indiquées par la loi,
témoins pour y ôtre interrogé sur la manière sans égard à la personne qui les prodi4rait en
dont ces cffets s6nt venus en sa posssbion, s'il cour pour les procos?
les a gardés avec soin, et s'il produit e'ù cour i R.-Je n'ai pas exprimé et je n'Cprimerai
ces objets, tandis que ces 'îueistions seraient fa1. pas d'opinion extra judiciaire gur le statut
tes à. lui même par lu-mêume,-je pense que cet- ci-de. mentionné qui parle -pour lui-même.
te conduite in4raticable Cexiàée par le statut Je me suis borné il dire qu'il serait inconvenant
provinciale 6, William IV, chap. 5, n'a pas été et impraticable, et à rapporter ce qui avait été
mise à exéclition dans le3 -coùrs criminelles fait dcpuis un grand nombre d'anuées, au delt
dans le district de Montr'al, depuis des antées, de mou expérience personnelle.
autant qu'on peuts'en assurer. • Q'.-Dcvons nous comprendre que votre oDb-

.Clci s'applique t la Co'ur des Sessions (le seivation ne s'applique qu'd la production de
Quartiers. Dans ja Cour du Banc de la Réine, tels objets pourtles procès?
ces remarques auraient encore plus de forces R.-Mes, observations 'ne vont certainemènt
sous un. rapport, pour ce qui concerne les efl'ets pas plus loin et ne peuvents'appl,èuer-àaiutres
volés, si le gretlier de la Couronue qui est aussi transactions qu'à -celles qui sonfparvenues à male gretier de la paiug, était chargé l'eune besogne connaissanc' personnelle. :.
?ncouvenante, dont j'ai parlé dans la partie pr& Q,-Dans la pratiquel »qui les cours don-
conte-de mua depoeitton.' naient-elles de retnettre les objets volês' à leurs

Q'-D'a>uîs 'a¯ pratique, le grand ennstable n'a- propriétaires?
t-il pas toujours eu la garde de' obiets volés, et R'-Dans la Cour des Sessions de Quartier,n'e les a-t-il pas priouits devant, la Cour di quand je présidais, à mon tour, lorsque j'étaisBanc du la Reine et des Sessions de Quartier, et juugedes (Jours de Circuit, je ne puis me rappe-
cette manière d'agir n'a-t-elle pas été ap prouve ler n>'on me fit de demande ni que je donnaides' juges de la cour du lIane de la Rloe et de auordfe. Depuis'que je suis jdge du lane
la Cour des Sessions de Qumer ? de la Reine, je ne sais pas el j'ai jamais donné

R-~Je ue puis dire posiivenient at c'est le cas d'ordre formel à ce sujet.
pour les autres juge, nais pour moi, d'après ina
propre expérieuce, je puis.dire que je n'ai jamtis 'lùtérrog6 par M. Schiller :

u de diffiulté à le fabe, et je crois que cette
peittiqu- a toujours existé, tant * la (CouAr dui Q.-Voulez - vous avoir la' bonté de dire,
Banc de lg Reine qu'àt la Cour des Sessions de dans votre opinion, d'après vos observations par-
Quartier. ' ticuliéres, de quelle manière M. Schiller a rempli
"Q.-Aves-ons jatais sentendu dire que les ses devoirs comme député greffier dela couronne
iffets n'étaient poinit rendus à leurs proprié- député greflier de-la paix et surintendant des

'taires? 'témoins de la couronne?
'R.- Non, je ne me rappelle pas4 'avoir jamais ,R.-Je puis parler seulement de ce que j'ai vu

entendu rien dire de tel. . moi-ruêîne et de ce que j'ai personnellement obser-
Q.-Voule-vous avoir'la bonté de faire con- v> en cour,n'eayitnt eu aucune occasion d'eiaminer

nitre votre opinion sur la direction générale comment M. Schiller s'acquittait de ses devoirs
des allaires criuinelleý du district par M. De- d'ans le bureau. Par rapport à sa.conduite dans'
liste tant qu'il a rempli lit charge de grefflier de les autres affaires de la cour, et ses rapports im-
la Conronne el (le greffier'le la paix? ' médiats avec les adfaires de la cour, tant aux'

,R.-Qund j'tais avocat et quand j'étais juge Sessions de la Paix qu'à la Cour du Banc de la
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Reine, il m'a-paru que lintelligeidoe, lezZèle et la
capacité. avec lebquels Il s'acquittait des de-*
voirs-attachés à sa charge de député -greffier de
la couronne,' de -député greffier de la paix et de.
surintendant des témoins de la couronne, ne pou-.
vaient -être surpassés par aucun ; -et ce qui me
fait exprimer cette opinion d'une manière aussi
claire,. 'cest 'que d'après mon opinion, dans ces
départements, et dans d'autrés analogues, il est
impossible, de remplir ces devoirs d'une manière
complète et satisfaisante sans beaucoup. d'exer-
cice et d'expérience.

Examiné par ts[. Dlelisle -'
tIfHon.,Samuel Cornwallis Monk, juge assis-'

tant de 'la Cour Supérieure- à Montréal, prête
serment, 6géide 44:

R.-Voule-vous avoir la bonté de'dire depuis
cbùnbién 'd'années vous ête engagé dans la'
pratique et dans l'adiinistration de la .justice.
criminelle dans le district' de 'Montréal comme
avocat, -conseil de la Reine et'juge assistant de'
'là Cour'Supérieure?

R -J'ai fait les 'poursuites pout la Couronnedà
]oritréaleîntre deux et trois années ýà la Cour
d: Banc de la Reine.. .

Q.-D'après votre expériencevoulez-vous dire
e vous'·ctoyez possible que le greffier de.la cou-
ronne qui'esti chargé -de la poursuite des accusés,
à l Cour' des Sessions'de Quartier,: soit' gai-.
dien des effeté volés, et si; en pratique, cette,
charge n'a p's- toujours été remplie par le grand
onstable, et. i vous 'croyez' que -cet officier est

une personne : convenable -.poùr remplir cette
dharge r

R. - Je n pense pas- qu'il poit possible ni,
convenable qù'il soit gardien des effets. 4olés, et
éeci s'applique aux effets apportés dlevant la cour
desessons e:quartier ou--la-cour du banc de,
~la-Reine, le effie- 'de Ta. paix: étant 'avocat
de la couronne dansla cour des sessions de quar-
tiér,.Il estconiýpèteinent· impossible qù'il puisse
produire les oþjets volés et lés identifier devant
le tribunal oMY1l est vocat.'

Il est;éyident que-cette pratique.ne peut- ètre
suiviequoiqu'elle seraitaussi difficile à 'la cour-
du banc de laReine, cependant. comme il agit
en qualité de greffier de la paix, il -serait moins
inconvenant·qu'il;fât appelé p produire et iden-
tifier -les objets volés daîns le 'cours d'un procès
comame 'est'tònjours leucas. ..

D'après ma propre expérience je puis dire po-
sitivement que: le grand constable a toujours été
chargé des objets volés ou supposés avoir été
volés. Je l'ai toujours regardé. comme la per-
sonne chargé de tels effets -pour les produire en
cour -et les identifier, et il a toujours agi ainsi
tant que ces effets sontdemeurés en sa posses-
sion.

Je sais aussi que c'est 'une règle générale à
laqUelle il -n'y -a pas d'exception que ces effes fa
rent t4jours~emis au. grand' constabl r
qu'il lies gardât. Je crois que. tels effeffurent
toujours remis au gtand constable par l'officier
qui les avait:saisis ou .par. la' personne; qui les
produisait.

Dans plusieurs, circonstances j'ai donné des
- ordí•es 'an grand ntstable pour qu'il remit les

effeta leurs prpriétairs, après le procès. Je
suis clairement d'opinionque le grand constable
est l'oFcier convenable pour garder ces e4ts,

quoique par un btatut qui parait être tombé en
'désuétude, dans le district de Montréal, les gref-
fiers de -la pair soient déclarés les gardiezslale-
gaux de tels effets.

'Q.---Vous avez dit que la pratique 'était Pour
le grand constable de produire les objets volés
aux procès de#ant la cour, cette pratique n'était-
elle'pas approuvée et sanctionnée par 'les cours ?

'R--Tout ce que je puis'dire c'est-que je lai
complètement sanctionnée·en ma qualité de re-
présentant du procureur:général, et après n'i-
treassuré'du fait que.tel avait été la pratique,
avant que je .représentasse le' procureur général
durant ungrand nombre d'années, je suis d'opi..
nion qu'elle avait reçu la.sanction des cours.

Q.-Avez vous jamais entendu quelqu'un se
plaindre de ce que tels effets n'étaient pas remis
à leurs propriétaires ?

R.-Je ne puis me rappeler aucun cas où- des
personnes se sont plaintes de ne pas recevoirles'
effets leur.appartenant, excepté de cette manière.
Des personnes se sont rendues: devant moi, et
ms at représenté qu'elles ne pouvaient pàs. avoir

'Wrs effets du grand 'constable, et alors je don-
nai unordre au grand -constable, et'je 'n'en en-
tendis plus parler. Je pense que les effets leur
furent remis-sur mou ordre. '.:

'.Q,-Voulez vous voir la 'bonté de, donner
votre opinion sur.la 'direction générale des *ffai-
reg criminelles'par M. Delisle ?

'R.-Les capacités de M. Delisle comme officier
pblic sont bien connues du public, et. d'après
-ma propre expérience je puis dire que je cros
que, soit dans la cour du:banc ,de la Reine, soit
comme greffier de la 'couronne, ou aux sessions
de quartier, com'me avocat de la.eouronne, on ne
peut trouver u officier plus capable et plus ha-
'bile... Je l'ai toujours trouvé attentif à son de.-
voir et pleinde zèle pour le service public.

.Q--Savez vous que M Delisle a été son'vent
envoyé dàla campagne, par ordre dugouverne-
ment pour. faire des enquêtes dani des causes im-
portantes pour- félonie, commeM--murtré cen-
diat, et que tels.services prenaient' une grnde'
partie:de son temps ?

R.--Dans:diverses occasions agissant moi-m- -
tae pou'r le, procureur général,'et sous son auto-
rité -expresse, 'ai requis.M. Delisle de faire des
'enquêtes à la campagne'pour des félonies, capi.
tales, tel 'que mentionné. .Ces enquêtes pre-
naient parfois beaucoup de temps. et le forçaient
nécessairement d'être absent de son bureau du-
rant ce temps. Je puis ajouter -que ces enquêtes
ont presque toujours amené d'importants résul-
tats, soit pour obtenir la condamnation des ao-
rusés, soit pour-fournir une grande -quantité de
témoignages-qui auraient probablement manqué
sans cela' Pour ma part, je, puis témoigner de
l'habilké, du tact et de la fidélité avec lesquels
fprent faites ces enquêtes.

Examiné par IL Schiller:

'Q.--Voulez-vous avoir la bonté de donner
votre opinion sur la manière dont M- Schiller
s'est acquitté de ses devoirs comme dépnté gref.
ifier de la couronne -et de surintendant des té
moins:de:la couronne ?

R.-Comme avocat de la couronne devant
les termes 'de la Cour Criminelle et immédiate.

i ment auparavant, j'ai été constamment en rap-
port officiel avec M Schilleret >je puis dire que

15:



je i1a1 rencontré d'officier plus habile, RE-Lorsque la présence des témoins ,n'était
'ai j'en ai rencon sai habile. plus requise, M. Schiller avait coutume, après

Je puis dire en toute c ' de que l'activité, avoir rempli, ses devoirs, de travailler jusqu'à
la 'capacité et l'exercice fidèle de evoirs .en uné heure avancée,,jusqu'à 'ce que les affaires
général ont grandement contribué - a ne des témoins fussent réglées. Non seulement il n'y
administration de la justice- criminelle. -J'appuie it -pas de temps de- perdu, mais il est k ma
cette assertion.sur le fait de la régularité avec conna" ce personnelle'que M. Schiller appor-
laquelIe les papiers pour la poursuite étaient tait beaucou soin dans la manière de taxer
placés devant moi; la connaissance des détails les témoins. -Lors 'avait des doutes, il .s'en
et sa mérioire de chaque cause, l'aide qu'il a don- reýùettait à mi, et attira vent mon' atten-
née À lavocat de 'la .couronne, son attention à tion sur les réclamations des té u'il avait-
assurer 1a présence des témoins devant le grand -efusé de taxer et dans quelques cas je. er-'
jury et aux procès, et son' habileté et' son zèle mettais de les taxer. - Je parle maintenant de
comme député greffier de la couronne et comme qui est ~venu àsna connaissance personnelle.
surintendant des témoins. ' L'Honorable Thomas Cushing Aylwin, Juge.

de la -Cour du, Banc de la'Reine, témoin assigné.
Vendredi, 1.6 octobre 1863. par M. Delisle, comparut. Le serment lui ayant"

été offert, il refuca jl'être examiné et présenta
L'interrogatoire de l'Hon. M.-le juge Monk par 'exl é ·..

M. Schiller est continué. . "Je refuse d'étre,.examiné par.cé que la- com.'

Q,-Voulez-vous avoir la bonté de dire' si, en mission en, vertu de, laquelle vous agissez est

vertu du zèle et de l'habileté de M. Schiller dont illégale, et il est de mon devoir de m'yopposert,
vous avez parlé, il n'a pas contribué directement comme un des juges de Sa Majesté pour la-Cour

à. accélérer l'expédition des affaires devant-la du' Banc de la Reine' .pour le Bas-Canâda, Il
Cour Criminelle, et en conséquence, 'hâter leur peut être convenable que je donne les raisons
conclusion et ainsi à économiser le temps- et pour lesquelles je refuse. On suppose que ce
l'argent dans le paiement des jurés, des téioins.' procédé est autorisé par le 13ème, chapitre des.
des constables qui étaient payés tant par jour statut refondtis du Canada par lequel il est
pour,leur présence ?. - ' statué que chaque fois que 'le Gouverneur-en

R.-Je suis' certainement d'qpinion que grâce- conseil croit expédient d'ordonner qu'une enqué-.
à la vigilance 'et à l'assiduité de M. Schiller dags te soit faite concernant ancune ùiatière se -rap-
lexécution de ses devoirs comme surintendant portant au bon gouvernement de cette province
des témoins de la Couronne, les affaires de la- 'du-à-4a direction d'aucune partie du service pu-
Cour étaient considérablement accélérées. re blic d'icelui, à l'administration de la justice, et
ne me rappelle que de peu, s'il y en a, le causes que telle enquête n'eît pas réglée par la loi, &e.
qui furent remises en conséquence de l'absence i aintenant il est établi que l'enquête se rapporte
de témoins importants. Non seulement les té- I .certaines accusations de malversation d'office.
moins les plus importants étaient présents, mas j qui sont portées contre les ci-devant greffiers de
en conséquence du soin que 31. Schiller portait à la paix et greffiers' de la couronne à Montréal,
chaque cause, ces témoins étaient produits au i MM. Delisle et Bréhaut, et leur député, M. Schil-
temps requis et de manière i. faciliter la passa- 1er. Maintenant la malversation .d'office dans
tion des procès. Il semblait avoir porté toute un bureau est une matière parfaitement réglée'
son attention sur chaque cause amenée devant par une loi spéciale, et par conséquent la pré-
la cour, et les témoins étaient produits <le rua- sente commission ne tombe pas sous le 13ème
nière à éviter to\te confusion et tout délai dans i chàpitre. Ce sujet doit être examiné devant ma
la passation de chaque cause. Autant que jai i propre cour,.et en conséquence ne peut être pris
pu en juger par moi-même cette conduite a saivé -en' considération -par - les .commissaires. Si
beaucoup de temps. Il n'y a pas de doute que cette commission est autrisée, je puis, demain,
sur -les affaires du terme il y avait ainsi une sur une- accusation de malversation 4'office,
grande économie de temps mais il a dû y a-voir être traité de la même manière, contrairement à'
une.grande économie . dans les, dépenses, vu.1 la liloi qui mi doine des priviléges comme juge
distance d'où venait chaque témoin, la nécessité de la Cour du Banc de la Reine."
de conduire les procédés généralement dans les Par M. Doherty:
deux langues et le montant considérable d'affai- I
res devant la cour; lorsque.j'étais avocat de la Permettez-moi de:vous dire que la commission'
Couronne,.j'avais à m'aider beaucoup de la coo-' nous autorise,àussi à nous enquérir de l'organi
pération de M."Schiller, et-e' -puis dire sans hé- sation du bureau.
siter que je n'ai jamais eu 'occasion de le trouver -
négligent' ou en faute, dans l'exercice de ses Par le juge Âylwmn:
fonctions, mais c'était tout le contraire. - Par lI le gouvernement commet une injus-

Q.-N'est-il pas souvent arrivé devant le ter- tice abominable.. Rappèlez-vous que je suis
me que M. Schiller devait se rendre auprès de chargé de l'administration de la la loi et que
vous 'avec les témoins de la Couronne, tant avant c'est' mon devoir de voir que personne ne soit
r1outerture qu'après lajournement de la cour.? 'mis en danggr-par un abus de la loi.

R.-Oui, et ,pour cela,, 'il montrait la même
assiduité à s'acquitter des .devoirs de sa charge. Samedi 17 octobre 1863

Q.--Voulez-vous .'donner votre opinion sur la
manière dont M. Schiller faisait taxer les té- Motion présentée' par M. Delisle pour une
moiis et les déchargeait lorsque leur 'présence i règle contre l'Honorable M. le Juge Aylwin,
p'était -plu.s requise ? comme suit savoir
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Motion par le eussignê qu'on autant que les ' avaient été reçus. Dans plusieurs occasions, j'aicommissaires, jeudi, le huitième jour d'octobre entendu dire<que les services dç M. S. étaient re.courant ont fixé jeudi le quinzième jour d'octo- quis jour et nuit et qu'il était toujours pr.t à s'enbre courant pour l'examen de tels témoins qu'il' acquitter. Autant que je puis connaître par moi-voudrait amener pour sa défense, et que deux même.ou par ce que j'ai entendu dire M. Schil-témoins ont jusqu'à présent été examinés et -,vu ler conduisait les affaires avec honnêteté et à la4ue l'Honorable Thomas Cushing Aylwin, de la -satisfaction de tous ceux qui m'ont parlé de M.cité de Moatréal, un des juges de Sa Majesté pour i Schiller, et lorsque j'ai prêté le serment d'officela Cour-du Banc de la Reine a été dument assi- comme juge de paix, j'ai été informé -par M. De-gné par un subpoena signé des dits commissai- i lisle que je pouvais avoir pleine confiance dansres, et est comparu devant eux en obéissance au j tout document qui me serait p;ésenté revêtu dedit subpona, mais a refusé de prêter serment la signature de M. Schiller, ou dans toute infor-devant les dits commissaires, et de 'rendre té- matin dçnt je pourrais avoir besoin quant àmoignage tel que requis par le dit subpoena, I l'exê ion de mes devoirs comme juge de paix,quoique le serment lui ait été offert par les et je suis 'content de dire que je n'ai jamais ou àdits commissaires, que le -dit Honorable Thomas regretter la confiance que j'âi placée en lui.Cushing Aylwin soit tenu et condamné, pour
mépris des dits commissaires, et pour tel mé- Transquestionné par les Commissaires
pris, emprisonné dans la prison commune du dis- Q;--Vous venez de dire que M. Schiller plaçaittrict, jusqu'à ce qu'il se soit justifiié du dit toujours les affaires devant le grand jury d'unemépris,-et pour tel temps e'sujet à telles condi- manière claire et intelligente afinde à hâtertins que les dits commissaires pourront fixer l'expédition des affaires devant le grand'juryou autrement soumis suivant la loi, pour tel voulez-vous dire maintenant comment l'expédi-mépris, à moins que cause au contraire ne soit tion des affaires était hâtée par l'intervention demontrée mardi prochain, le 20ème jour d'octo- M. Schiller ?
bre courant, à onze heures de lavant-midi, au R.--La raison qui m'a fait diré cela dans mon-Palais de Justice, en la cité de Montréal. examen en chef c'est r.' ln srnt ^ fÔ

(Signé,) A. M. DmErsiE.
Montréal, 17 octobre 1863.'
M. Delisle fut entendu sur la dite motion.
Prise en délibéré.

Jean-Louis Beaudry, Ecr., Maire de Montréal,
prête serm'ènt et dit':

Je suis âgé.de 54 ans.
Ce témôin est produit par M. Schiller.

J'ai été un des juges de paix de Sa Majesté
pour Montréal pendant environ vingt et un aus
passé. Comme tel juge de paix j'ai siegé sou-
vent à la Cour des Sessions de Quartier, aux
seisions spéciales et hebdomadaires. Lorsque
j'avais occasion comme J. P. de piégeraux ses-
sions de quartier-aussi bien qd aux sessions heb-
domadaires et aussi à la cour de police; à toutes
lesquelles cours j'ai siégé pendant plusieurs an-
nées, j'ai toujours trouvé que M. Charles Schil-
ler s'acquittait des devoirs de sa charge avec
beaucoup d'attention et de bonne volonté en-
vers toutes les personnes que j'ai vu avoir des
rapports avec lui.

J'ai été président' (foreman) du grand jury
une fois aux Sessions de Quartier et deux fois à
la Cour du Banc de la Reine, et M. Schiller agis-
sait alors comme surintendant des témoins de la
Couronne. J'ai eu occasion de le consulter sur
des affaires venant devant le grand jury et j'ai
toujours trouvé que M. Schiller connaissait bien
ses devoirs, et à ma connaissance, s'en acquittait
avec fidélité et avec capacité. J'ai toujours
trouvé que Mf. Schiller plaçait les affaires devant
le grand jury d'une inanière claire et intelligen-
te, et de manière à hâter l'expédition des atUaire
devant le grand jury, et à faire terminer les cau-
ses aussi promptement que possible. En trois
occasinis, j'ai en des effets de volés à mon ma-
gasin, deux fois il y eut des effeta de différents
.genres et qui furent remis au grand constable, et
après les procs, me furent remis tel% qu'ils

par le grand juré, et lorsqu'il était entré dans la
chambre qui lui est assignée, M. Schiller parais-
sait génêralement, et informait-le grand jury des
causes qui allaient Lui être présentées, et M. Schil-
ler plaçait immédiatement les actes d'accusation
(bills of indietment) dont il avait à s'enquérir,
faisant toujoujours attention de ne présenter au
grand jury que les actes doût les témoins étaient
prêts à être entendus. M. Schiller avait géné-
ralent coutume de dire que tel témoin prouyerait
telle chose, et tel autre témoin, telle autre chose,
'lorsqu'il y avait divergence d'opinion parmi les
grands jurés. Chaque fois que M. Schiller a été
consulté, je rai toujours trouvé prêt à donner
toutes les informations qui pouvaient satisfaire
les grands jurés, et même à.déterminer les points
de la loi qui- sò rapportaient au sujet de *la dis-
cussion lorsque c'é>tait nécessaire.

1
Francis Godschall Johnson, écr., C. R., de

Montréal, prête serment et dit :
Je suis âgé de 45 ans.: Ayant prêté serment

sans faire.aucune objection quant aux pouvoirs
des commissaires d'administrer le serment je'
pourrais paraître manquer de respect pour l'au-
torité du savant juge qui a exprimé une opinion
si tranchée sur ce sujet, si je consens à rendre
mon témoigùage sans expliquer les raisons qui
me font agir ainsi. Assigné ici comme témoin,
je ne connais pas les termes de la, commission.
Je n'occupe aucune charge qui m'ordonne -de
m'en occuper. Je trouve une commission consti-
tuée et siégeant " de facto," et je suis prêt à
répondre à toutes les questions qui me seront po-
sées.

Le témoin est produit par M. Delisle..

Q.-Voulez-vous dire pendant combien d'an-
nées vous avez pratiqué la loi criminelle dans le
district de Montréal ; comme avocat, conseil de
la Reine, et si en cette dernière qualité,'voums
avez agi pour et au nom du procuirer-génér.al,
de Sa M.ajesté,' comme avocat de la Couronne
pendant quelques années ?



R.-J'ai pátique pendaht vingt-tkolo and et -rabilité, et cette coni.tLcó n'a jaiàis dinihuge;
Plus. J'ai été conseil de la Reine pendant tteize et sans elle il aurait été tout à fait impôssible
and, et j'ai représenté'ditféerits procureurs-géné-- pou M. Delisie èt pour moi de conduire noa d&9
i'aux pour le Bas-Canada, daus la conduite des parteinents pour l'avantage du public.
Offaires criminelles de ce district pendaht envia
ion ciaq ans.

Q.-Croyez-vous qu'il soit possible pour le 0 Lundi, 19 octobre 1863. .
greflier de la paix qui poursuit de la part de la
todronne.à la. Cour des Sessions de Quartier, d'a- Les commissaires rejettent la -motion deman-
voir la garde dés objets volés et si dans la prati. dant une règle contre le juge Aylwin.

4ine, cette charge n'a pas toujôurs été rempli pâr Le témoignage de M. Johnson est continué.
le grand constable, avec la sanction dts cours
Mi vous ôroyez que cet officier est la personne con- Exaniiné pait M. Schiller,
venable pour dette èharge ?

t.-Le statut est clair sut de sujet, mais de Q.-Voule:-~vous avoir la bonté de donner eoc
mon temps il a invatiablem-ent été láissé dans tre opinion sur la manière dont M. Schillersac.
Poulii, avec la sanction de tous les juges au cri- quittait de 'ses fonctions dé député-greffier de la
minel que j'ai connus sur le Banc. Il est ainsi Couronne, et de député-greffier de la paix et de
toMhbé en déstiétude, je suppose, paicequ'il est surintendnlit des témoins
clair qu'il ne peut êtte suis en pratiqe, et le R.-Dans chacune de ces fonctiôns, Phabileté
greffier de la paix n'a.jamai§, depuis que je pra- de M. Schiller, son énergie et la connaissance
tique, gard6 les objets volés et n'a jamais été ap- qu'il avait de son devoir ont été rèmarqué de
pielé à les ideitifier, ce devoir ayant invariable- tous ceux par qui j'en ai entendu parler, depuis
ment été renipli par le grand constable. les juges jusqu' aux témoins dent il règlait la prée

Si on me demande pour la première fois quelle sence et lia rémunération.
èst la personnè qui doit remplir ces devoirs, je Q.-Voulezvous avoir la bonté de dire Bi dant
hommerai sAns doute la personne désignée dans votre opinion, en conséquence du zèle, de Phabi'
le stittùt, mais comme jè Pai dit plus haut, la leté et de la capacité de M. Schiller comme -dé-
pratique a expressément délégué ces pouvoirs au puté-greflier de la Couronne, député-greffier de
grand constable. la paix et surintendant des témoins de la Obu-

Q.-Avez--Yous jamais entendù quelqu'un se ronne, dont vous avez parlé, il n'a pas contri-
flâindre que les effets volés n'étaienlt pas rendus bué pour beaucoùp à ce que l'expédition des af.
à leurs propriôtaires? faires fut hâtée devant les Cour$ criminelles, et

R.-Non, jiitais. en conséquence à abréger leur durée,- et ainsi à
Q.--Voulèz-vous avoir la bohté de donner vy9- économiser le temps et Pargent dans le paiement

tre opinion 'sur la nianière dont M. Delisle a ren- de jurés, des témoins, et -des constables qui
pli ses devoirs conme gi-eiier de la couronne et étaienit payés tant par jour pour leur présente ?
greffier 'de la paix? R.-Je n'ai aucun doute qu'en conséquence de

.- Je pénse qu'ôn ne. peut élever trop haut l'aptitude et des capacités de M. Schiller, l'ad-
les :apacités de M. Delisle conne officier publié. inînistration de la justfee a été ace61·érée, et jé
Je n'ai jamais entendu exprimer d'autre opinion ne connais personne qui aurait pu, comme -
'ur ce sujet. ' Schiller, en assurer les résultats. Par sa con-

Q.-Savëk-vous si:M. Delisle a été soùvent cn- naissance parfaite de ses devoirs, ainsi que par
irdôY à là camnpagne bar le gouvernement pour sit longue pretique, l'administration de la justice
faire des enquêtes dans des i.nuses importantes avait lieu, je le crois sincèrement, avec autant
pour félonie, comme pour meurtre, incendiat, &c., d'économie et d'ellitaclit qu'il est possible, avec
et si.une grande partie de son temps a été ainsi notre système difficile et imparfait. Par sa ma-
employée, et comment il s'est acquitté de ces de- nière d'assurer la présence ds témoins, il pré.
voirs ?. . voyait ceux dont la présence ne serait pas né-

R.-Je'ais que tel est le ca, quelques-uns de ces4nire et les 'bons témoins arrivaient toujour
ces devoirs ont nécessairement pris une grande au bon 'mdlnent,' et durant une expérience dé
partie de son temps, et dans quelques circons- plus de vingt-ans que j'ai poursuivi et d6fendu
tances que je pourrais mêntionner dé la plus gran- dans. les Cours CriWiinelles, je n'ai pas été
de importance, son zèle et son habileté ont con- témoin qu'il se soit trompé ou qu'il ait sien onis
tribué à faire rendre justice au piiblic. Il a ton- dans cette partie de ses devoirs.
oàurs montré la plus g'rande énergie et beauco'np Q.-Ne vous est-il 'pas arrivé, durant les ter-

de jugement dans ces iiires. ' . mes de la Cour du Biane de la Reine, que M.
Q.-Est-il Aàotre connaissance que M., Delis- Schiller se rendait chez vous avec las témoihl3

le comme 'rèftier de la couronne a toujours oc- de la cdnronne, avant l'ouverture et- après l'as
cupé un appaétement séparé de ceu' du greffier jonnement des Cours ? -
de la paix? cela est arrivé souvent. Les iipor-

R,---Ouik àutant que j puis me rappeler, dans taits devoirà de 1'avocat de la couronne; dans le
tous les palais de justice "que j'ai vus. cas de vie et de mort, dont personnene connait,

Q.--Voulez-vous avoir la bonté de dire com- le poids, s'il n'en a fait lexpérience, d'emandaient
ment zous avez certifié les comptes de M. Schil- que la nuit et les dimanches nous fissions unt
1er comme surintendant des témoins avec M. 'appréciation de la nature eacte de la preuve à
Delisle comme greffier de la couronne, pour la présenter, et pour cela les services de M. Schil.
-signification des siibpænas? ler étaient donnés à toute heure avec :bonne

R. -Je signais les .comptes de M. Schilleir volonté et avec zèle, et dans la plupart des eau-
lorsqu'ils mi'6taient présentés, m'en remettant ses, avant 'ouvertute de la cour et après son
totalement et nécessairement à sa parfaite hono- ajournement, Il' restait souvent encore à faire
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beaucoup d'ouvrage qui serait devei impossible
sans l'aide de M. Schiller.

Q.-Voulez-vous donner votre opinion sur la
manière dont M. Schiller faisait taxer et décliar-
geait les témoins, lorsque leur présence n'était
plus requise?

R.-On ne peut trop louer le soin et l'ordre
ivec lesquels M. Schiller s'acquittait de cette
partie de ses devoirs. Il m'a souvent pressé do
continuer un procès jusqu'à t1no heure avancée
de la 4oirée, en faisant pouir cela application à la
cour, dans le seul but de décharger les témoins
le soir, et d'éviter ainsi les dépenses d'un autre
jour. J'ai souvent été frappé de. cette conduite et
d'autres actes analogues comme de renvoyer de
suite,'sans examen, les témoins qui n'avaient
rien- d'important à dire, dans le but d'éviter des
dépenses inutiles, qui seraient résultées diu piae-
aient de ces témoins, et auraient prolongé les
procès, auraient nécessité la présence des jurés,
et le paiement de leurs dépenses.

Q.-Ne vous est-il pas souvent arrivé que
dans le cours de procès importants, M. Schiller
a été requis d'envoyer à la enmpagne pendant La
nîuit; à des distances considérables, pour des té-
moins dont le témoignage était nécessaire pour
assurer les fins de la justice, et de procurer leur
présence le lendemain matin, et dans votre opi-
nion, M. Schiller ne devait-il pas dépenser plus
d«argent pour assurer leur présence que le mon-
tant qui leur était ordinairement alloné ?

t.-Tel est sans doute le cats, et je pourrais
mentionner plusieurs circonstaices si c'était né-
cessaire, où des, impossibilités apparentes ont
été surmontées, et oit les témoins étaient pré-
sonts le lendemain matin

Trisquestionné par les Comamnissaires.

Q.-Voulez-vous dire ce que vous entendez
par l'expression ." notre, système dilicile et im-

parfait" dont vous vous-ôtes servi plus haut ?
R.-Les dillicultés et les imperfections prin-

cipales, dans mon opinion, proviennent princi-
paîement des informations imparfaites et de la
preuve envoyée de lit campagne par des magis-
trats illettrés,ét donnanît eurs services gratuite-
m(nt, ce qui rend très-diflicicile, sans beaucoup
le soin et d'expérience, la distinction îles témol-
gnagei inutiles, et c'est pour cela que j'ai reçu
les secours très-imaportints de 1. Schiller. - Je

ne désire pas parler plus nu long des défaiuts gé-
néraux de notre systéme., à mils qu'on ne me
le demande.

Mardi, 20 octobre 1863.

L'Honorable William Badgley, de bloñtréaP-
Juge assistant de la Cour du Banc de la Reine,
prête serment et dit:

Je suis âgé de 62 ans.
Q -Voulez.vous avoir la bouté de dire pen-

dant combien d'années vous avez pratiqué coin-
me avocat et administré' la juistice criraiuîelle
comme procurcûr-général, et juge de la cour de
Circuit, et de la Cour du Banc de la Reine ?

R.-J'ai agi comme procureur-genéral pour
la conduite des affaires criminelles pendaut deux,
ou trois tenues en 1847 et 1848. Avant cela
j'avais présidé la Cour des Sessions de Quartier
comme juge de circuit, pendant deux ou trois

aus, de 1844 à 1847, et durant le dernier termo
de la Cour du Bane de la* Reine tenu en cette
ville j'ai. siégé à cette cour comme juge assis-
tant.

Q.-Voulez-vous dire si, d'après votre expé-
tience, vouè croyez possible que -le greffier de la
paix qui poùrsuit les accusés à la Cour des Ses-
sions de Quartier, soit gardien des objets volés,
'et si, dansla pratique, cette charge n'a pas tou-
jours été remplie par le grand constable, avec
la sanction des cours, et el vous croyez que cet
officier est la personne la plus convenable pour
remplir cette charge?

R.-Personnellement je ne puis rien dire au'
tre chose quedans les coum/ où j'ai agi le grand
constable a toujours produit devant la cour les
objets volés demandés, comme étant le gardien
d'iceux. Je crois qu'il est la seule personne qui
puisse -convenablement s'en charger, et dans
plusieurs cas, il serait clairement impossible
pour le greffier de la paix d'être en même temps
avocat et témoin, comme ce serait aux sessions
do quartier.

Q.-Avez-vous jamais entendu quelqu'un se
plaindre que des effets n'étaient pas remis à
leurs propriétaires après que le procès des. ac-
c«usés était terminé ?
. 1R.-Non.

Q.-Voulez-vous avoir la bonté d'exprimer
votre opinion sur la manière dont M. Delisle di-
rigeait les affaires criminelles comme greflier de
la paix et greffier de la Couronne, et comment
il s'acquittait de ses devoirs en général ?

R.-Avec une grande capacité, autant que
j'ai pu voir.

Examiné par M. Schiller:

Q.--Voulez-vous aussi donner votre opinion
sur la manière dont M Schiller s'acquittait de
ses devoirs comme député greffier de la Cou-
ronne, député greflier de la paix et comme sur-
intendant des témoins de la Couronne ?

R -Il paraissait s'en acquitter d'une manière
très-habile.

Ilenry Judali, Ecr., C. R., de Montréal après
avoir prêté serment, dit :-Je suis âgé de 53
ans.

Produit par M. Delisle.

Q -Voulez-vous dire pendant combien de
temps vous avez pratiqué la loi dans les cours
criminelles comme avocat et conseil de la Reine,
et si, en cette dernière qualité vous avez agi
pouir la Couronne, dans des causes criminelles,
à la Cour du lane de la Reine ?
. R.-J'ai pratiqué la loi pendant 32 ans, et

j'ai été employé poir conduire les, dffaires cri-
ninelles au noua de la Chironne.

Q.-D'après votre expéiene, croyez vous
possible que le greffier dli la paix soit gardien
des objets volés, cgagisse, comme il y est tenu
par sa charge, comme avocat de la Conronne à
la Cour desfiessions de Quartier ?

R.-J'ai ou beaucoup d'expérience en cette
matière, ayant rempli la charge dass,istant gref-
lier île lit Couronne pendant six aus dans le
district de Trois-Rivières. Ces eflbts étaient
toujours mis en la possession du grand consta-
ble qui les produisait aux procès comme des ar-
ticles trouvés en la poasessken. des prisonniets.

16
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Cette~pratique est évidemment la seule qùi per-
mette d'identifier les effets. Je ne considère pas
que le greffier de la pàix puisse convenablement
remplir cotte charge parcequò dans la plupart
des cas, les effets viennent d'abord ci la posses-
sion du grand constable, et il est important
qu'il 1I garde afin qu'ils soient identifiés. y

Q.-Voulez-vous avoir la bonté de doî)nér
Votre opinion sur la manière ddht M. DeIi'sle a
toujours rempli sa charge comme greler de la
Couronne et greffier de la paix ? /

R.--Je crois qu'il n'y a pas de doute quant à
la manière habile dont M. Delisle a toujours
rempli les devoirs de sa charge.

Q -Savez-vous que M. Delisle a souvent été
envoyé à la campagne par le gouvernement
polir faire des enquêtes. dans des 'causès impora
tantes au criminel et pour des commissions du
gouvernement, et qu'en conséquence, il était né-
cessairement souvent absent de son bureau ?

% R.-Je sais que M. Delisle a souvent été em-
ployé pour faire des enqué tes dans les causes
criminulles dans chacun des trois districts. Je
puis nommer l'atlitire Corrigan à Québec, les
troubles résultant de l'incendiat des maisons
d'écolcs dans le district <le Trois-Rivières, qui
l'occupèrent dnrant six mois, et aussi les sur-
charges faites par des ofliciers rapporteurs dans
lu district de Montréal, qui durèrent plus de
deux ans, en outre de plusieurs autres causes
importantes pour félonies commises à .la. cam-
pagne.

Q.-Quelle était la pratique suivie pour certi-
fier les comptes pour signification de subpoenas
dans les cours criminelles et quelle responsabi-
lité, suivant vous, est.attachée aux officiers qui
certifient tels comptes?

R -J'ai certifié tels comptes durant six ans,
et saus doute, je ne puis être tenu responsable
que de l'émanation des subponas et de la pré-
sence des témoins imais non pour la distance
niles déboursés faits'pour la signification. Cette
dernière responsabilité repose sur l'officier qui
fait le compte. Par exemple, un témoin de-
mneurant dans la paroisse tie Lachine, au point
le plus rapproché de Montréal, peut être repré-
senté par le huissier comme demeurant à l'ex-
trémité do.la paroisse, ce qui ferait une diffé-
rence de dix milles, et sans i'cun doute, une
différence encore plus grande dans ue paroisse
plus étendue et plus éloignée de la cité. L'of-
ficier qui donne sou certificat ne peut évidem-
ment répondre que de ce qui vient à sa connais-
sance ou dont il peut s'assurer,

Examiné par M. Schiller

Q.-Savez-vous combien chargent les consta-
bles on les hui;siers, à la Cour Criminelle, pour
la signification des subpeuas ?

.- Le système dont il s'agit dans cette ques-
tien, existait à ma connaissance, dans le district
de Trois-Rivières depuis trente ans. L'ouvrage

en chef, pour conduire les affaires de la Couron-
ne dans leAistrict de Trois-Rivières et de faire
un rapp6rt particulièrement sur les 'conijites
faits far le grand constable pour la signification
des'subpoeuas. En conséquence, à la clêture du
terme, lorsque je fus appelé à donner mon certi-
ficat de la justesse des comptes faits par le
grand constable, je m'assurai que les signifi-
cations avaient été faites par diverses per-
sonnes et que des sommes moindres que celles
mentionnées dans le compte leurs' avaient été
payées. Je'donnai mou certificat ordinaire, et je.
fis unsrapport du fait au gouvernement. A ma
connàissance, ce système existait depffis plusieurs
années auparavant. Malgré qu'il paraisse sujet
à beaucrup d'objections que des personnes étran-
gères aux procédés criminels en l'absence de
tout officier qui est spécialement désigné pour
s'occuper de ées matières, et que c'est une nia-
nière inconvenante de récompenser cet officier,
cependant de fait, c'est le seul moyen juste de
l'indemniser dg ses travaux, et comme le fait
était connu de tous les gouvernements depuis
trente ans, il n'est que juste de présumer.qu'ils
l'ont sanctionné.

Transqnestionné «par les Commissaires:

Q.-Le grand constable -à Trois-Rivières rece-
vait-il un octroi extra durant les sessions' des
cours auxquels ses services étaient requis?.

R.-Je ne sais pas.
Q.-Avez-vous fait un rapport écrit an gou-

vernement au sujet des comptes faits par le grand
constable à Trois-Rivières pour la signification
des subpenas?

R.-Les instructions ayant été verbales, je ne
fis qu'un rapport verbal.

William Workmau, Ecr., président de la ban-
que de la Cité, de Montré.,l, après avoir prêté
sermlent (produit par M. Schiller) dit:

Je suis âgé de 55 ans.
Q.-Voulez-vous dite si, dans diverses occa-

sions, vous avez été président (foreman) du
grand jury ' la Cour du Banc de la Reine, et
donner votre, opinion sur la manière dont M.
Scliiller s'acquittait de ses devoirs comme surin-
tendant des témoins de la Couronne et comme
député greffier de la Couronne?

R.-En quelques occasions, j'ai agi comme
président dt grand jury à la Cour du Banc de la
Reine, et j'ai toujours été très-content de la ma-
nière habile dont M. Sihiller s'acquittait de ses
devoirs. -Comme surinendant des témoins de
la Gouronne, grâce à sa grande- capacité, beau-
coup d'argent et de temps ont'été épargnés. A
la dernière cour à laquelle j'ai agi comme prési-
dent du grand jury,, nous avions, je pense, à
nous.enquérir de "cent trente accusations dans
l'espàcè de dix jours, à visiter durant ce temps
la prison de Montréal et la maison de réforme do
St. Vincent-de- Paul.

pour lequel sont faits les comptes dont on parle,
était fait par le grand constable, qui obtenait i jamais vu que du temps ait été
invariablement les subposuas du bureau de la psrdu par suite de la non production des témoins,
Couronne et les faisait signifier par des huissi et ne vous a-t-il pas semblé qil s'acquittait de
ou des constables Ù. un prix convenu cotre eux jSa charge avec rao
et en chirgeant au gouvernement toute la dis- blic
Vauce. hR -Par son activité et son attention à ses de- -

En 18/t, 'ai été choisi par le procureur-géné- voirs, il a sauvé beaucoup e temps, et plusieurs
z-el d alors, Sir l. If. Lafonpaine, barouet, juge r de aes cv-jurés le remarquèrent comme moi,
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ians le cours de notre travail. , De·fait, je n'ai Q.--Auriez-vous l'obligeance de dire s'il n'estjamais vu un officier d'une plus grande capa- pas vrai que lorsque vous étiez procureur-géne-cité. - . - ral pour le Bas-Canada, le gouvernement ne m'a.
William Einnis, aubergiste,- de la cité de fréquemment envoyé à la campâgne et mê-

Montréalrête serment et-dit:' me dans le district- des Trois-Rivières pour des. s . -d .t . enquêtes sur des crimes de félonie et ai· ces en-Je suis âgé de 45 ýans. Il y a bien'ôt trente- quêtes n'ont'pas dû nécessiter mon absence dedeux ans que je suis établi à Montréal.. Dans le la'ville et de mon bureau pendaàt.des tempsmois d'août 1859, au meilleur de ma connaissan- plus ou· moins longs, suivant les cirdonstances ?ce, j'ai 'déposé entre les mains de M. Schiller, R.--Oui, mais quant à la- nature précise déspar, l'ordre d'un magistrat (c'était M. Louis offenses je ne m'en rappelle pas.Beaudry,. ou le juge de police M. Coursol) la - Q.--Voudriez-vous bien exprimer votre opi-somme 'de £50 -au lieu d'une ,caution pour la nion sur la manière dont je me suis toujourscomparution' d'un nommé John Greene, alors acquitté des. devoirs de mes charges, commearrêté sous accusation d'avoir volé un anneau officier public ?
d'or appartenant à M..Townsend, bijoutier. R.-A ma connaissance toujourstrès-bien.

Le dit Greene fut 'reçu à caution pour compa- .
raître devant la; Cour du Banc de la Reine alors Examiné par M. Schiller:
'suivante, et comme il était étranger dans cette Q.-Voudriez-vous bien exprimer votre opi-ville et que je le connaissais 'pour avoir travaillê nion sur la manière dont je me suis toujours ac-avec lui aux Etats-Unis, j'ai déposé conme ci- quitté de mes devoirs 'comme député greffier de-dessus mentionné la dite somme. d'argent, £45 la couronne et surintendant des, témoins de la
d'abord et deux ou trois jours après la balanke couronne ?
£5 entre. les mains' de M.' Charles Edward R.-A ma connaissance toujours très-bien.
Schiller., Dans le fait on ne pourrait pas déairer avoir un'Le dit.Greene ne comparut pas au terme sui- meilleur greffier de la couronne que M. Delisle
vant et le cautionnement.fut forfait. Quatre ou et un meilleur député.greffier que' M. Schiller.'
cinq mois après, M. Schiller me vit, et me dit
que j'aurais dû 'faire application au gouverne- ÚHonorable Louis Siméon Morin, Eeuier,
ment pour'retirer mon argent ouavoir un ordre 'Avocat, C. R., de la' cité de Montréal, âgé de
de la justice, disant qu'il ne croyait pas bien de 31 ans, témoi produt par M. Delisle, estasser-
remettre l'argent au gouvernement, qu'il l'avait menté.

ncore en.sa possession, et que si j'avais un ordre 'Q.--euillez nous' dire' si, -quand vous étiez
du gouvernement ou de la justice, il me remet- solliciteur-général pour le Bas-Canada, vous ne
trait mon argent. m'avez ?pas fréquemment donné des instructions

Plus tard il me .parla encore de cette affaire, écrites de la part du gouvernement pour allerévrs le .temps' où Lord Monck vint à Montréal, dans les campagnes m'enquérir de' cas impor-
vers jùillet 1862., C'était dans la rue Notre-Da- tants de félonie,' tels que meurtre et incendiat;

e. M. Schiller me fit remarquer que le Gou- et si, en outre, je n'ai pas reçu .des instructions'
,erneur était Irlandais et 'que c'était .une bon- semblables de la part du gouvernement, par-d'au-
èô occasion pour .moi de faire application pour; tres sources officielles, de remplir de semblables

'avoir mon argent. I, ' ' - devoirs quand vous occupiez·la dite charge, et si
. Je le vis ensuite lorsque j'appris. que Greene I l'exécution de ces devoirs n'entraînait pas néces.-

était à Hamiltoii, et j'allaitrouver M. Schiller il , sairement des absences longues et nombreuses
y aenviron douze ou treize -mois. M. Schiller I de mon bureau?
me dit d'avoir O'Leary, l'ag nt-de police. J'allai R.r-Depuis. ma nomination à la' charge de
chez lUi, rue St. -George, où'je le trouvai. Je lui solliciteur-général pour le Bas-Canada, 'le .19
dis que Greene 'était à Hamilton. Il me dit qu'il février 1860, j'ai donné des ordres aM'. Delisle,
irait le'chercher si le capitaine le permettait, et en plusieurs occasions, d'aller tenir des enquêtes
qail me le ferait savoir le lendemain matin. Il dans diverses. parties du pays, comprenant ci-de..
ine dit le lendemain matin que le capitaine ne le vant le district de Montréal, sur des cas de
lui permettait pas. En cette occasiuon aussi,.M. meurtre et d'incendiat, plus particulièrement
Schiller me dit que si j'amenais Greene, je reti- avant l'établissement de cours ayant jurisdiction
rerais mon argent. criminelle. Le gouvernement avait remarqué

Il y a environ six ou sept mois, M. Schiller me: que l'administration de la justice était paralisée
rencontrant encore sur-la grande rue St. Jacques parfois par l'incapacité des magistrats dans la
me parla de nouveau de cet argent et me dit (lue campagne de faire des investigations sur des cas
je de'ais faire application au gouvernement pour i de cette nature, et l'on a cru utile d'envoyer des
l'a-oir, ou que je devais le poursuive pour le hommes d'expérience pour tenir de telles enquê-
faire amener et avoir un jugement à cette fin, et tes, et le gouvernement a désigné M. Delisle
qm-'il me donnerait l'argent qn'il avait encore en comme l'un de ses officiers les plus.aptes à,rem-
main, et que jeaurais mon argent dix minutes 1 plir ce devoir, ponr assurer les fins de la justice.
après que le jugement serait rendu. Le résultat en a été ce que le gouvernement at-

Dans l'occasion dont je parle, M. Schiller était' tendait. En l'absence des procureur ou sollici-
toujours le premier à aborder ce sujet. citeur généraux, M. Johnson, C. R., avait ordre

. 1' ' ' d'exercer sa discrétion dans l'emploi de M. De-
Mreredi,21 octobre 1863. lisle pour des services semblables; il est à. ma

connaissance personnelle que dans le cas où jai
Sir Louis Hypolithe LaFontaine, Baronet, Ju- donné les instructions moi-m'me, il a été retenu

ge-en-Chef, de Montréal, assermenté,. dépose bors.de son bureau pendant plusieurs jours et
Témoin produit par M.'Delisle. mêmedes'semaines.
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t.-Veuillez donher votre opinion sur la ma-
nière dont j'ai toujours rempli mes devoirs con-
Me olcier publie.?

R.-Depuis 1853, époque à lailielle j'ai été
membre di Barreau, j'ai ou occasion de plaider
devant la Cour d Banc de la Reine et la Cour
des, Sessions Générales du la Pani, à presque
toutes leurs séances, jusqu'en 1860 où ayant été
nommé solliciteur-général j'ai cessé de prati-
quer devant ces cours pendant le temps de mon
occupation de cette charge, à l'exception d la
Cour du Banc de la Reine devant laquelle j'ai
comparu occasionnellêment, j'ai toujours consi-
déré M. Delisle comme un oilicier extrêmement
habile,dans sa capacité de greffer de la couron-
ne et de la paix,

D'après .ce.que je connais, il a donné satisfac-
tion générale tant- au Banc qu'au Barreau, et
dans son bureau, où j'ai eu souvent occasion
d'aller, j'ai toujours observé que les dossiers et
papiers étaient tenus dans un ordre parftit. Je'
veux parler deîs dossiers ou Iocuments auxquels
le public pouvait avoir accès. Les papiers et
dossiers nous étaient communitués avec empres-
sement.

Exaininé par M. Schiller :

Q.-Veuillez donner votre opinion sur la ma-
'nière dont M. Schiller remplissait ses fonctions
de député greffier do la couronne, député gref-
lier de la paix et surintendant des témoins de la
Couronne.

R.-Je connais M. Schiller depuis que j'appar-
tiens à la profession, Je ne penSe pas que per .
sonne aurait pu remplir ses devoirs multiples de
Député Greffier de la Couronne, Député Greffier
de la Paix et surintendant des témoins de la
Couronne, d'uné manière plus i.licace que M
Schiller ne l'a fait. Je n'ai jamais ou et me plain--
dre de lui, èt je n'ai jamais cntehdu personne ex-
primer des plaintes sur sa conduite dans L'exécu-
tion de ses devoirs.

Q -Est-il à votre connaissance que, par ordre
du Gouvernement le Gteffier de la Couronne ou
son Député avant que les comptes - des liuissiers
ou Connétables pour l'arrestation des prévenus

-fussent payés-avait à examiner et certifier ces
comptes, avant que l'ordre de paiement en fut
donné, et que M. Schiller a scovent fait des ré,
ductions considérables sur ces comptes?

R.-J'ai connaissance de l'ordre en question,
et il est à ma connaissance personnelle que dans
un très grand nombre de cas M. Behiller a fait
des réductions de cette importance

Q.-Est-il d votre connaijsance que M. Schi-
ter a été très ponetuel et assidu à son bureau et
dans l'exécution de ses devoirs ?

R.-Je sais que M. ,Schillor a toujours été
ponctuel et assidu, il est Pofioier le plus diligurit
que je connaisse. Je 'ai souvent vu dang- son
bureau de Bib., du matin à clh, dû soir.

M. William Benjamin, marchan'd, de Montréal,
assermeté:

J'ai 47 atis. Fe me souviens que dans l'été de
1858, mes frères Go'Odman et Samuel Benjamin,
maintenant absente du Canada, ont été volés
d'une quantité de soieries, satins et autres efYets
et que deux personnes du nom d'Emily Pihila et
fenry Meondal ont été arrêtés à cause de ce vol.
Au meilleur de ma connaissance, Ces parties

n'ont pas comparu et ont forfait leurs cautionne-
ments. -

Il n'est pas à ma connaissance personnelle que
les narchacttises en questioni ont été rendues à
mes frères ; mais je pense que mes frères, en
hommes d'airaires, n'ont pas dû les laisser entre
les mains de lacour, et au meilleur de ma con-
naissance, elles ont été rendues d mes frères. Je
sais que les narehandises dont je parle actuel-
lement ne sont pas les mêmes que celles dont je
voisla copie d'un reçu de M. Benjamin Delisle,
daté du 19 octobre 1859, -signé au nom deMesars.
Benjamin & Brothers par S. B Vish.

J'ai été volé moi-même, un an environ après
ce temps-là, d'une quantité de marchandises qui
m'ont été rendues par le grand connétablé après
le procès, mais je ne me rappelle pas si j'en ai
donné un repu ou noh. Je vois cependant par
deux reçus que me montre actîiellement le grand
-Conntable lBissonnaelte, Vun entiécemènt de mori
éctiure et lPautre Signé par 'Thomas Little, un
de mes commis à cette époque, en 1859-que
j'ai, ainsi que mon commis, donné des reçus pour
les marchandises qui avaient été volées dans
mon magasin

Jeudi, 22 octobre 1863.

Charles Joseph Coursol, Ecuier, de Montréal
Juge des Sessions, témoia produit par 3M. Delis-
le, étant assermenté :

. Q.-Avez-vous -pratiqué comme avocat au .
criminel dans les cours du Banc .de la-Reine,
Sessions dle Quartier et Sesions.5péciales et
hebdomadaires de la cour,'de Police, et dites
combien de temps ? , .

SIl -J'ai pratiqué dans toutes ces cours com-
mue Avocat dep'îis 1842 au 4 février 1856, épo-
que,à laquelle j'ai été nonimé Inspecteur et Sur-
intendant de Police pbur la Cité de Montréal, et
j'ai continué de remplir l9s déroirs de cet office
SOUS ce nom jusq1 u'à ce qu'il ait été chtug6 par
un acte de la législature en velui de Juge des
Sessions de la Paix que j'occupe encore.

Q.-Par lequel des Grefliers de la Paix, pUa'
dant tout le temps que vous mentionnez, ont été
tenues respectivement les cours de Sessions de
Quartier, Hebdomadaires et Spéciales ?

R.-J'ai toujours vu, à très peu d'exceptiôno
prüs, M. Delisle agir pour le ministère public
daifs les Cours de Sessions de Quartier. ; M.
Brêhaut agis ait souvent cumme greiller des ses-
sions hebdorradaires et spéciales et aussi de la
cour de police, en vertu de l'acte <le jurisdiction
sommaire; mais en général le député grelier de.
la pilix, M. Sehiller; agissait comme greûfler de
ces cours.

Q -Savez-vous s'il existait .un' arrangemont
entre M. Delisle et M. Bré.auît pour la division
de leurs travaux comme greffiers de la paix ? -

R.-Je n'ai pas de connaissance personnelle
d'aucune convention entre ces deux messieurs,
mais jugeant d'après ce que j'ai vu personnelle-
ment il m'a paru que si I11. Delisle avait la
direction de la, Cour des sasions de Quartier, et
des iffaires de la Couronne, et M. Brébaut la di-
rection des antres branches du département re-
levant de sa charge de Grellier de la Paix.
• Q.-M. Delisle n'a-t-il pas toujours occup4 des
appartements siiarés, corme Greffier de la
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Oouronne, de cour du Greffier de la Paix, et
n'est-ce pas un fait que vos lavez vu rarement
dans lé dernier bureau.?

'R.-Oui, M. Deligle' occupait les mêmes ap-
partements qu'occupe aujourd'hui M. Carter, le
Greffier de la Couronne, et qui sont distincts et
séparés de ceux occupés par le Greffier de la
Pair, et souvent quand je voulais communiquer
avec M. Delisle, il me fallait aller ou envoyer au
bureau du Greffier de la Couronne. .

Q.-Est-il à votre connaissance que M. Delis-
le a été fréquemment envoyé a la campagne,
par ordre du Gouvernement, pour tenir des en-
quêtes sur des cas importants de félonie, tels que
meurtre et-incendiat et autres crimes graves ; et.
si ces occupations n'ont pas nécessairement cau-
sé son absence du bureau et dans quelques oc-
casions pendant un lemps considérable 7 

R.-A ma connaissance personnelle, M, De
ligle pendant plusieurs des années pasgées, a été,
trs souvent envoyé 4. la campagne 'ponr des
missions semblables, ce qii, naturollement,"ä né-
cessité dès absences fréquentes, de son bureau et
parfois prolongées. Je pourrais ajouter qu'à plu.
sieurs reprises j'ai reçu instruction moi-même
d'aller à la campagne pour examiner différents
cas de féloiie, et 1. Delisle m'accompagnait par
ordre du gouvernement.

Q.-Comment M. Delisle s'est-il acquitté de
son devoir en ces occasions, et comment a-t-il
exerçé pour le ministère public dans la Cour des
Sessions de Quartier ? .

R~.A la satisfaction de tous les juges prési-
dant ces différentes cours, des grands jurés, et
je n'en doute pas, à 'l'entière satisfaction du pu-
blic.

Examiné par M. Schiller

les témoins du moment que leur présence n'était
plus requise.

R.-M. Schiller préparait les comptes des té
moins pour taxation dans toutes les causes sans
aucune perte de temps, et les témoins étaient
renvoyés de suite et payés de'ce qui leur reve-
nait au bureau du Shérif. Plusieurs fois, sié-
geant sur le banc, j'ai été prié par M. Schiller de
signer les comptes de témoins qu'il me présen-
tait, afin' que ces témoins pûssent être expédiés
par les vapeurs et les chemins de fer.

Vendredi, 23 octobre 1863.

L'Hlonorable Lewis T. Drummond, Conseil
de la Reine, résidant à Montréal, témoin produit
par M. Delisler assermenté, dit

Je suis égé de 50 ans,
Q.-Veuillez déclarer depuiscombien d'apnées

vous pratiquez dans les cours criminelles du
ias-Canala comme avocat, solliciteur-général
et Pro.cureur-Geénéral.

R.-Jei pratiun dans les cours criuielles
du Bas-Canada, comme avocnt, depuis 1830 jus-
qu'en juillet 1848, comme Solliciteur-Gónéral
depuis cette dernière date jusqu'en, octobre ou
novembre 1851 époque à laquelle j'ai été nommé
Proenreur-Général. Pendant que j'étais Procu-
reur-Géneral, ji occaionrellement comparu
dans ces cours. J'ai résigné ce dernier office en
nai 1850, et depuis j'ai contimué à pratiquer
dans ces cours comme avocat et conseil de la
Reine.

Q.-Croye-vous qu'il soit praticable pour le
Greffier de la Paix, qui représente le ministère pui-
blic dans les cours de Sessions de Quartier, d'être
enumnne temps le gardien les effets volés, et dites

Q.-Auriez-vous la bonté de donner votre op,_ si, daw la pratique, ce devor n'a pus toujoura,
nion sur lit manière dont M. Schiller a, rempli été rempli par le grand connétable, sous la
ses devoirs de Député Greflier de la Couronne, sanction des cours, et, si vous considérez le grand
Député Greller dle la Paix et surintendant des connétable comme la personne qui devrait rem-
témoins de la Côoironne ? - plir ce devoir ?

R.-M. Sebiller a rempli ces devoirà en hom- R.-Quoique gardien légal des effets volés le
me d'affaires et de la manière la plus intelligen- Greffier de lu Paix ne pet pas convenâblement
te, et la plus infatigable, travaillant, il ma propre &en charger. Aussi le devoir de les recevoir
connaissance, pendant le 'terme, aussi tard que de les produiren cour lorsque requis et de les
10 et 11 h. dans la nuit, et reprenant ses devoirs rendre aux véritables propriétaires a-t-il ét6
chaque jour pendant le lerme à 8 b. du mutin. (tros à propos je pense) dévolu au grand con-

Q.-Vreillez dire si dans votre opinion, grâce nétable. Telle a toujours été la pratique dana
au zèle; A l'activité et à leficacité de M. Schil- la cour crimiel du depuis mon
ler comme Député Grellier de li Couronne, Dé- adinission au Barreau.
puté Greffier de la Paix et Surintendant des té- Q.-Avez-vos jamais cu connaisane d'au-
moins de la Couronne, dont vous ayez arl il cue plaite que les effets volés navaient ps.
n'a pas contribué matériellement à acc lrer été rendus à leurs propriétaires ?
dépêçle des afflires ilevua, les cours de Sessions
deQuartier et de la Cour du, lanc do la Reine, (l Tms ec
et conséqueumment à diminuer le temps des es doute 'ualt à la pOnneY ayant légitime-
séances et ainsi à économiser le temps et l'argeùt meut droit. ChaqUe fois que cela arrivait au
dans le paiement des jurés, ténmins et connéta- ,nc fleur de mit le grand connétd-
bles, qui sont payés à tant par jour pour leurs tut d reur ér ou l u pur en
services.

ll.~Je 'aipas e dutequesansl'ativvi-recevoir dles directions sur lesquelles il agissaitR.-Je n'ai pas dle doute que sans4 pactivivi-
té déployée par M. Schiller, la durée des termes immédiatement.
aurait été beaucoup plus longue, et que le temps Q.-Vauillc7 exprimer Voire opinion sur la
et l'argent dépensés pour, l'assistance les conné- manière dont M. Delisie s'acquittait des devoirs
tables, jurés et témoins, auraient été beaucoup variés ýui li étaient dévolus.
plis onsidérables.R.-'ai la ps haute opiin de la manir

Q.-Veuillez donner votre opinion sur la ma- avec laquelle M. Deliale a toujours conduit les
tière dont M. Schiller faisit ta'er et renvoyer affaires criminelles comme Greffier de la Cou-
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roine et Greffier de-la Paix. J'ai toujours con
sidéré M. Delisle comme l'un des officiers publics
les plus habiles, les plus eflicaces et les plus
Zélés, en Canada.

Q. - Quand vous étiez Procureur Général
ou Solliciteur Général' avez-vous été requis
"de vous enquérii d'accusations portées contre
3t. Schiller qu'il payait moins pour les significa-
tions de subpænus qu'il ne demandait au gou-
vernement ót que quelques fois il envoyait les
subpoenas par la poste et chargeait les distances
comme si- un connétable eût été envoyé de la
ville à la campagne pour signifier ces sub-
ponas, et quel a &é le résultat de votre investi-
gation'?

R.--Oui pendant que j'étais sollicitéur-géné-
ral'pour le Bas-Canala. Le résultat de mon en-
quête et l'opinion que j'ai donnée sur les plaintes
anonymes qui avaient été faites alors, sont consi-
gués dans une lettre adressée par moi au dépu-
té-inspecteur-général le 10 août 1849, copie de
laquelle lettre a été produite dePant la comsmis-
sion le 6 avril dernier. --

Lorsque j'ai coinmencé à eônduire les affaires
criminelles en 1848, comme solliciteur-général,
j'ai trouvé que mon prédécesseur n'avait pas été
dans l'habitude constante de prendre les précau-
tions nécessaires pour s'assurer de la présence
des témoins dans Penceinte de la cour pour plus
qu'une ou deux causes chaque jour. 1l en résul-
tait, comme j'ai souvent remarqué en défendatait
des piisonniers, que la cour était fréquemment
obligée de s'ajourner de bonne heure, chaque fois

, qu'une cause était inopinément remise à cause
de l'absence de témoins ou pour toute autre rai-
son.

Polar obvier à ces délais et remédier à d'autres
dêfectu6sités dans le mode de padursuivre les
causes criminelles, j'ai mis à profit, l'entellirrence
extraordinaire de M. iehiller, son activité, soi

· zèle et son enpérience pour ''organisation d'un
nouveau système, non seulement en cette cité,
mais -à Québe, Trois-Rivières et Sherbrooke, en
emmenant M. Scliller avec moi, on l'envoyant à
ces différents endiroits pour linaugurer.

Le résultat de ce système sous la surinten-
dance de M. Schiller a été la diminution des
frais de P'admainistration de la justice, surtout à
Montréal, à un dégré très-niarqué.

Depuis son inauguration je me rappelle une
seule circonstatce dans laquelle la Cour'Crimi-
nelle. à MontrI, ait été forcé d'ajourner avant
l'heure à cause de 'absence de témoains. Les in.
structions reçues de moi par M1. Schiller en- 1848,
l'obligeaient de tenir libres un nombre suflisant
de bancs dans l'eaccei'nte de la Cour pour les té-
moins requis dans.au moins trois causes. à part
de celle commencée, et de les surveiller, cons-
tamment, de maeière à s'assurer d leur présen-
ce lorsqu'ils étaient appelées, et cette partie de
ses devoirs il l'a remplie d'une manière si satis-
faisante gu'ee-ùea produit le résttat plus haut
mentionné. Nonobstanrt les plaintes nanonynes
qui m'étaien t parvenues par l'entremise dun député
inspecteur-géral,'je n'ai pas crn qu'il était de
mon.devoir4e n' caluérir si M.Schiller ajoutait Ounon durre'ia ire légitime, quelques piastres m'
son salaire anniel comme député-grefler <le la
Couronne. Il n'avait pas alors de salairapour la

- charge distincte et séparée de surintendant des
témoins de la Couronne, ni comme greffier du

i grand-jury, devant qui il dirigeait les témoins, en
faisant fonctionner un système sous lequel dts
milliers de piastres, sinon de louis, ont été épar-
gués annuellement au gouvernement. Si M. Sehil.
ler a reçu du gouvernement iltis qu'il ne payait à
ses constables,. je lois supposer qu'il l'a fait en
' vertu d'arrangements pris avec eux et dont ils
étaient satisfaits, autrement Plouvrage n'atwriit
pu étéo fait d'une manière aussi.etlic'ee qu'il la
été. Je tenais M. Schiller--pérsonnellement res-
ponsable pour la-comparution de tous les té-
moins.de la couronnae, et leur présence en cour

-jusqu'à ce que congé leur fut dûment donné.
Pour remplir mes ordres, il est devenu sans

doute néce'saire pour M. Schiller de s'assurer
permanemneiat.des services d'un certain nombre
de connétables actifs, sur qui-il put dépendre en
tout temps et dans toutes les circonstances. Si
,M. Schiller a payé ces connétables dans quelques
causes moins qu'il n'a reçu du gouvernement,
pourrft que ses charges contre le gouvernement
naient pas dépassé le taux du tarif, je ne puis
rien voi.r de plus répréhensible dans sa conduite,
sous ce rapport, que dans la conduite du proto-
notaire ou aucun autre-officier à la tête d'un dé-
partement, payé par le moyen d'honoraires, qui
prend $5 d'honoraires pour un bref qui ne lui
coute pas plus pour le travail de le faire rédiger
qu'un quart de piastre. -

Que M. Sehuller soit repréhensible ounonpour
avoir fait de semblables charges (dont je ne
connais rien des détails) il serait injuste de le ren--
dre la victime d'un système qui subsisteet qui est
toléré,, sinon approuvé pakr -le' gouvernement
dans ce district aussi.biet que dans les autres
districts du B1as-t'anada, depuis au moins un
quart de siècle.

Q.-Jusqu'où s'étend, dans votre opinion, la
responsabilité du greffier de la Couronne qui cer-
tifie les comptes pour significations de subpo.-
nas 7

R.-En certifiant la signification des subpoe-
nus, je conçois que le greffier de -la couronne ou
de la paix peut attester seulement du fait que la
présence des témoins a été requise et que les
prixdemandés sont conformes au tarif ou à l'al-
location ordinaire. Il ne petit pas être présumé
certifier la distance préecise parcourue pour faire
chaque sigiification.

Q--M. Delisle a'a-t-il pas fréquemment été
envoyé à 1à camapagn par ordre du gouverne-
ment pour faire des enquêtes sur des cas de fé-
lonie, tels que meurtre et incendiat &c., et pour
remplir des eommissions dont il était chargé par
le gouvernement, et n'était-il pas nécessairement
fréquemment absent de son Bureau et quelque-
fois pour de très-longues périodes ? -

R.-Oui. Quand j'ai pris la surintendance de
toutes les matières.liées à l'administration de la
justice dans les allaires criminelles en Bas-Cana-
da, le procureur-général d'alors étant extrême-
ment absorbé par la politique et le gouverne-
ment général - dta pays , j'ai jugé nécessaire
d'introduire plusiùursrtformes qui ont depuis
été suivies grâce principalement à Paide efficace
lui m'a été d>nné, ainsi qu'à mes ù prédécessenra

en office, par le grellier <le lia Couronne et de la
paix et de son corps d'officiers habiles en cette
ville. Après une expérience d'une couple de ter-
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Mes dans la poursuite des criminels, ajoutée à admirableAont M. Schiller s'est acquitté de sesl'expérience de plus de douze années consécuti- devoirsdè surintendant des témoins de la Cou-ves à la défense des accusés, il 'me parut' évi- ronne. Il était aussi habile comme député gret-dent. que, les trois quarts des personnes qui flerde la Couronne et de la'paix et dans 'exé-échappaient au châtiment quoique réellement 1dution des devoirs si ardus qu'il avait d remplircóupables, étaient redevables de leur impunité à/ devant le grand juré, où il remplaçait habituel-la manière défectueuse avec laquelle avait ête lement le substitut du procureur-général, etconduite l'enquête préléminaire dans leur cause. le déchargeait de tout trouble, ce qui per-Attachant, en conséquence, la plus grande im- mettait à ce.dernier de vaquer en cour sansportance à ce que les juristes français appellent interruption.^ La prodigieuse mémoire de M.«l'instruction du procès, " j'ai cru convenable Schiller, son admirable talent d'organisation,d'utiliser les talents et l'expérience de M. Delisle sori pouvoir extraordinaire de-fatigue dt. l'expé-de manière à avoir chaque instruction faite par, rience qu'il à acquise dès cours criminellei de-lui, chaque -fois qu'il r'arrivait d'apprendre puis son enfance, m'ont fait venir à la conclusionqu'une série de violaticiîis de4L loi avait été à une époque où de soixante-quinze à cent vingtcommise dans les campagnes. "M. IXolie 'a été cinq indictemets étaient présentés devant laconstamment, pendant la plus grande partie du Cour Criminelle ici,'qu'aucune autre . personnetemps que j'ai été en office, c-à-d depuis juillet dans le, pays ne pçuvait le remplacer et qu'il fan-1848 jusqu'à mai 1856, ou du moins fréquerument drait au moins deux hommes pour exécuter Pou-envoyé dans les campagnes, non seulement du vrage qu'il avait l'habitude de dépêcher.
District de lontréal, mais aussi des districts de Q -Comment M. Schiller s'est-il acquitté de
Québec et Trois-Rivières, soit pour faire des on- èes devoirs concernant la taxation des témoins
quêtes de cette nature eù vertu d'instructions et leur renvoi dès que leur présence n'était plus
écrites, soit sous l'autorité de commissions spé- requise ?
cialement émanées pour cet objet; Je sais qu'a- R.-Avec la plus grande.,célérité, aù point
près une sorte ce rébellion contre la loi des éco- de m'obliger souvent à rester 'une heure après
les qui.eût -lieu dans le District de Trois-Rivières l'ajournement de la cour pôur' igner les comptes.quelque tempà- en 1850 ou 1851, M. Delisle a
été envoyé a St. Grégoire pour agir comme dom- Transquestionné par les Commissaires:
niissaire avec. deux autres nessieurs et qu'il y est Q.-Cette lettre que vous avez adressée au
demeuré environ six mois pendant lesquels il député inspecteur-général le 10 août 1849,
n'est venu en cette ville que de temps à autre. Il a-t-elle été le seul rapport que vous ayez fait
a été envoyé ensuite à St. Sylvestre où il a demeu- lors de ces plaintes anonymes? 

tré pendant un tenps considérable. Dans une R.-Je ne me rappelle pas avoir fait d'autre
autre circonstance autérieure aux deux dernières, tapport ou écrit une autre lettre sur le sujet.
M. Delisle a été occupé dans une commission Je puis'presque dire positivement que je n'en ai
d'enquête instituée pour la recherche des causes pas fait d'autre.
de l'incendie de la maison du Piarlemeut dans Q.-Quand vous avez écrit cette lettre avez-
cette cité, plusieurs mois pendant lesquels, quoi- vous examiné et compar4 les eubponas avec les
que la commission siégeftt ici, il lui' fut tout-à- comptes de M. Schiller?
fait impossible de remplir éû personne ses fonc- 1.-Je ne l'ai pas fait pour les raisons que j'ai
tions ordinaires. A une époque plus rapprochée déjà données, et parceque, en outre, je naurais
avant que je sortisse- du gouvernement du pays jamais consenti, agissant dans une capacité offi-j'ai nommé M. Delisie, conjointeniement avec cielle, m'abaisser ûu point de baser une inves-
M. Mathew Ryan (alors eniployé dans le dépar- tigation sur des accusations faites par des par-
tement de 'inspecteur général) pour faire une sonnes qui n'avaient pas assez de oourage ou
enquête sur certaines'fraudes alléguées avoir été d'honnêteté pour donner leurs noms comme ga-
edmmises par les officiers rapporteurs dans le rantie do la vérité4eleurs assertions.
Bas-Canada. Je ne puis dikie combien de temps Q.-Vons ne vous ôtes donc pas enquis si lei
M. Delisle a été engagé dans cette occupation. témoins qui étaient sous caution avaient reçu
Je ne pourrais, sans y réfléchir. un peu, me rap- des subpoenas ou non?
rappeler- toutes les occasious dans lesquelles les R.-NQn. Lorsque je conduisais personnelle-
services de. M. Delisle ont été requis hors de son ment les causes criminelles, je me faisais un de-
bureau. Il m'arrivait souvent de requérir ses voir d'obliger les témoins à donner caution pour
services pour quelque endroit éloigné, lui accor- leur comparution au terme prochain, dans cha-
dant fréquemment moins d'une heure pour faire que cause qui était remise d'un terme à l'autre.
ses préparatifs. je n'ai.jamais vu les subpçnas excepté quand il

Quand j'employais M. Delisle de cette manière, me devenait nécessaire de lire lés rapports de
Il ne recevait jamais plus, en outre de son salai- signification dans quelques causés spéciales.
re, qu'une gratification libérale pour ses dépen- Q.-Saviez-voùs jusqu'à quel point M. Schiller
ses de voyage, excepté quand il agissait en vertu moitait on pratique le principe sur lequel il s'ap-
d'une commission spéciale. pub pour expliquer pourquoi ses comptes ne re-

présentaient pas le montant réel de ses débour-
Examiné par M. Sdhillere sés
Q.-Veuillez bien donner votre onion sur la .- Je n'ai jamais 'entendu M. Shiller coi-

maniéra avec laquelle M. Sodiller a rempli ses battre pour un e principe, ni aie-je aucune cou-
fonctions de député greffier de la Couronne, dé- naissance personnelle, à ce moment, du fait que
uuué greffier de la paix et surintendant des té. M. Schiller aurait jamais cherché à se faire payer
mioinn? par le gouvernement plus qu'il n'avait réellement

J'ai déjà exprimé mon opinionsur la ma- déboursé. Je ai jamais fait d'enquête sur cette
nicear affaire d M. Schiller nem'a jamais révelé ati cn

ment leseen causessate crimielles je mefasasrne



fiait de ce genre- mais sachant que c'était une
des accusations proférées contre M. Schiller,
'a1 donné mon opinion comme sur un cas bypo-
'thétiqué.

Q.-Saviez-vous que M. Schiller, comme sur,
tendant-des témoins de la Couronne,, recevait

du gouvernement une gratification de $4 par
jour en sus et à'part-de son salaire, pendant les
séances de la cour qu'il'était de service? ,

R.--J'ai entendu dire récemment que telle
gratification lui était faite, mais j'étais sous lim-
pression qu'il ne recevait aucune gratification de
ce genre à-Pépòque' où j'ai adressé la lettre en
question au député inspecteur général. Cepen-
dant, j'apprends à l'instant de M. Schiller lui-mê-
me, que cette allocation lui a été faite par un ordre
en conseil passé avant mon entrée au gouverne-,
ment.- -

M. Delisle. déclare' son enquête close, :ainsi
que M. Schiller et Bréhant.-

Montréal, 26 oct. 1863.

M. Delisle soumet un exposé des faits, asaer-
mentés devant 'le. juge Mondelet, après lecture
faite devant les commissaires.

- - Expose présente par .Alexandre-Maurice
Delisle, Euie et soumis aux Com-
missaires, MM. Lafrenaye et Doherty.

Ayant -maintenant complété la; preuve que
j'avais à faire, sauf le témoignage de lHon. M.
le Juge Aylwin (un témoin très important assi-

é 'par mol) qui.a ref)sé de rendre témgoinage
our les raisons.quriXa données et qui sont en-

trées. de recor je dois dire que je regrette
beaucoup.den voir pu me procurer le témoi-
gnage de cet'honorable'monsieur, vu qu'il aurait
dté d'un très grand intérêt pour moi, je n'en
iloute, pas, et ceci- sera facilement·compris vn·
que cet honorable monsieur. connait parfaite-,
ment les procédés de la Cour 'riminelle: dont
je -me suis occupé presque d'une manière exclu-
sive, je puis le dize avec justice, depuis que j'ai
occupé'la charge de greffier de la Couronne et de
greffier de la paix. -

Je suis ainsi forcé de terminer-ma cause sans
avoir pu mettreau-dssier toute ma -défense, et
epnis-ainftre exposé à des résultats sérieux

~- sans avoir la preuve complète láquelle, je crois,
que j'avais droit.

u parlant ainsi, je n'ai aucune ntnttion:d'at-
taquer la décision des' coùimis°aires'en vertu de
laquelle j'ai été:privé du ~témoignage ·du- Juge
Aylwin; et les 'commissaires savent'trop bien
dans quelle situation- difficile m'a placé le- refus
'du Juge Aylwiu de me donner l'avantage-de
son témoignage, pour ne pas apprécier ma posi-
tion sous ce rapport.

A ce sujet, je me vois encore attaqué par .un
crrespondanîtdu:" MontrealHerald " qui dit •

" M. le Juge Ayhwin n'ayant été mis en demèu-,
re par aucun.procédé légal de comparatre de-
vant les commissaires, doit être considéré com-
me s'y étant rendu à la demande de M. Delisle,
dansile but de refuser de prêter serment et, de'

rendre té oignage et de faire connatre son opi.-
'nion, etc. -

Je dois ' que cette assertion est une vile
calomnie, mise dans le but d'opérer ma ruine et
c'est un nveau libelle ajoutés à ceux que les
journaux o ,déjà publiés en si grand nombre.et
avec autan de persistance, à mon grand détrit
ment, et do t j'ai parlé dans un exposé que -j'ai
présenté - x commissaires -le ler mai dernier.
Je suis obli 'd'affirmer'solennellement que non
seulement j' orai que le Juge Aylwiun ren-
drait pas so témoignage, mais j'avais toute -rai..
son de croire que, de même que tous les autres
juges examinus, il me donnerait le bénéfice de
son-témoigna e.

J'ai eu l'ho eur, le -premier mai dernier de
soumettre aux ommissaires, un exposé par écrit
auquel j'ai refér dûment ùssermnenti, pour ex.
pliquer ma posi tpar rapport aux témoignages.
alors entendus, te our m'avoir permis à cet état
de l'enquête et en ehors de la manière -rdi-
naire de procéder, -de faire accèpter. i docu-
ment, je.désire aujourd'hui-offri.aux commissai-
res lexpression sincè1 de ma reconnaissance,
car, où Penquête se tròuvait alors, le- commis-
saires savent que Pabseàce de ces explications
m'anra!tété- très préjudiciable siles procédéspar
" quo-warranto" ad'optés p r M Schiller avaient
eu pour résultat'd'arrêter le procédés des eom
missaires où ils en étaient alo s: Ces procédés'\
de la part de M. Schiller ont é adoptés sous
sa propre responsabilité et con e.-mop. désir,
car je ne voulais nullement vo interrompre
les proc€dés des commissaires." A contraire,
j'avais le plus grand intérêt que P quête la
plus minutieuse fntfaite,

J'en viens- maintenant aux points còn uâ
dans les témoignages et qui-parraissent se r -

porter à moi.
Les commissaires, par l'avis à moi donné le 4

mars dernier, m'avertissaient' qu'ils avaient été
nommés par commission pour s'enquérir "de
certaines accusations de malversation d'office
récemment portées, cont-e le ci-devaut greffier
conjoint de la'paix etgreffiei- de la Conronne--a
Montréal, MM.'Delisle et Béhaut,et-eéi dépu-
té, Charles Schiller, etpourîens quérir de lorga-
nisation des-dit-bireaux "-et de plus ils m'infor-
nèrenlTieti lors "que "' le 9 mars courant-" &
dix heures de l'avant-midi'dans la- chambre d'u
grand jury au palais -de' justice en la cité-de
SMontréal, nous procéderons, etc., etc." "et nous
vous donnons&vis que vous devrez être présentsa
là et:alors que-fournir 'telles informations que
vous pouvez avoir pour expliquer et 'répondre à'
telles .accusations qui pourront être là,et alors
et "jour par jour " tant que.siégera la ditë com- .
mission, .portées contre vous." -Je 'comparus tel
que requis le 9 mars dernier et après que les ac-
cuaations. me. furent lues, j'y repondis le 14.du
même mois par un:plaidoyer de non coupable,
alors produit au dossier.-
- J'appelai alors l'attention -des, commissaires
dsäi le fait que l'avis qui,- m'avait' 6té.signifié

'outrepassait le droit des ommissaires en autant
que 'avia faisait mention d'accusationa feêre
'portées jour, par jour;" tandis-que lacnsis
sion limitait lenquête. aux accusations *oro
"'portées" et ne se. rapportait-pus-&*la qui
pOuYaient l'être ensuite.



Les Commissaires firent alors remarquer que Par conséquent, il est évident qu'on doit m'en
les mots pouvaient être effacés de l'avis, et rapporter à Phonneu' et à l'intégiité de:l'of-
ayant dit qu'ils n'y attachaient pas le même sens ficier qui fait le compte, comme l'ont dit M.
que moi l'avis ne fut pas changé. Driscollï C. 11., M. Johnson, C. R., et l'Hon. M.

Aucune autre.acc~usation que celles ci-dessus Drummond, dans leur témoignag e, et quela seule
mentionnées n'ayant été faite on portée contre responsabiliité qu'on puisse exgr des officiers qui
moi durant 'enquête à laquelle 'j'ètais appelé à certifient ces comptes, est quant à la nécessité et
m'expliquer ou à répondre, excepté 'explication au. nombre des sùbpoenas· émanés, et que . le
demandée le 23 novembre, au sujet de -la non compte,èst conforme au tarif ou aux sages.
réception des honoraires -par l' greffier de a · Je vais maintenant examiner chaque accusa-
Couronne, entre septembr '1855 et avril 1856, à. tion séparément:
laquelle j'ai répondu le 26 du même moisje La première a été, je crois' clairement expli-
dois assumer ,que les commissaires ne doivent quée, et de manère à m'exempter de toute res-doi asuer uele' cmmssire n div n aii~.a l'expos .é qu j'a ul'honneur deattendre des explications de ma part qu'au sujet pensabilit¿par Pexposé qus J aierour de
des.accnsations, au nombre de douze, dont j'ai remettre au.ommissaires, le premier jour de
parlé. et de nullfe autre. .. mai dèrmier.

J'ai aussi répondu à la "seconde par les-expli-Quoique les Commissaires, dans .plusieurs cir- cations données dans lexposé que je viens deconstances, aient étendu leur enquête à des ac- mentionner.
cusations étrangères à celles qui m'ont été com- .Je considère que la troisièrnea été repousséémuniquées, cependant, comme rien, dans mon' par les témoignages des-employés du bureau de
opiion n s. été établi' qui - paraisse demander Poste qui ont été examinés.
d'explication de ma part, je m'abstiendrais d'en La quatrième-La preuve reçue par les Con-
parler. missaires repousse complètement cette accusa-

Les Commissaires ayant fait une enquête dé. sation, et je réfère surtout au témoignage da
taillée des comptes de L. Schiller, comme sur- ·Goronaire -Jones qui'.démontre clairement ce
intendant des témoins de la Couronne-un su- fait.
jet qui ne me touchbe en aucune manière-ce. La cinquième est dirigée principalement con-
pendant comme j'ai certifié seg comptes, iljpeut :tie M. Schiller, mon député, et n'a pas été éta-
.paraître convenable que j'en dise ùn mot.', blie du tout.

Le système suivi pour la signification des su.- La sixième-Cette accusation- n'a p's été-
anas a-prévaliu pendant plusieurs années, et en prouvée.
Juillet 1849, il paraît que le gouvernement reçut La septième--Cette accusation se-xapporte A
des plaintes (anonymes je crois) par lesquelles M. Auguste Delisle, quant-étit clerc au bu-

'. Schiller était aêusé de charger au .goiv.er- reau de la paix, ej.Pexposé-que j'ai présenté le
nement plus qu'il ne'payait pour ces significa.: premier mai-dernier, et dont je -viens de parler,
tions, et la question fut référée par le gouvèr- 'exisqa'satisfactoirement, je l'espère, m .posi.
ne nent à l'Hon. M. Drummond, alors Solic- ion à ce sujet. .
teur- péral, à M. Driscoll, C R-fà moi 'Les huitième, nenvième, di:dièmé, onzième et
comme greffier de*la Couronne-"our que nous fi- do.izièine accusations sont ·portées contre- M.
sins un rapport- sur -ce'"ujet. Ces trois r ap- Schiller, et ne me regardent pas.
porta sont'entrwwls mains des Commisaires et Comme il est prouvé par les témoignages re-jere frai partici rerment au·Mien, où j'ai dis. çus devant les Commissaires,j'ai été employé à
cuté la question. *' la campagne par legouvernement, et 'j'ai -été

Après que ces rappor furent envoyés an .ainsi ób!igé de m'absenter de mon bureau, très-
gouvernement, les comptes de G. Schiller f.i- fréquemm.eut, et en quelquies occasions, pendant

t'payés etj'ai cru en conséquenW que laprati- des périodes très prolongées depuis l'année 1849
qu niie par M.. Schiller était appro e par le jusqu'à l'époque où je cessai d'être greffier de la
gouve ement qui a-continué-de payerces toup- Couronne.
tee jusqu' résent. Ces comptes' ont invai '' '

blement.été. rtifiés par le.conseil de la Reine réfèrerai particulièrement aux témoignages
représentant le. cureur-Général à la Cour du on Sir L. E. Lafontaine, baronet, juge en

-Banc de la Reine ur la Couronne) le Sollici- chef, 'Hon. M Drurumond, de l'Hon M. Mo
teur-Général et moi-m a comme greffier de la ru, de l'konM. le jnge Monk,- F. G. Johnso n
Couronne, et il serait di de reprocher au Eer., C. R. Hènry Judih, Ecr.,' C. R. et C. j.
Procureur-Général, à s'on repr tant ou à moi- Coursol, Rer., juge desSessionsý.comme fournis-
même, d'a-voir certifié ces compt rsque nous sant d'amples mformatioùiseur-ce poit: telles

, qti et enquêtes ne s'étant 'pas seulement étendu auagissions àur unl usage sanctionné et arais- 'istrict de Mronti'éal' niais à ceux de Québec et
sait avoir été reconnu par le gouverneme il de o nrs, on'is été e Qé et
est tout à fait impossible pour des officiers p des Trois-Rieres, ou j'ai été employé pendant
blics'qui certifient ces comptes'de s'enquérir des e longues périodes de temps.
distances parcourues, aussi bien que de. ceux qui J!a' ru convenable de soumettre cette preuve
ont'fait des significations. .Par exemple,'com'me aux. Co 'ssaires, parce que dans mon ecx-
l'a dit un témoin, le compte mentionne qu'un posé du pre r mai dernier, auquell'ai réfé-
témoin 'est de Lachine, maintenant la paroisse ré, j'ai mentionn ait.que pour cette raison,
de- Lachine ; à son point le -plus. rapproché je n'étais pas aussi fam ' risé -avec., les détails -
de la ville, peut en être à quatre. milles, mais.la du bureau- d "'grèffier de la 'x que si j'y étais
partie la plus éloignée en est à onze ou douze demeuré sans interruption.
milles; et comment est-il possible en certifiant Alexandre Maurice Delisle, Eer., de. ntréI,
ces comptes, de s'assurer dans quelle partie de la étant dument assermenté dépose et dit que a
paroisse demeure letémoin. - les faits contenus dans l'exposé précédent soýt
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vrais et coriects dank~ tons leurs détails, au
meilleur de sa connaissance et de sa croyance.

(Signé) A..31. DELsnL.

Assermenté devant moi, : Montréal, ce 26 oc-
tible 1863.

(Signé) C. MONDELIT, Juge.

Montréal, 15 octobre 1863.

A MM. Lafrenàye et Doherty,
Commissaires.

Messieurs,

L'enquête se rapportant aix plaintes de M.
'Charles M. Delisle étant déclaré close, je me pro-

9 pose de faire quelques remarques sur lat preuve
qui peutCparaître m'affecter.

Le premier jour que la commissidu a siégé,
j'ai produit une dénégation formelle des accusa-
tions portées contre nous, et depuis j'ai donné

'i 4médiatement aux Commissaires toutes les in-
fohpations contenues dans les livres et dans les
papib' de mon département, à mesure qiu'elleå
ont êt demandées; l'examen des accusations
fera a> ner l''aisons4e ina dénégation gé-
nérale.
* La preuve parait se rapporter surtout à
troisepoints.

'lo. - 4ux effets volb&,non reclamés.
2e. Le.témoignage dJlfands et le fait qu'il

n'a pas reçu les sommes po'rtlesque1les il ut don--
né des reçus.
. 3.0 Le temoignagé de M. Aiguste Delisle

quant à son salaire comme séecond clèrç.
Quant au premier point, il est :proitvé que

• longtemps avant-maî nominationcomnie gréflier
conjoint de la paix,- la garde des objets voléó
avait -toujours été :confiée ait grand constable,
pratique qui a toujours été suivie depuis et avant
la nominationde M. Benjamin Delisle en 183.

Par le cbap. 104 des statuts refondus du B.-Ca-
nada « les greffiers de la paix tiendront un livre
" dans lequel seront régulièrement entrés tontes
" machandises et effets apportés à leuré burené
. respectif comme ayant été volés ou soupçon-
. nés d'avoir été volés," mais ai tels effets n'ont
jamais été apportés à notre bureau, il est im-
possible que nous aoyions en faute.

Lorsque les effets fuîreùt produits devant les
magistrats, ils ne furent jamais, en aucune occa-
sien, mis sous la garde du greffier de la paix,
mais sous celle du grand constable, otficier nom-
mé par le gonvernement. et nullement sous le
contrôle du greffier de la paix. Ils ne sont gar-
,dés que par lui pour être identifiés, et 'sont pro-
duit's par lui devant les cours, et remportés par
lui ; Lt 3enjamtin Delisle et M. Eissounette, de
même que tous les témoins qui ont parlé sur
cette question Vont démontré clairement, et au-
cun n'a prouvé ni prétendu que telle n'était
pas la pratique uniforme. Nous n'avbns ja-
mais, dans aucune occasion, re'çu, gardé ou re-
mis de 'tels eeffes, et à l'occasion de la vente des
effets non reiamsés dont il est parlé dans les

• témoignages,/ les produits de telle vente ne
nous furent pas remis.

Cette pratique ét'ait parfaitement connue non
seulement de toits les constables et officiers' du
police, maisencore de tous les officiers de la
Couronne ét du public, et, comme je le crois, du
gouvernement. Elle devait pareillement être bien.
'conane de'\Vous ilnes par votre expérience pro-
fessionnelle, et de fait aucune autre pratique n'a
jamais été suivie, comme il est clairement dé-
montré pa'r la preuve, afin d'as:,rer l'identifi-
cation requise par la loi-et le Greflier de la Paix
ne pouvant pas convenablement, tant qu'il con-
tiunera d'agrir commb avocat- de la poursuite,
avoir la charge de 161s effets, ce qui ne s'accor-
derait îlivec son devoir d'avocat p'oursuivant.

Quant an témoignage de Ilans ou llands, il n'est
pas seulement en contradiction avec les faits, mais
il se cont redit lui-même, et inoutre qu'il ne mé-
rite aucune créance, qu'il ait agi dans le dépar-
tement comme clerc et comme messager en ou-
trede sa position comme constable, celat appa-
rat d'après ses propres aveux, et d'après le té-
imoignage de ceux qui l'ont, vu non seulement

agir comme messager, mais remplir des blancs
de subpænias, copier <les documents, et s'ac-

£ quitter d'autres devoirs officiels lorsqu'il en
était requis." -11 parait avoir compris ses de-

voirs, car il lesaénumère sans hésitation, et de
fait il considère ia réclamation comme si forte'
(ltil déclare à plusieurs reprises qu'il s'attendait
d'être continué comme clerc permanent du bu-.
reau-quant à la raison pour laquelle il a signé
les pay lists, la voici : "Lorsque M. Schiller <n'a.
demandé de signer tels pay lists, je nte voulus pas
le désobliger et je ne pensais pas qu'il avait au-
,sûn mauvais motif pour agir ainsi, j'étais sous
l'impression que le Greller di la Paix avait payé
unslaire A.un cidre qui s'était retiré, et que je
devais signor pour avoir cet argent pour le
Greffier <le la Paix, du gouvernement. Je pensai
uusSi que je devais avoir moi-même la situation."
Et avant cela, dans ue autre partie de son témoi-
'gpnge, il dit qu'il supposait que M. Schiller avait
a ancé de largent à un clerc. précédeit et qu'il
avaitbesoin de le retirer par mon entremise. Il
dit d'abord qu'il n'a signé que deax " pay lists,"
muais lorsqu'il apprend que d'aiutres peuvent être
produits, il modifie son assertion, et dit qu'il ne
saîai.t pas que les deux auitres ,tient des "pay
lists." Mais il n'a pas prouvé pourquoi il en
appelleraîit deux "tpay list,"' et les quatre autres
d'un autre nom. Ce sont tons des pay lists sein-
lb:bles et imprimés, signés pir nous, par lui, et
pur le.3 autres clercs. Il ia niéù plareillement qu'il
m'avait donné un reçu, il jure qule s'il existe il
est fauxs, et cependant, quand il est produit, il
reconnais s.signature.

Il est très improbable pour ne pas-dire incroy-
able, qu'uni lonue d'iitelligence qui i été' pen-
dant dix huit auis.dans l« coustabuliire Irlandais
directeur lu Golden Auxiliary Worklihose et
thargé de einîq cents garçons, et attaché ici aux
cours criminell's, puisse donner cette excuse,
et qu il reste necuif ans, après sa démission,
sans se. pnirfn \e è moi, • lorsqu'il était cha-
que jour préînt, ait bureau, et encore plus ex-
traordinaire /uu'il n'ait jamais parlé de l'affaire
t M. SchileŽ-qu'il connaissait comme ayant sug-

géré soit nom comme employé et (iii lui présen-
tait toujours les pay lists pour qu'il les signAt.

Le fait est qute M. llands, a été désasppoi,tê



au enjet de quelqu'ouvrage qu'il fit pòur M. De- de, et suivant leur besoin, quelquefois par moi
liste ci qualité d'agent, il devait avoir unenmai- personnellement, par M. Schiller, notre député.
son, il ne l'eut pas' et fut renvoyé d'un emploi Pour ces avances temporaires, lorsqu'elles étaient
temporaire (qu'il répéte avoir .orn devenir per- faites par moi, je faisais des reçus temporaires
manent) vu qu'if ne pouvaiýt pas tenir les régis- très-probablement, et ils furent détruits lorsqu'un
tres, et de là si mauvaise volontó contre mon reçu général fut donné dans les " pay-lists, offi-
ci-devant collègue 'et moi, et sa promiptitude à ciels à la Un du quartier et aussitôt que les
se mettre sui le pied de M. Charles M. Delisle "'pay-lists" étaient signés, examinés par mbi et
pour nous accuser. transmis au département de l'inspecteur général,

La preuve qu'il à été payé, qui serait con-. l'af'aire partait de ma mémoire, comme ayant
chiante devant une cour civile pour l'empécher été -ròglée suivant la pratique ordinaire des affai-.
de recouvrer le montant de son salaire, doit suif- res de routine oilicielle. . .
tire ici. Cette preuve est fournie par six pay- Je ne puis rien voir de plus dâns la preuve,
lists réguliers et formels, civoyés chaque quar- qui se rapporte au bureau du greflier de la paix,
tier au gouvernement, et par un reçu de sa pro- mais si des explicationssont nécessaires touchant
pre main que j'ai exigé pour ma protection per- aucie partie de la 'preave, je serai heureux de
sonnelle, et qu'il appelle un reçu pour un pré- les fournir. En ma qualité d'officier publie de-
sent-de Noel, quoiqu'il ait été douné dans le mois puis plus de vingt ans, et d'un caractère pro-
de, juillet. Si cette preuve n'est pas concluante, be-et qui, je l'espèro, ne cessera pas de l'ê-
la signature étant prouvée, à quoi servent les tre-~je puis référer avec toute confiance, àux
écrits ? Il sont une, garantie régulière, exigée juges, au barreau et au public, pour établir que
par le gouvernement, et s'ils ne sont pas regar-, je me suis acquitté fidèlement et chaque jour de
dés comme sullisants,: ils sont moins qu'inutiles. mes devoirs officiels.
L'officier publie ne "prend généralement pas -, Sous ces circonstances, je me crois justifiable
d'autres précautions, sur laquelle insiste le gou- de dire que je ne devais pas être légèrement ex-
vernement, et s'il n'est pas protégé en le faisant, posé au désagrément et à la disgrâce d'accusa-
il est exposé à être placù dans ,une position pé- Lions lion fondées appuyées par M. Charles M.
nible et dangereuse, lans laquelle nous nous Delisle,- un homme perdu de caractère et un
trouvons -aujourd'hui par une conspiration de la échappé de1a justice.
part d'employés désappointés. En terminant, je-dois dire que ce procédé sous

Ilands nous inforume qu'il a laissé les constabu- l'autorité d'un statut provincial, est d'un carse-
laires irlandais parce que sa santé ne lui permet- tère exceptionnel, et qu'il m'affecte d'une manié-
tait pas de faire le service, sa pension ayant été re pénible et injurieuse. 'Si je suis coupable de
demandée et accordle le même jour, cepesidant lolfense renfermée dans le témoignage verbal
sa dernière situation. aussitôt après avoir laisé de M. Rands, dont la preuve écrite estabéolument
ce service, est celle le muaitre lu Golden Auxi- contradictoire, je suis coupable d'un " misde-
liary Workhouse, o'u il avait cinq cents garçons meanor" auxquelles aucun sujet britaiibigue ne
sous son contrôle, situation qu'il laisse tout à peut légalement être soumis sans Pintervd'tion
coup pour le Canada, et à son arrivée à Mont- d'un juty de son pays; et un tél tribunal me
réf;l, il s'agrège à la Police de Montréal à La. donnerait certainement le bénéfice complet et
prairie et change son nom de "Hans' en "lands." explicite du témoignage verbal de Hands, con-
D'abord il dit qu'il.ne sait pas où le procès de trasté, comme il doit- Pêtre, avec son témoi-
Smîith O'Brien eut lieu, ni à quelleé,6poque ; il ne gnage écrit. Je ne puis douter un seul instant
bc rappelle pas si c'est avant ou après qu'il eut que ceux qui, -n'importe à quel titre, sont appelés
laissé les Constabulaires, et cependant-, dans les à l'honneur de remplir une charge publique; ne
transquestions, il est forcé d'admettre'qu'il faisait manqueront d'appliquer les iliflexibles règles de
partie de la police réunie à Tipperary pour le* la loi et de la justice, applicables au témoignage
procès. % de persnnnes dans la position de lands, suivant

Vient ensuite le témoignage de M. Auguste ce qu'il dit lui-même. Cette position, si on ad-
Delisle quant ù son salaire comme clerc tempo- met pour un instant, que ses assertions sont
raire; vraies, aurait été de frauder systématiquement

.Lemploi de M. Auguste Delisle dans le bureau le gouvernement, et d'avoir, à plusieurs reprises,
, est éxpressément admis par lui-nême, mais il ne été complice de la fraude. Une telle assertion

peut parler de rien d'une manière positive-l par un tel complice, comme il avo.oe lui-même
adnet que sa mémoire est défectueuse ; il n'en- en être un, demande, dans des causes plus qu'or-
trepend point de contredire les reçus qu'il a don- dinaires, d'être appuyées d'autres autorités-
nés dans lec "1pay lists" officiels, et admet sans confirmation que d'autres sources ne confirme-
hésitation 1.e reçu final qu'il a donné et il n'y a raient pas, mais réfuteraient emphatiquement.
rien dans spn témoignage qui contredise la bon- Delisle agant fait un fixposé depuis le.pre-
ne foi de sa part. . mier mai dernier, concernant la direction du bu-

A une époque aussi éloignée, après une pé- reau, on peut attendre de moi quelque chose ,sur
riode de neuf ans, il est impossible pour moi de ce sujet, et en conséquence, je dirai brièvenient
me rappeler ce qui se passait chaque jour -et à -que M. Delisle a conduit les poursuites à la Couir
chaque heure au bureau ;- et comme je l'ai dit des Sessions de Quartier, excepté lorsqu'il était
plus haut, nous devons reférer, pour une plus absent ou occup'é ailleurs. Je m'acquittais de
grande certitude, à la preuve écrite et aux re-' ces devoirs dans cette cour et j'agissais comme
çus, quant aux témoignages de la part de son député i la Cour dit Banc de la Reine. M.
ces témoins, et dire qu'ils furent payés, de Schiller et moi, assistés des clercs, nious nous ac-
temps ci temps, comme l'à toujours été le se- quittioxis de tout ce qu; restait à faire, ce qui.
cond clerc dans notre d6artement, quelque fois j nécessitait notre présence chaque jour, et M.
d'avance oà par petits paiements à leur deman- Schiller, comme député, recevait -tous les ar-
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gents, honoraires ou.amendes, qu'il entrait dans-
le livre de caisse offiiel, qui était examiné par
riel, et comparé avec tous les procédés pour
lesquels les honoraires ou les amendes étaient
payables avec-le livre de caisse soumis par M.
Schiller deux fois le mois, un mémoire indiquant
le montant brut des honoraires et amendes tel

· qu'entré dans le livre de caisse, moins les som-
mes payées par lui pour dépenses de bureau,
avances faites aux seconds cleres, à compte de
leurs salaires, et tout argent payé pour mon
compte. Ces diverses sommes étant déduites,
la balance m'etais payée.

M. Delisle, M. Schiller et le premier clerc
étaient payés chaque quartier. A la fin du quar-
tier, ou en tel autre temps déterminé par la loi,
je payais et remettais aux divers ofliciers à qui
il était payable, le montant complet, tel qu'il
apparaissait par le livre de caisse, et je trans-
mettais les reçus à l'inspoecteur général.. Outre,
le mémoire sounis par M. Carter et moi, le pre-
miler mai dernier, et les suggestions faites par
M. Carter dans sa déposition reçue devant vous,
je.j'oins la formule ci-jointe pour vire approba-
tion pour servir comme livre d'enrée et d'index
pour tous documents reçus au bureau et des pro-
cédés s'y rapportant.

J'ai l'honneur d'être,
Messieurs,

Votre obéissant serviteur, -
(Signé) W. H. BadinêunT.

Suit la déposition attestant la vérité du docu
ment qui précède.

Montréal, 27 janvier 1863.

A. W. If. Bréliaut, ller.,
Greffier conjoint de la Paix.

Monsieur, -

Quant aux explications que vous me demandez
de vous donner au sujet de la vente des ell'ets
volés non réclamés, qui a cu lieu en juillet 1858,1
je vous envoie ci-inclus une copie du compte des
ventes, dont le produit net est de £29 14e. 2jd

J'ai aussi reçu du grand constable, en septem-
bre 1859, des argents non reclamés au montant
de £27 5s. 7id. Ces deux sommes sont restées
en ma possession jusqu'à présent, et le montAnt
est entré à man crédit à la Banque de Montréal,
avec un montant plus considérable de mon' pro.
pre argent. La raison pour laquelle je n'ai pas
rendu compte dq ces deux montants est celle-ci :
après que la vente des effets non re-clamés eût
été faite, il restait encore un montant considéra-
ble de piastres mexicaines faussea et contrefaites
et vous savez qu'elles devaient'être détruites,
suivant la loi, et le métal vendu,,pnrce qu'il
était de quelque valeur, et le produit ajouté au
produit de-la vente des efrets non reclamés, et
mis en même temps au compte du gouvernement
Je me rendis plusieurs fois chez.M. Robert Ifen-
dery, orfé'.re, et lui demandai de venir et d'exa-
miner le métal aie cette monnaie, dans le but de
le lui vendre, et il vint deux fois, et il arriva que
'étais trop occupé, et que je fus empiêché de me
rend-e à la voûte avec lui, d'an'le bj¿t proposé.
Il nie promit de revenir, mais il ne revint pas.

Quoique vous m'avez pluicurs fois demandé de
préparer et vo's faire tenir ces conputts, labon-

dance des affaires m'ont empêché de-le faire pOn-
dant longtemps,de sorte qu'à la in,je crus que ce
serait aussi bien de garder ce montant jusqu'à la
seconde vente du n6me genre. Ayant pris cette
réso lution, je fis les préparatifs en conséquence.
Un ordre fut obtenu-de la Jcur du Banc de la
Reine en avril dernier,'ordonnant la vente, tel
que déterminé par la loi, des effets non recla-
més alora sous la garde du grand constable i
maid par l'effet de quelques informailités (une liste

1 n'ayant pas été soumise à li cour) L'ordre ne fut
pas mis à exécution, la vente n'eut pas idu, et
les somaanentionnées sont restées entre mes
iils, et n'ént pasencore été payées.
- Voici mes rdisonts pour cette négligence for-
tuite de ma part.

-J- e suis, Monsieiir,
Vôtre ôbéissant serviteur,

(Signé,) O. E. SoUtILLER
6 DéP Greffier de la Paix.

Mémoire-e Chiarles E. Schiller, Surintena
dant des témoins de la Couronne.

A l'Honorable J, J. 0. Abbott,
Solliciteur-Général.

En l'année 1839 f'ai été nommé surintendant
des témoins de la Couronne ai la Cour du Banc
de la Reine, à Montréal, par ilion. Procureur-
Général Ogden. Cette charge m'imposait la
responsabilité d'assurer la présence des témoins
le la Couronne, à la Cour. il n'y avait pas, et

il n'y a pas-encore d'antre tarif à la Cour- du
Banc de la Reine, que les charges ordinites et
habituelles faites par mon prédécesséûr en cette
har-ge-ettpar le grand constable et adopt6s par

moi; et depuis lors l'on m'a toujours Alloué 3s de >
la lieue et ls ?d Pour chaque signification.

Cette importante charge m'ayant été imposée,
j'adoptai la pratiqhe d'employer ceux en qui j'à-
vais confiance ponr faire les significations éloi-
gnées, vu qu'il était nécessuire (que je donnasse
a la personne que j'employais non seulement
l'argent pour ses dépenses, mais encore' ce-
lui des témoins qui n'avaient pas les moyens,

de payer pour le chemin ' de fer et autres"
dépenses de voyage, afin qu'ils fussent présenta

'à la Cour. Dans ces cas, devant faire des
avandes aux huissiers que j'employais, et devant
attendre moimême pour .tre remboursé du
gouvernement, je considérai que j'avais un droit
incontestable de' fairè telles éoniventions qu'il
me plaisait avec ceux que jemployais, poumvu
que le gouvernement n'eût pas i payer plus que

les charges ordinaires et autorisées. De même
aussi pour les significations faites en envdyant
les subpnas par la poste pour qu'ils fussent
signifiés à la campagne, hl. présence du témoin

fetiaat toujours à nies risques et sous ma respon-
sabilité, s'il ne venait pas (et souvent l'huissier
devait am-ner li-nêame les témoins) et suivant
la pratique adoptée par mon prédécesseur et par

sJe grand constable, jai changé. Se par lieue sui-
vant la distance et non pour distance parcourue,
le gouvOrnement ne payant pas plus qu'il aurait
payé à un huissier envoyé de Montréal.

En juillet 18-19, mon comaîpte pour les signifi-
Cations faites durant les six mois précédente,
fut axamoiné au bureau de l'inspecteur général,



- 82 -

et par suite de quelques plaintes analogues à de frauder le gouvernement, on d'avoir tit
celles actuellement portées par M. 0. M. Delisle, mai; mais si le gouverneient croyait cou-
le paiement de mon compte fut suspendu jus- venable d'adopter une autre règle que'celle
qu'à ce que des rapports fussent faiti par lIIon. quia toujours été ouvertelet suivie et sanefion-
L. T. Drummond, alors solliciteur-général, Hen née, je suis bien prêt à rendre l'office que je
ry Driscoil, Ecr., 0. R. et A. M. Delisle, Ecr., rempli et i me décharger de toute responsabili-
greffier de la Couronne. té à cei égard.

Je refère à ces rapports, particulièrement à
celui de M Drummond, dans lequel la'conduite Respectueusement soumis,
que j'avais adoptée fut sanctionnée sans réserve (Signé) C. E. Sduu&.
et mon compte renfermant ces charges fut ac-
éepté et payé. Montréal, 28janvier 1863.
. . Même depuis cette époque, mes comptes ont
'été certifiés et approuTés par chaque avocat de
la Couronne, et payé par le gouvernement, les A, Pierre-Richard Lnfrenaye et Marcus Doherty,
comptes étant faits de manière à montrer que
les charges n'étaient pas pour les voyages ' faits,
mais bien pour la distance. Messieu,

Je puis aussi refèrer à l'Hon. M. Drummond Votre enquête ayant été close, il est mainte-
pour wouver la vérité de ce que j'avanc, que nant de mon devoir de vous présenter les expli-
lorsqu'il était lui-même solliciteur-généra, il, cations que je croirai nécessaires sur les accusa-
me dit que j'avais un droit incontestable de tions portées contre moi.
charger en raison de la distance de Montréal au Quant à la somme de £29 14a 21d provenant
lieu de la résidence du témoin, et que je devais de la vente d'objets volés qui eut lieu le 8 juillet
adopter cette pratiqué, soit que les subponas 1858, et de l'autre somme de £27 Os 7d qui m'a
fussent envoyés par la 'malle oit qu'un huissier été remise par M. Benjamin Delisle, grand
fut envoyé pour les signifier-que le gouvernc- constable, comme argents non reelamés; aussi
ment ne demandait que la présence du témoin, par rapport à la somme de £50 déposée entre
et de ne- payer que le miue montant exigible Si mes mains le 20 noû 1859 dans la cause de John
une personne eut été envoyée de Montréal. . Greene, accusé de larcin, au lieu d'an caution-

Le délai et les énormes dépenses encourues. nent, je dois dire que si quelqu'un est à blâmer,
par le gouvernement, en conséquence de l'absen, je me considère comme responsable seul de ces
ce des témoins aux procès criminels, ont fait actes, mais je crois devoir expliquer les circons-
adopter cette règle, que quelque. personne de- tances quis'y rapportent.
vaient fire -chargé 'd'empêcher que l'adminis- Quant à la vente d'objets non reelamés, dont
trttion de la justice -ne 'fut pas retardée par le produifest demeuré longtemps entre tes
Î'absenèé de témoins.. mains, je dois dire, en justice à M. Bréhaut,

Je puis, maintenant que la justice de ma con- qu'il a plusieurs fois dit d'on faire le compte et
duite a été mise en question, faire remarquer que, d'en payer le produit au gouvernement, mais je
tandis que je faisais ouvertement et sans secret ne l'ai pas fait, pour diverses causes qu'il me
les charges dont j'ai parlé, à la connaissance du faut expliquer.
gouvernement, et que j'en retirais quelqu'avan- Je dois d'abord établir que lorsque les accu-
tages et quelque remunération pour le risque et sations contre moi furent mises au jour par M.
la responsabilité que j'encourais, j'ai néanmoins Chance U. Deliele, ce sujèt ne formait pas partie
sauvé des sommès très-considérables au goilver- des plaintes, et lorsque i'IJdn. M. le Solliciteur-
.nement en n'assignant pas tous les témoins pour Général Abbott a tend une enquête prêliminai-
le premier4our de la cour cqmme on - avait fait re sur les, dites accusations, j'ai déclaré de- mn
avant, mais seulement pour le jour où leur présen- libre volonté que j'avais les argents provenant
ce devait êtrerequise, et aussi en ne gardant de la dite vente, ainsi que le montant qui mavait
jaumais les témoins une heure.de plus qu'il n'é- été remis par le grand costable. -
tait nécessaire ; et aussi par le fait que jamais Je compri que ce Monsiemfr était satisfait de
une cause n'a été retardée faute de diligence de ses explications ut qu'il désirait que je remisse
ma part, et qu'aucune règle n'a jamais été prise l'argent le premier avril suivant, à la fin du
contre aucun témoin pour absence. quartieý alors cournt, nu receveur-général, ce

Il doit être évident que pour assurer la pré- que je fis en conséquence.
sence des témoins le jour que c'était nécessaire Il dégirait des explications par éèrit sur
et pas auparavant, pour épargner des dépenses, ce qui m'avait fait retenir les deux premières
et pour obtenir leur décharge aussitôt que leur sommes mentionnées, et je les lui ai données.
présence n'était plus nécessaire, il falla.it un Je sais que ma lettre est entre -les mains des
soin et une vigilance qui me valut une rémuné- Commissaire, et qu'elle fera artie des procêdês.
ration additionnelle et, que le gouvernement pa- C'est pourquoi je référerai à son conteau pour
raissait avoir bien compté. les explications que je dois présenter sur cesa-

Les devoirs dont j'étais chargé n'employaient jet.
pas mon temps seulement lorsque la 'cour sié- Pour ce qui rgardo la dite somme de £50 pa-
geait mais longtemps auparavant, pour faire les cée entre mes mains par un nommé William
préparatif6n4cessaires, et même après les -cours, Enuis, (le la cité de Montréal, auhergiste, comme
et quant à la mânière habile dont je m'acquittais dépôt au lieu d'un cautionnement, je puis dire
de mes devoirs je puis refêrer au oificiers de la que je l'ai. reçue d'nî'rès les instructions de M.
Couronne sous lesquels j'ai agi. oursol, alors inspecteur et surintendant de îo-

J'espère que ces explications seront jugées lice, et qu'au terne suivant de la-Cour du Banc
suffisantes pour m'exonérer do toute intention 1de la Reine le dit Greene n'est point s omparii

19
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mais aucun ordrê de la cour ne fat donné, au
sujet de ce dépot d'argent. Le dit William Ennis
m'a dit souvent que cet argent lui appartenait et
je le savais, et qu'il allait envoyer une requête
au gouvernement pour qu'il lui fut renmis, comme~
on le verra parle témoignage du dit William
E nnis, reçu devant les. Commissaires. Je l'ai
souvent pressé de faire des démarches pour re-
tirer son argent, et cela jusqu'aa mois de décem-
breý dernier, ce qui prouvera que je no cachais pas
ce fait, et que je -désirais me débarrasser de cet
argent. J'avais été chargé de 'ce dépot d'une
manière irrégulière, comme je m'en apperçus
bientôt, et légalement il ne formait pas partie
des argents que j'avais droit de recevoir comme
député greffier de la Couronne ou député gref-
lier de la paix. J'étais quelque peu embarrassé
de ce que j'en devais faire, et je dis và M. Ennis
qu'il devait se hâter. d'agir pour le retirer, J'ai
encore cette somfne en mains, et je suis prêt à la
payer à première demande à toute personne au-
torisée à la recevoir.

Par rapport à une des accusations portées
contre moi, la 5ème, d'avoir- pris des dalots'en
en fer au palais de justice, les Commissaires doi-
vent, comme moi, avoir été surpris du témoi-
gnage de L. D. René Cotret, Ecr.,. premier clerd
du bureau de. police, et de Vm. Fraser, consta-
ble, qui étaient présents lorsque M. Charles M.
Delisie les jeta dans les privées, et en fit ensuite
une accusation contre moi.

Les quelques interrogatoires faits, sans aucun
doute, sur les représentations.'de M. C. M. -De-
lisle, comme ceux qui se ,rapportent à la caisse
de brandy, à la pièce d'étoffe, à la quantité de
soie et aux soixante-et-une piastres en argeit,
comme ayant été enlevées du palais de justice,
où elles étaient déposées, ne peuvent pas étre
supportés, ainsi que l'ont vu les Commissaires;
túais quant à l'etoffc sa disparition s'explique
clairement car elle a été traee-4 ML Char-
les M. Delisle lui-mêmeï et il a été rendu compte
d'une manière satisfaisante, du brandy et do la
soie, le premier ayant été remis à son proprié-
taire et la soie et Pargent étant encore en la pos-
session du grand constable qui les a fait voir
atr Commissaires.

M. Ilands a signé tous les " pay lists," au
nombre de six, sans jamais faire la moind're ob-
jection ni remarque, lortqu'il un était requis par
moi, ce qui donne naturellement à supposer qu'il
était parfaitement-satisfait.

M. Bréhat-t'assure qu'il a toujours pay. M.
itands comme il Pa fait pour les autrès clercs.
Personnellement je ne sais rien des transactiôas
entre M. Bréhaut et M. Ilands, mais tout c, ilue
je puis dire et que je dis, c'est que je-n'ai jamais
reçu directement ni indirectemnnt un sou de
plus que mon salaire, nie . Bréhaut ni d'au-
cun autre.

Quant au dit William lands, pour no rien
dire de plus, il s'est au moins trompé lorsqu'il a
juré que je lui avais remis £5 comme venant de
M. Bréhaut, à titre de présent do . Noel, car je
n'ai jamais fait un tel don ni sous forme -de pré-

. sent de Noël ni d'ducune.'autre manière.
A l'gard de M. liands, je puis dire que je rai

souvent employé dans le bureau à faire des sub-
poenas et des copies de documents olficiels, à
l'époque dont il parle dans son témiignuge, et
pour faire des messages.

M. Bréhaut me pria de mettre son nom comme
second clerc sur les pay-lists et de prendre son
reçu sur iceux, ce que j'ai fait.

A l'égard de M. Auguste Delisle, je sais qu'il
a été exclusivement employé comme clerc tant
qu'il a travaillé dans le bureau,, et q'il avait
souvent des avances d'argent de- M. Bréhaut et
de moi à la demande de M. Bréhaut, mais je ne
puis dire à quel montant.

Ayant déjà fourni à 'ex-solliciteur-géné:al M.
Abbott, des explications sur la manière ddnt j'ai
fait signifier les subpoenas et comment je faisais
mon compte pour ces significations, lesquelles ex-
plications je sais être entre les mains des coin-
missaires, et former partie des procédés, je ne di-
rai rien de plus sur ce sujet, je ne ferai qu'attirer
l'attention sur le témoignage de l'lon. L. T.
Drunnond, C. R. Henry Judah, écr., C. I., et
d'autres qui ont été examinés ce point, mais sur-
tout à ceux des deux messieurs ci-dessus noimés.

Quant au fait qu'aucun honoraire n'a 'fé reçu
entre septembre 1850 et avril 1856, au bureau
du greflier de la Couronne, j'ai donné mes explica-
tions sur ce sujet le 26 sept dernier, etj'ai établi
qu'au meilleur de ma conaissance je n'avais pas
collecté d'honoraires durant cette période. Ce-
pendant je trouve par un témoignage d'un carac-
tere secondaire et incertain qu'il est prouvé que
durant cette période ( de près tie six ans ) j'ai
reçus des honoraires dané trois causes d'habeas
corpus, de Ils 8d'chaque, un cautionnement de
5s et un bref de certiorari et un cautionnement
de £1 Is 8d Iaisant un total de £3 se 8d. J'ai
tenu compte au gouvernement de 10s Bd reçus
pour le certiorari et le cautionnement lorsque le
greflier de la couronne a payé ces honoraires au
gouvernement en juin 1863, et j'ai payé la balance
de 5s au constable.à quielle était due, de sorte que
sur ce fait, en admettant que les témoigxjages se-
raient corrects, je n'auràis pas tenu compte au
gouvernement d'une somme de £2 reçue pour la
dite période de près de six ans.

Que de telles inexactitudes puisseot se rencon-
trer, s'est ce qui seracompris ptrtous ceux qui
connaissent la nature des devoirs que j'avais ,
remplir; A une époque aussi éloignée, il m'est
.. mnpossibli-.rapelr les circonstances sous
lesquelles j'ai reçu ces4ifèrçites Montants, ou si
je les ai jamais reçus.

En supposant que j'aurais reçu cette somme de
deux louis et que je n'en aurais pas tenu comte, je
puis l'expliquer par lu fait bien connu que ces
montants dont elle ·ótait composée avaient été
reçu comme c'est généralement le cas, au milieu
du tumulte et de la confusion qui règne dans les
diverses cours auxquelles mes devoirs m'obli-
geaient d'assister, et après les témoignages flat-
teurs donnés en mia faveur par les juges et
témoins qui ont parlé du mon caractère, il doit
être difficile de croire que je l'aurais fait inten-
tionnellement.
I (Ja dois dlire de plus que je regrette que l'H-on.
M. le juge Ayiwin ait rt-fusé de prêter Serment
devant les commissaires et im'ait privé des
moyens de placer devant les co1ýmissaires une
preuve matérielle se rapportant à plusieurs
points importants, et entr'autres, qu'il m'avait
souvent ordonné ver.balement de ne pas exiger
d'honoraires sur des bre.fs d'habeas corpus.

Revenant encore à la question dle mes comp-
tes pour la sigification des subpænas, le témoi-
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gnage de Henry Judah, 6cr., C. R., Elzear
Ularke, écr., grand connétable de Sherbrooke et
de l'Ifon. M. Drummond font voir que le système
,suivi par.moi, à' Montiéal, a prévalu et s'es't con-
tinué jusqu'à présent, dans les districts de Qué-
bec, de St. François et de Trois-livières ; ce fait
est à ma connaissance personnelle et les quel-
ques constables et huissiers que j'ai employés
pour signifier tels subpoenas démontrent Claire-
ment qu'ils étaient tous parfaitement satisfaits
de la rémunération qu'ils recevaient pour leurs
services, et sur ce point, je réfère particulière-
ment au témoignage de François M. Lepallieur,
huissier et constable.

A cahque terme de la Cour du Banc de la Rci-
ne, j'ai fait des déboursés pour la signification
des subpænas qui nie coutaient beaucoup plus
que je chargeais au gouvernement. Par exemple
durant la poursuite de procês -importants, lors-
que l'offense avait été commise à la campagne,
ondécouvrait souvent ( gnéralement par suite
de l'incapacité des m'agistrats qui avaient fait
l'enquête) que des témoins essentiels manquaient,
dont le témoignage étaient nécessairement re-
quis pour établir quelque fait important, ou pour
relier les parties de la preuve ; et dans de sein-
blables occasions, je devais envoyer des consta-
bles sur l'ordre de l'officier de la couronne, tard
dans la soirée, à une grande distance, avec ins-
truction de les amener le lenudemain matin, lors-
que la cause était continuée, et ces significations
me coûtaient beaucoup plus cher que je ne pou-
vais obtenir d'après lo tarif ordinaire, et pour de
telles significations, je n'ai jamais exigé rien au-
delà du tarif régulier.

Je puis faire remarquer ici que les termes se
tiennent à la lin de mars et d'octobre, lorsque les
chemins sont toujours mauvais, et lorsque les
voyages, sont en conséquence, beauc'oup plus
couteux qu'à aucune autre saison.

Jétais chaque jour obligé de faire mander
quelques avocats ou témoins qui étaient absents,
pour les obliger, attendu qu'ils ne pouvaient pas
perdre leur temps en restant à la cour où'
leur présence 'était requise,. pour cela je faisais
des déboursés 'pour le louage de voitures, -pour
lesquels je n'aijamais rien retiré et jamais rien
chargé.

Tous ces faits sont prouvês par les constables
qui ont rendu téimoignage devant les commissai-
res sur ces points de l'enquête.

J'avais droit à 20s par jour durant le ter-
me de la Cour du Banc de la Reine, et cette
allocation existait lorsque les plaintesb au sujet
des comptes pour les subpæenas furent l'objet
des enquêtes dont j'ai parlé, par pIlon. M. Drumu-
moud, M. Driscoll, C. R., et M. Delisle, greffier
de la Couronne, en 1849, de sorte qu'on ne peut
prétendre q1 il n'était pas connu que je retirais
des avantages au-delà de mon allocation. J',ai ton-'
jours compris que cette allocation était fli:e pour
la surveillance des témoins et de la preuve devant
le grand jury, charge complètement séparée de
celle de faire signifier les subpoenas,qui appartient
proprement aux constables ; et à ce sujet,
j'appelle principalement votre attention sur le
témoignage de l'Hon. M, Drummond, attendu
que le système fut, inauguré par ce monsieur,
et comme il en fit la remarque , il sauva
des sommes considérables au gouverndment.
Je désire faire remarquer que les devoirs dont

j'étais chargé se rattachant.à la significatioû des
subpoenas, m'occupaient généralement deux ou
trois semaines avant les termes de chaque cour,
et pour cela je ne recevais aucune allocation.

En terminant cet exposé aux commissaires je
crois qu'ils admettront qu'il n'y a ou de ma part
aucun désir de leur cacher les faits, que j'ai ad-
mis franchement que j'étais .responsable de ce
qui pouvait être l'objet de quelque blâine ; mais
en même temps, je .nie le plus solennellement
qu'il y eut de ma part aucune intention de frau-
der le gouvernerment, ou de rièn faire qui ne fût

.pas honnête. Je demande aussi aux commis-
saires qu'avant de m'imputer aucune mauvaise
intention, ils considèrent les témoignages qui
sont des plus favorables pour totit ce qui con-
cerne mon honnêteté, et d'établir ainsi que si
quelques irrégularités ou dégligences ont eu lieu,
on ne peut les imputèr' à 'aucune préméditation
ni à aucun motif malhonnête. Enfin je deman-
derai aux conimissaires de considérer, comme
une excuse pour toute telle irrégularité ou né-
gligence, le fait que les occupations de routine
ou de finance dont j'étais chargé pour les deux
départements, du bureau de la Paix et de celui
de la Couronne, outre les sessions tenues chaque
jour au bureau de la police, et mes devoirs com-
me surintendant des témoins -de la Couronne,
étaient des devoirs si nombreux et d'un carac-
tére si varié que de telles irrégularités ou omis-
sions peuvent s'expliquer parfaitement Sans con-
tredire avec l'exécution honnête de mes dévoirs.

Le tout néanmoins respectueusement soumnis.

(Signé) O. E. SCHmIan.

Le dit Charles E. Schiller étant dument -as-
sermenté devant le soussigné d,épose et dit que
toutes les matières et choses alléguées dans l'ex-
posé qui précède sont tous et chacun d'eux
vrais.

(Signé) W. BADLET,
Asst. J. B. R.

Bureau de la Couronne, Québec.

27 octobre, 1863.

Mon cher Monsieur,-Eni réponse à votre let-
tre du 26 courant, dont j'ai l'honneur d'accuser
réception je dois dire que le grand constable
pour ce district a une allocation de quinze che.
lins par jour, c'est-à-dire six jours avant le ter-
me de la Cour du Banc de la Reine (pour la
Couronne) et la même somme chaque jour du-
rant les séances de la dite cour.

J'ai Phonneur d'être, Monsieir,
Votre très-obéissant serviteur,

(Sigpé) P. A. DoUCET,
Greffier de la Couronne.

C. E. Schiller, Ber.,
Député Greffier de la Couronne,

Montréal.

Bureau de-la-Paix, Trois-Rivières.

27 octobre, 1863.

Cher Monsieur,-,Votre lettre d'hierývient 'de
m'être remise. En réponse le grand constable
m dit qu'il reçoit pour ses services et pour sa
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présence ' la cour du Banc de la Reine le mon-
tant suivant, savoir : trois piastres par jour du-
rant le terme et les huit jours précédents.

Votre fidèle,
L. B.. A. Gr.l!sr.

Ohs. E. Schiller, Ecr.,
&e,, &c., &c.

Montréal.-

Messieirs,---J'a
l'exposé ci-inclue,

biontréal, 8 octobre 1863. -

l'honne r de vous ailresser
avec deux lettres, Ùne de P.

A. Doucet, Eeuier, Greffier de la Couronne à
Québec, et lautre de L, U. A. GeuestrReier,
Grefider de la Paix aux Trois-Rivières.

J'ai lhonneur d'être,
Messieurs,

Votre ob6issant et humble serviteur,

MM. Lafrenaye et Doherty,
Commissaires, &c

Mo .E. SmuS.

Montréal. -

r



REMARQUES DE MR. A. M. DELISLE
-SUR CE QUI A ÉTÉ PUBLIÉVDANS LE MONT1IEAL IfERALD DU RAPPORT DES

COMMISSAIRES, MM. LAFRENAYE ET DOIIERTY.

Ç'a été ma détermination constante de m'nbs- èstitution de MM..Delisle, Brébaut et Schiller."
tenir de tous commentaires ou remarques au su- Combien leinéchant est stupide ou plutôt com-
jet dé ina destitution, jusqu'à ce que j'eusse mis bien il est difficile de mener à bonne fin une po-
le public en position de juger du vrai mérite de litiquu. tortueuse I
la cause, en le renvoyant au texte même de la Jo ne puis parvenir à savoir de quelle manière
preuve prise devant les Commissaires. Cette tât- et par qui .le "J erald" a été invité à publier
che, je l'ai maintenant remplie. Mais afin de no -cette excuse; mais il est parfaitement évident
pas importuner avec des détails inutiles ceux -que l'apologie du " Mercury " est en réalité celle
qui désirent connaître les faÎti de la cause, j'au- du gouvernement.
rais désiré beaucoup me proclirer le rapport des S'il n'avait pas eu communication des Il cau-
commissaires ainsi (ue celui du procureur-géné- ses " de la destitution de MM. Delisle et Brébaut,
rai et 1 ordre en conseil sur iceux, ce qui mn'eut il eut été impossible au " Meruury " de les don-
permis de borner mes remarques aux seules ac- -ner,
ousations qui«y sont données comme prouvées Je suis donc on droit do oneclure que le gon-
et de ne faire aucuno allusion au volume de vernement, dès avant le 31 décembre, a commu-
calomnies sur lesquelles l'on n'a pas rmzurse òsó iii- niqué le rapport des Commissaires au "lMercu-
sister. Ces documents auraient reudu mia defense ry" dans lu báit d'amoindrir reffet de la publica-
plui claire et plus précise ou ma culpabilité plus tion de la preuve sur laquelle le rapport est don-
apparente: J'en aurais volontiers couru le ris- n6 commc, basé.
que. J'étais si désireux d'obtenir le dossier de Au grand regret le mes persécuteurs j'avais
mua condamnation, que le jour même où j'ai reçu dans les mains une copie complète et exacte de
la lettre de passistant secrétaire, me faisant part i la preuve , et on ne pouvait pas on ePmb-
de la révocation de ma commnission (22 déc.) j'ai cher la publica.tion. Mais eux, de leur
écrit demandant copi>ns-do ces documents. cote, ils avaigut dans les mains un moyen de

Par le retour do la malle le reçus l'informa- géner ma défbnse, en me refusant les rapports
tion'officielle et ordinaire de la réception de ma et l'ordre en conseil, c'est-à-dire les raisons min-
lettre. Le 2 janvier, n'ayant pas encore vu mes qui, à ce qu'on pr6tend, justifient ma desti-
l'article du " Mercui'y " du.'ilcdécembre, j'écri- tution, et ils ont cii bien soin de le faire, pendant
vis de nouveau insistant sur mon droit d'avoir 1 qu'ils cn donnaient pleine communication aux
communication de ces copies de rapports, et le uscribes ngis our me dénigrQr.
4 ou m'informa que mes deux lettres avaient été 1 Le libelle publié en -si grande hite dans le
renvoyéoe à Illlonorable 'Procureur-Général dIi 'MeIc7ury" dn 3 t n'a cepeldaut pas été considéré
Bas-Canada pour rapport. Ainsi done; cinq comme alltrt assez loin, ou 'étant assez répandu,
joirs au moins après que l'on eut cru convensa- iour reillplir les intention3s honnêtes et louables
Lle de communiqer au Rédacteur du l Nercu- des aviseurs provinciaux de S M., et l'on eut re-
ry " * rapport des dommimíires (un document cous au "Montreal Herald." Dans 4 Nos. suc-
qui ma concernait personnellement) le Procu- iessist de ce journal, l'on a publié tout ce que
reur-Général n'avait pas encore fait rapport sur rlimagination, peut inventer pour me nuire. On a
la convenance de rie le communiquer ! mis devant le public " dans un ordro -quelque

Non content de la publicatioi du libelle con- pouI " disloqué "-cu sont les propres -termes du
tenu dans le " Mercury " du 3,. on a jugé né- I" Ierald '-des portions du rapport des Con-
cessaire de le rerproduire dans le n Ierald" ;et I missaires, en ayant le soin de dire qup les au-
comme des procédés aussi monstrueux nécessi- V tours de cetto atrocité .un'ont pas couLaissance
talent quelqu'apolugie, le "l Herald " ollit l'ex. qu'ils nient omis rien qui put servir i la défensù
* cuse suivante aussi bien pour lui que pour son et que certainément ils n'ont rien omis intention-
compère le " Mercury " ; îçWlement Le "l11erald " voudrait nous fiî'e

"Les destitutions au Palais de Justice:-Le croire, cependant, que cette étrange " disloca-
'Mercury ' de Québec, en cous6quence de.doca- tion " de p.olier ci premier lieu " les remarques
ments communiqués à iotie confrère de la finales" du rapport a été faite "pour montrer
'azettu donne lea raisons quivantes pou la l'osprit daus. lequel es mesiOurS (leu COmmis-

20
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Mes adversaires se trompent absolument saur
le point faible de indu caractère, s'ils s'iiagi-
neut que je vais ane laisser jouer par ces
petits tours et artifices. La suppression riu
texte complett de ce cornendirnml de la sages.
se de Messieu-rs Lafr naye et Diohierty, ç$ des
savantes couaclusions le., officiers en loi de, la
Couronne, purra pelt-êtae Ie forcer-de prolona-
ger mes remarques, mais je ne les flerai pasmoins.
en Fabsence du- texte complet je ni ra'opaose
ddnc, d'abord, de commenter, en ce qui me coai-
cerne, cette partie du rapport que le ' Ilertudt "
et M. lol ton, en conclave s 'inel, ont décidé
que la prudence leur permettait de publier.

Mais avant de commeicer, je wr es lecteurs
d'observer que comme je aie préiends pas à lin-
faillibité cri traitant ma prou'ire cause, j-espère I
en retour qu'is-ne prendront pas pour dites et
vraies les assertions non appulyées des Conmis-
saires. C'est vrai <lie je ne suis qu'un avocat, et un
avocat intéressé, plaidant pour iitatenair sa pro-
pro innocence ; mais que sont les Comnssaires
oux-rîêmcs, sinon des avocats et des avocats

a ne aliaisrge, aJ ilxté et Ulicacit. -es te-

nmoignages, se hâ.tent de dire les Commissaires,
ne font qu'établir ce qu'ils ont tOujours été prêts
à. admettre" et ce qu'eux aussi " pensent juste et
convenable d'admettae pour XL Bréhaut qui n'a
pas produit de témoins.

Ils essaienat néanmoins de jèter quelque doute;
sur la ertiience de cette preuve à la présente
investigation'; et par ce qui suit, on est disposé
à comlire qu'ils n'avaient pas de doute du tout,
càr ils ne lui ont donné aucun effet quelc.on-

La pertineneé do cette preuve incôntestée
n'étant pas apparente '. ux Commissaires, je dis
qu'il faut avoir lesprit faussé pour ne' pas voir
de suite qu'elle f it justice du prétexte d'actes
de négligence donné coinnie une des causes de
ma' destitution. Il est impossible 4ue j'aie été
à lait fois 4 halbile, énepraique, efficace (efficient)"
et négligent et incapable.

Je n'ai pas la vanité de supposer que je ne me
suis rendu coupable d'aucun acte d'omission pen-
dant leq trente-six années que j'ai été employé
au service public. Mais comme l'on a fait le pro-

aires) ont agi "; et " pour mettre au premier furi usemiant intéressés, s'efforçant d'établir ma
<'plan le complimnet rendu aux mérites, dans culpabiité ? '

"certains détails importants, des officiers dont - C'est en vain qu'ils diront qu'ils n'ont.pas de pré-
"'la conduite a fait l'objet de cette enquête ;" et jugés. Je trouverais une preuve du contraire, si
plus loin on ajoute : " nous n'avoris pas le de- je voulais n'en douner la pelée, dans cette mali-
voir pour le moment de rien dire qui puisse ac- gnité d'expressions, aggravant la portée de cha-
croître l'effet du ripport des Commissaires " que remarque incriminante, amoindrissant celle
Chose curicése,-cette phrase est presque la di'- de chaqie admission'atténuante. Ilfest naturel
nière d'un article contenant l'essence même 'de de supposer que des particuliers, pris dans une
la calomnie, extraite de la partie du rapport sphère très.humble, et par conséquent, fort. peu
publiée dans le même numéro de ce journal; et sous l'lnfluence salutaire d'une opinion publique
chaque " fournée " (c'est le nom que le " lie- éelasirée soient pénétrés de suite des sentiments
raid " emploie lui-même pour qualifier la ration de ceux aqui ils sont - redevables des profite de
quotidienue de rapports qu'il sert à ses lecteurs) leur emploi temporairet Il est peut-être à peine
était accompagnée d'une Pareille glose. C'est ce juste d'espérer, et/certainement il est il peine
que le "I lerald " applle publier sans commen- possible de croire, que de telles personnes auront
taires. la.grandeur d'ûme de s'elever au-dessus des pré-

Est-ce que je ne suis pas justifiable, après jug-s <le parti et d'association, et la dignité de
cela, de dire que je commence~l'examen de la t repousser toute intervention secrète. J'ai done
preuve, avec une cause toute g'agnée i prcmiére droit de sontenir 'que les avancés de MM. Lafre-
vue ? Où sont les apparences de cualpîabilitu, najye te Doerty, contenus dans leur rapport, ne
chez moi ou bien ches mes aîccusateuifi Lkj doivent pas avoir plus do poids que n'en mérite-
conduite.de qui prête lé plus aux soupçons-de raint les arguments de tout autre avocat.
l'iomme qui s'empresse de mettre au grand jour Eu faisant l'examen. du rapport des Commis-
tout ce qui peut jeter de la lumière sur sa con- saires, je suivrai autant que, possible, l'ordre
duite, ou bien( de celui qui évidemment ii qlique dans lequel il est donné dans la verQîon mutilée
chose a cacher ? Une grande autorifté nous el,- t du " Ierald," seulement je' réunirai les sujets
soigne à décider <le la cause qui porte certains connexes les uns aux autres, que les Commissai-
hommes " à lréférer les ténèbres à la lumière.' j res, pl une confusion calculée, ont déplacés,

Si le rapport des Commissaires était si con- ou qui ont été " disloqués " par les ciseaux arti-
cluant, et si ses conclusions étaient si bien ap- lfcieux du "erald.
puyées sur la prouve, pourquoi refuser de me le CIAPITR ER. . .
laisser voir dans son intégrité ? Pourquoi>
inviter le public i former une opinion sur la ver- I On ne niera pas qu'il faut plus qu'un nombre
sion/' quelque peu disloquée < lu " lferald? ' ordinaire d'actes de pure négligence, surtout sur

Ciest en vain que l'o prétendra que le gau- une première plainte, pour justifier uni gouver-
vernement n'a pmi «u le temps de préparer les n alement de destituer des fonctionnaires dont le
copies,qui ie peuvent pas être plus longues a écri- plus jlune a servi pendant un quart de siècle, et
il pour moi, je suppose, que celles qui ont été à plus lorte.raison pour justifier son renvoi d'un

fournies au '' Mercuary ' et au Il lIer.ald." Mais oflicu das l'exercice duquel . on ne prétend pas
si mna critique, sans l'antidote du "l5eral," tait iniie qu'il s'est glissé aucun acte de négli-
à craindre nia point de tivire regarder comna tira geancaîe.
danger pour aes persécuteurs. ie me ur )n, le cas ictuel, cependant, il ne peut pas
l'vaiantag de la première copie, il m'tre quéstion de négligence. Des témoignages
quç' la déccnce voulait que j'eusse acu moinî une venant d'autorités les plus élevées, établissent
copie des documents que je demandais, einèi même fo, amîelleament que MM. Dolisle et Schiller ont
temps que les apologistes du gouvrerlnemrienjt. rempli leurs fouctions comme officiers publics,teiP qu le apbilise dug" 'rauet pbis
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cês à t6ute ma vie devant.deux personneg'déte(r- le fait qu'il n'a. pas été clerc dans ce bureau,
minées à me trouver coupable, je suis bien aise depuis et pendaft le mois de mars 1854 au 13

d'apprendre quej'ai réussi à arracher, de mds juin 1855, est indubitable et-lu rapport de son
ennemis m.eme, l'admission de mon habileté, de "nom comme tel conformément aux dispositions
mon énergfie et de ma capacité. i dola IOc section (le lActe 13 et 14 Vie chap.

Je dis donc que' le premier point de ma dèfen- 37, ou le paiement et lui fait de tel salnirè, était
se est gagn'6, puisqu'il repolsse toute accusation injustifiablc daus l'opinion des soussignés.; les
de négligence, grâce à cette même preuve dont. co»nni.ssaires ne trouvent aucune preuve quel-
les Commispàires ne,peuvent voir lia pertinence; colque du fait ju'il aurait ainsi agi coaine
c'est sany' doute i cet aveuglement de l'esprit I clerc,"
que je-sis redevable de l'admission de sa vérité.
Il, ne me reste plus.qu'à repousser dans les cha- î'1i1cte îiAtnt 7 qes Claires épa-
pitres suivants, ces accusations qui, i elles t lacsidération de accusation n deux
étaient vraies, entraîneraient mi culpabilité mo-

Les Commissaires terminent leur rapport par ,'Io. lAia-t-il é . ployécmeclret es
les remfarattqesuil n'a. empsyé ét clercn cet ea

Il est ài remarquer, dans le pas 'de H. Delisle, Qunit à la première quetion, je ne puis fairè
qù'il était fréquemment absent *,dû soi" bureau, jlum que répéter ce que j'ai déjà dit sos ser-

pendant des laps de teîps considérables" par tireut, à légr. lom e cnto aliire, dans une déla-
ordre du gouvernement, pour des ulliîireý étria- 1raion que j'ai flourie aoux Uoniiîsaires lo 1er
gères peut-être àcielleà (le grèflier de l- (aou 10 s id3. e t eoAme Sut1it:
ne et greffier cojoii do l ax ; i jusqà J'entre m i at de e ird
quel pîSiit cette ab--ezeo a pu exempter ce mon- ,r riser ,njontate apix,(l pr<esndevir doc
sieur du la i'esjouwiabilié dcidevoirs qui se rat- -r'lc fojitd apid rnr ile

-"l (nutfle dans Popio des ,isodu irs iYl'

tachaient ài en charge, c's"mequestion ( nui les ýrc elti(ut ls sos d'Y urpiry
Commissaires ne s couienrent tas autouéilce p rempul-r

ou devoirs -e rdutfa q 'l ilt à cette agoir, coni-Di"anit la ict cisiO et le'sXitneii <e toutes le in-
Poubrqunoi les tundisaii se considèrent-etcaire,

ils pas autorisé' ài décider jîtl'à quel pioinit ç sour s sa a ,n risi ictdion la rédaction e pré-
ilon absence,"juendanit des péri olew cousidèi'dlh s ,: a o etis e Us 'udeeetàér
de. temps, p~ar ordre dui gotuverz4cnii'nt, in'exeinp- '(11ilizi(.f et n un init, de porter tous les régis-

ceariîe.ia'te ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 0 Idnd re-t-iliit ?t-py len,?ii L.coi ot tdLes~~~~~~ Comsarstrien orrpotpr ,e 20. ir A--lsts mloyó cromme écri tumes-1

qà éaits fque e ent Pabsen qe lerso burea, l qu rptrcquj'idjdtsse sre-

fut spécialement limit e ce qui dpUai tianer mle toul leà autres devoirs du affiri,,tlns que tenir
omo dsaaitgee et je n'd pas le' tmoindre le qu iessiotisi li e adiiuxt.dtires et s'niailesi le îri'cil-

doue qe ces' lecas M is' isquî'îls lie Veil.il ied~eiîii' la 'ée'tioli de tous les deniers
lent pas prendie su ' eux de reier, je « r podra ti 1, Eiiti e eti- pt t:
la liberté de st.ggérer la dpaci"tio i laquelle'-
rait arrivé natur'ellemnst toit bonnêète hiotrrme il est dîîuîc éViI.131t, /soit fille lItrtds ait Ùté
Cette absence me relevai dq' hot l 1i3 'J ou 1111, (cla uc pet ' ' morale-

té de l rspns ild te exiutio i des t à i'l 10 t i ts rt
'devoirs de ma charge 'end'nt te le stinil l ai eist, et Sel Ce
et dans la g sreéralitô des !cas oiiîit u l'ote lîtîjut> il t' a las uîéioo ntt soupçon aue torisué
excuse, sinoni une j ùi iicertýon, dori plè te poutr (le, olieitltt (ut'tiil énigî l
erreurs d'omission, Sistaires sil yn a i le U e'î cntié'i'c4i, reonsidssr ta-
prouvdeqs. J'ticrainîs que IA sc fi'. IL" la nde nt plive de s'a apptiuri i1 1oséet sur six listes
nait été fort négligée dais l'éducation de po île ' et lo 'eçu qu'il a donné 2%M. Brélitunt,

0uo abecdedn de période conoiérab leic-icle ed i

Lafredaye et m ohpery , m m'e xecp
epublier qro'eiiie p ?oitié Maisé ? Juetinn de. sa-

voit' si luies t été paeou iqo, peur p esou
f illiamé ls. t i 'i itý'rét 'tIti ittûineit <te àoî voit les

tjiiitutui~ttie' tc uolite hum' lionne volonté, ne
La prenièreacist'iôt jenii parais.e dan1o la 1 pas omoind reliriie qu'il a Viaq été payé.

version du rapport dci1 Co'mmîissaire's, donnée Tws ( OoiIllî"'uires Coui ita blfutt commemît suit
jiar le Ilclrild," flormai la ol)tpti ie diuis lit série l'uu'gi'tiei,ý moitn cxviiili)îî dct toute I'*Ciil-
d'accusations qui rios/ été cominîîltîées nu ,0;jljté morale à l'étrarî d'ac us auxquels, de
commencement de 'euequête. Elle jest conçue lait, je ifiii en ucune

enx ces termes: 1

<ler. Qu'ils ont ssg ée tlé sur les dlier.4 <l'in iiin 'e tri dans.
gouvernement en retirant une sonte dhe 15

Cette!Vor, absenc mefcil releait puiusreposbi-

parsannde accordée pour un clerc, abe ncdt q .i'l'- i
ae Payaient C celéerc que 'o p'r unée orei 
pochant la balance." 1r'' I de toule resipois'biliton, , it Oficieo pu-

Cette ~ ~ accuatio leîti rîtiqure lit otrop s'oin lt coinutu SO,1 IJ CI 'tOUIt Si
lere d saion,lo ' re ie durant' la maladie ou l'abSen-

positivement prouvée, u moins un partie. Ils ce de tel autre, cet oicier public conjoint
disent: se trouve oligé de remplir les devoirs de la
SIl Qu'il (Ilands ait reçu ou non le salaire mis charge et (le comtifier sus sermen t les comptes
Sen regard dd son nom sur cés listes do laiceit, jgde ce Buroau public, en vrtu de la 19e aeectn
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de l'acte 13 et 14 Vic.t., ch. 37. Le droit de faire
un partage semblable des devoirs d'une charge a
été controuvé par la.Cour dullane du Roi pour
le District de Québec, I Québee; tenue par les
Hono'ables Juges Kerr, Bowcn et Taschereau, lo
19 avril 1828, à l'égard de M. Sevell, shérif du
district de Québec, conjointement aVeu M. Y ounig,
quoiqu'il parut que M. SewelL n'avait pi-êté le
éerinent d'office ous sa commission et ivait ob-

:tenu un congé d'absence di représenitant du
3Roi" ' ,.-

Ep négligeant de metre le mot "morale" devant,
< respousbiliC" les commnissaires le fout dans le
des'sein,'i moins que ce ne soit par igînoraxîce, i e
consfindre la resstsabiié "morale" avec la res-
po'isbilité "légale."' Cotmmte je l'ai expliqué dans

.le 1er chapitre de ces remarques, tout ce qu'il
estuecessaire pour moi d'établir c'est· mon ex-
emption de toiite responsibilité imoralu et non lé-
gale, et les commissaires ont perdit de vite cette
.distinction, ii est iisdéniable. pour gagner ce
point contre moi. Je nse demande pàs, 3DÏ. La-
frenaye ci. Dohlerty de déclarer qu'un - co-ollicier
est légalement répostsable vis-à-vis. d'un tierg,
des dommages rés.ultant des actes de collègue
mais d'un autre côté, c'est de la derniere absurdi.-
té, de p'rétendrz qu'aucun homme peut être mo-
ralement responsable d'actes auxquels il n'a.pris
aucune part personnelle, 'quoique fiits par un
collègue ou un député C'est un principe .i 616..
mentaire de loi criminelle, que MM. Lafrenaye et
Doherty ne sont pas excusables .de l'ignorer. A
l'appui de leur propozition ils citent, cependant
une cause décidée à Québec le 19 avril 1828,
dans laquelle ils allèguent quo M. Sewell, étant
shérif conjointement avec M Young, it -été lé-
clar6 repponsable des acte's do M. £oung et cela
quoique M. Sewell " n'et -pas pris le serment
d'office sous sa commission et eut obtenu un con-
gé d'absence du représentant du roi." Je ie sais
si cette cause a été rapportée, et les comissuai-
res ne se sont pas même donné la peine de dire
ei elle l'et ou non, ou de donner le nom de lq
cause. Cependant, je no doute pas que si nous
avions le dossier devant"nous, ntoils verrions que
la question- dècidée eietto -instance était une
question de responsabilité " civile»" et non mO-
rale.

Dans ce qui précède, je veux qu'il soit bien
compris que'je raisonne d'une manière Iypothéti-
que seulement et sans la moindre intention <'ad-
mettre que j'attache aucune croyance queleon-
que aux accusations de M. W'mn. ' Hands. Mon
seul objet est de maintenir claires et' distinctes
les contestations soulevées et d'éviter les inicon.
vénients de la confusion q'ue les commissaires,
le " Herald " et le " Mercury " désirent évidem-
ment jeter gur toute la quehtion.
<La 2nd question, Ifaxnds a-t-il été employé

comme commis et messager ,? a plus d'importan i
te, car les commissaires <dans leur louable projet
de m'incriminer, 'out déclaré simplement ce
qu'ils savaient très-bien être faux en ,disant
"qu'ils n'ont Iucune preuve quelconque que
flands.ait 'agi comme clerc."

Cette preive qu'ils ne peuvent pas trouver, je
vais la récapituler textuellement.

Le 21 avril, Louis-Dominique-Rêné Cotret, ji
qui'était premier clerc dans le Bureau de la
?aix, "pendant tout le temps que IHands est r e-
préscnté bomme ayant été second.clerc et mes-

sager, " interrogé par M. Bréhant en tranus
questions, répondit comme suit :

Question. -Navee-vous pas vu Hands employé
à faire des commissionç remplir ou copier des;
documents Où fdire'âutres chdses dans notre Bat'
reL, n'ayaht pas de rapport avec'ses devoirs de
connétable ? .

Réponse.-Oui, je l'ai vu.
On n'a pas essayé de contredire ou 'd'affecter

on aucune manière cette réponse.
D'ailleurs, Rands lui-même est obligé d'ad.

mettre en dépit de ses dénégations, qu'il avait
" l'habitude de remplir d'es subpoenas et pouvait
avoir copié quelques documents pour M. Schil-
ler à sa demande.' En outre, dans- les six listes
de pàiement toutes signées par lands, la nature
de son oflice est indiqué dans une foriule'impri-
niée et les signatures se lisent toutes sous ce
certificat formel " Nous reconnsissons par les
présentes avoir reçu le montant marqué en re.
gard de nos noms respectifs en paiement entier
de notre salaire jusqu'à cette date." Et puis le
reçu donné par Ifnds à M. Brébaut le 28 juillet
1855, revêtit d'une signature que. Hands admet
ètre la sienne, montre clairement qu'il a été
donné iour balance de son salaire comme Il se-
corid clerc. " Comme le "l lerald " a pris !a
peind de " disloquer ce reçu, jê prendrai la liber-
té d'en rétablir le texte : " Reçu'de MM. Delisle
pt liórbait, greffiers de la paix, par les mains de
William. I Brélînut, écuier, la somme de cinq
louis courant, pour balance du paiement complet
de salaire comme second clerc dans leur Bureau
jusqu'au 30 juin 1855 et pour lequel j'ai signé
les reçus ordinaires Aur-les listeè du paiement.

Montréal, 28 juillet 1855;
(Signé>)WMHRa

WM. HANDS.
• En face de toute cette preuve, que 'dire de' la'.
déclaration des conmissaires qu'ils ne trouvent

taucune preuve queleonque qu'il' ait ainsi agi
coiine cosmis ?

's avons, en sus, la déclaration sous ser-
ment de M. :iréliaut, dans laquelle-il dit : " qu'il
(llands) agissait cÇ;nuine comis et messager."
Nus a sivons aussi la déclaration de M. Schiller
égaîlemnint sous ser ent, dans laquelle il dit
" Je.puis dire,.en ce qui touche Bands, que je
l'ti fréquemeiint employé dans le Bureau à faire
îles subiîeimas et des ies de ldocuments offi-
ciels à l'époque iout il parle dans son témoigna-
ge et à ftire des commissous."

A ce qui est ci-dessus', je puis ajouter ma
propre déclaration, aussi sous serment, qui pro-
bablement sera considérée, par lit plupart de mes
le(teurs, tI moins d'une valeur égale à la dépo-
sirion de M1. Wn. H lands. Elle est comîsme suit

-" Quant à M. Wm. Uini'nds, qui a déposé que
quoique marqué sur les listes de paiement commo
coinmis, il ne la jamais- été 't n'a jamais reçu
aucune partie du 'salaire repîrêsent lui avoir
été payé, je dois dire, qu'après le départ de M.
Baby, alors, second clerc'dans le Bureau, et
qui trouvait que le salaire de £250 qu'il -recevait'
n'était pas suffisant pour le faire vivre, et entiè-
rement dispropor.tionné à ses devoirs comme
second cler'c , M,. Bréhaut me parla un -
jour à ce sujet et m fit part de son intention
d'employer le dit ,Wm. Hiands, alors connétable
sous les ordres du grand connétable, donnant
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pour ses raisons, au meilleur de a mémo!re, pourvu que cela ne le détourhat pas de ses fone-
que comme il était impossible d se procurer tions dans le bureau, il n'eut pas été raisonna-
un clerc capable pour £50 par ar\née,'il avait ble de s'opposer à ce qu'un homme chargé de
l'intention d'employer le dit Ilands quîi avait une famille, augmentàt ses moyens de subsistance en
belle main, pour remplir la place vacante, ajou- agissant comme connétable. Rien ne fait voir
tant qu'il pourrait être employé comme messa- dans la preuve que l'emploi de Hands comme
ger, ce qui serait très utile, vÛ qu'il r'Vyen, avait connétable, l'ait occupé pendant aucuei'portion
pas dans le bureau. Je répondis à Xf. BrChaut, considérable de temps quoique l'on ait di4 mali-
du mieux que je m'én souviens, que confine c'était cieusement qu'il-était employé " nuit et jour." On
une affaire qui concernait plus partiedlièreinent n'avait certainement pas besoin do. lui' pendant
son département, tel que convenu entrý nous, il la nuit au greffe' do la~ paix. -On pourrait aussi
pouvait ûgir à sa guise, et à compter de\ ce jour bien prétendre que Rands n'a pas pu être con-
j'ai supposé que le dit'lands avait été engagé nétable, parceque je l'employais' comme mon
par M. Bréhaut carje l'ai vu constammàtnt anx agent pour faite la collecte de m'es loyers.
alentours du bureau, et j'ai vu aussi son nom sur Pendant que j"e'i suis à parler de l'emploi de-les listes de paiement transmises chaque ýtrimes- Rands comme connétable, c'est l'occasion detre au gouvernement. Mon département\ étant faire remarquer qüe lorsque j'ai essayé de prou-séparé et distinct du bureau de la paix, \je no ver,.-par le témoignage de Bissonnette, quellepuis préciser, apres un si long espace de t\imys! utii la nature etl 'étendue de cet ernploi, lesla pature de l'.emploi de M. Ilands, mais j , P'u commissaires ont l'éciai que cette preuve étaitfréquemment employé moi-même à fair\ de comsarsotdcd qectepev ticommison eplo moice -mejemea fare\des illégale. Il est vrai qu'u-près ils ont trouvé nêces-commissions pour moi, ce ue pje ne me fusse\ s saire d'entrer dans ce genre de preuve, mais ils
permis de faire, s1 je n'eussu pas supposé que 'en l'ont fait à leur manière.avais le droit et que j'avais quelque contrôle Ur On a dit anîî;i que Iands n'a pas pu ;,ótre cm.
li." ploY é comme ssager, puisqii 'Fraser déclare

Paisant allusin au cas de M. Auguste Delis , qu'il a rempli cette fonction. tlais cest évidem-
(dont je parle au chapitre suivant) je continue n ient n'ne erreur de la' part de . Fraser. Il était\ messager et critur (le la Cour de Police,' mais

" A l'égard de M. Hands et 4<e M. Auguste\ non du bureau de la paix. S'il eut été attaché
Dalisle, je dis et affirme de la manière la plus' au greile de la paix, son nom aurait paru sur les
solenuelle que ni M. Bréhaut hi qûi que ce soit, listes de paieient, et il n'y est lias,
directement ou indirectement en aucune ïaniè- Il n'y a pas' de conclusions moins sûres que
re, façon ou forme quelconque, ne m'ont payé uia Iles qui sont' basées sur des incompatibilités
denier au delà de mon salaire légitime tel quo pobables
reçu, et que je n'ai jamaistreçu en tout ou en par-
tie aucune portion des salaires allégués avoir ChAÂiTn II.
été payés à M. Hands ou à M. Delisle, et que ces . Auguste Delisle.personnes nient avoir reçu's ; au contraire . , \ M D ,
Bréhaut m'assure qu'il a payé à ces' deux person- Tiný futile tentative a éti f'ite pour laisserý
nes le montant entier de leurs salaires, duquel 'imprssiou qte Ai. Auguste lelisIe n'avait pas
paiement elles lui ont donné des reçus sur les été paN'ý de tout son salaire parce que son reçu
listes de paiement transmnises au gouvernement final, dop n à N. Bréliaut, e dit pas "si c'était
chaque quartier avec nos comptes. J'ajouterai pour salsire ou autrement." Pour donner de la
que ni M. Han.da ni M. Auguste Delisle ne se pointe A coup d'éping, les commissaires au-
sont jamais plaints à moi à ce sujnt." raient du tçontrer que M. réhbaut avait d'autres

Voici donc cinq. déclarations sous serx.nfg transaetioi avec M. Auguste Delisle, et même,
qui sont, regardées coime "' n'étant -aucurne ceti n'ut çvi de-rien, le reçu étant "on règle-
preuve " par les èommisaires qui acceptent de uent final (t\ tous comptes jusqu'à cette date."
la meilleure grâce du monde le seul témoignage Je n'ai fait d\liusion à cette matière, que pour
de Handa, formellement contrèdit qu'il est par montrer dans iýel esprit les Commissaires. ont
les transquestions, et par pas uoins de sept re- redigé leur rapl rt.
çus I rY

Mais on peut dire que ls commissaires ne s'en
sont pas remis au témoignago de flands, et que Les livres Bureau de la Paix.
de fait ils l'ont rejeté, quand il n'était pas ait-
puayé d'une preuve corroborative, par exemple, " Sous cette rubri1tîje trouve une histoire
en refusant de croire qu'il n'a pas été payé ; nm'higouriqtie qui smble éablir que les Com-
qu'il y a un autre genre de prbiuves,ý au soutien iissaires n'ont pas C\mnpris les livres du greffo
de 'l'assertion qu'il n'était pas clerc, nommé- de la paix quand ils lessont vus, et qu'ils ne se
ment, celle dontée du fait qu'il fuît connétable souvunt ient pas comLien\41s eu avaient vns,quaad
pendant tout le, temps qu'il est allégné avoir agi ils. on 'nt fait -mentio dîns leur rapport. Je
comie clerd au greffe de la Paix. Ce fait' n'a asuiS fiebé de perdre du 1emips i de semblables
d'iniportance que par la manière perfide damis tnisrio mais les Comntsaires ayant consa-
laquelle il est présenté. On dit : " S'il a agi 1 có un article sparé à ce si t, jé n'ai pu passer
comme connétable, il n'a donc pas pu être se- outre sans le mentionner.
cond clerc dans le bureau des greffiers conjoints
de la Paix, MM. DelisIe et Brluaut. Pour d6- C. kI^1'i V.

truire ce raisonnement, il me suffira de faire re- Les effets volés.
marquer, que son ouvrage comme connétable
n'était pas permanent; mais à ll pièce, et que in coup d'Sil nu chapitre 104 des statuts re-
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fondus du Bas-Cànada, fei voir combien est
oiseuse-la plate- dissertation des Commissaires.
La section 1ère est comme suit-: " Les greffiers.
de la paix, &c., tiendront un livre dans lequel il
sera fait une entrée de tous effets ou marchandi
ses apportés d -leurs bureaux respectifs comme
-ayant été volés, ou sous soupçon d'avoir été
-volés, &c.9- .

N'est-il pas clair que s'il n'y avait pas d'effets
apportés au bureau, il ne pouvait y avoir de
livre à tenir? -Maintenant il est prouvé, hors de

,tout doute, qu'il n'y -a jamais eu d'effets apportés
à notre bureau et, bien plus,; que par la nature
même -des devoirs que nous avions à remplir, il
nous était impoqsible de donner effet au statut;
-et,.en conséquence, les efefs volés furent laissés
-à la-garde du grand connétable. Afin que mes
lecteurs ne. sPpposent pas que je m'efforce de
mettre des impossibilités -o4. -il n'y, en a pas, je
vais copier- une partie du- témoignage*du Juge

-Mondelet, que, l'on chercherait en vain dans -la

La contradiction est exposée comme suit par
les Commissaires.:

"Aux fins d'effectuer cette vente, une liste
des effets non reclamés a été soumise et produite
le lr avril 1857, devant la Cour du Banc de la
Reine, au * criiinel, et l'ordre a été donn& en
pleine cir comme il est établi ci-dessus par un
extrait du registre des. procédés de la dite cour
ténu par M. .i. M. Delîsle contme grefi- da la
Couronne. 'Y

Et cependant, le ler avril.857, j'étais absent,
à Québec, pour affaires du -gouvernement, et le
régistre'en question a été' signé par M. Bréhaut,
comme mon député et non pas par moi 1

Le ler d'avril est une date fatale pour une
certaine classe de personnes.

- -. - CHAPIRE VI.

- Port •e letts
version du rapport. donnée par le " Herald," .' Une vilaine petité tentative a été faite pour
quoiqu'on y en-. cite - fréquemment des passages mettre par voie 'd'insinuatitn à la -charge du
étroitement connexes. à -celui que je' repro- département, sinon à la mienne personnellement,
duis 'ici. On lui demande- ' . - le 3e item des accusations rédigées par les Com-

"Question.-Dansvotre expérience;voulez-vous missaires, " 30. que des fraudes considérables
dire si vous croyez possible ou praticable que le ont été -perpétrées en guise -de frais de port."
greffier de la paix:soit gardien des effets volés, Quoique cette accusation ne soit pas du tout
et en même temps chargé de la poursuite des prouvé, les Commissaires disent :
accusés dévant la Cour des Sessions-de-Quartier 4" A-part du fait que les comptes de fais de
et si dans la pratique, il n'est pas nécessaire que port semblent considérables pour des bureaux
la garde des effets volés soit confiée au grand -dont la. -correspondance a dû. et doit être en
connétable, comme étàùt-l'officier capable de pro- grande partie offielle, les Commissaires - n'ont
duire tels effets en cour lorsque c'est nécessaire? pu déierminerconimet était faite la distinction,

" R.-If ne serait pas. convenable qùe le greffier si toutefois aucune était faite, entre les frais *de
de la paix eut la garde des effets volés. et-frt ort devant proprement être mis.à la charge des
obligé dé les produire en cour, et cela seraitini --greffes-de la paix et -de.la .couronne, et ceux
praticable, au moins pour:le district de Montréal, des correspondanee's .privées de ces Messieurs et
.oU il y a tant dlaffaires au ciiiinel. Je crois de leurs familles,. et lesquels ont - été encourus
que la pratique, constnte a été que le greffier! depuis la passati.on de l'acte 13 et-1 4Vic,-chap.
de la.paixdevait conduire les atlTaires criminelles 37, passé en 1850, et qui a considerablenent ré-
devant la cour des sessions de quartier, et toute ,duit le taux des frais de port.
personne connaissant l'administration regulière
-et sreade la justice comprendra que ce fonction- Il est difficile- de savoir ce que les Commissai-
naire ne peut, et ne doit pas, être témoin ni ap- res -veulent donner à entendre par ces mots

porter en cour les objets -volés, qu'il devrait gar-. - frais de port devant proprement être mis à la
der en sa possession, ni rester daus:i la boite aux charge des greffes de la paix-et de-la couronne
témoins pour y- êtreinterrogé nrl l mnière ou quels moyens ils ont eu-dé savoir si ces frais
dont ces éffets sont venus en sa posssaiou, s'il étaient petits ou considérables; mais afin q'il
les a gardés avec soin, et s'il produit e cour. n'y ait pas de doute sur la question que les Com-
ces objets, tandis que ces questions seraie fai- missaires n'ont pu résoudre, je ferai remarquer
tes à lui même par lui-même." -que presqu'invariablement les lettres privées sont

affranchies, mais- que le petit nombre qui ne
Je conclurai ce chapitre en citant un exemple Fêtait pas a été mis au compte du département

de la grande.attention et de la. bonne foi appor- et le témoignage des officiers du bureau de poste
tées par les Commissaires exécutant les ordres 'établit d'une manière conclusive, que les comptes
de leurs maîtres.. Das 1þut de me mettre en des ces deux départements -furent, sou's ce rap-
con.tradiction avec, nioi-même, ils* disent: port, sur lemème pied que tous les autres bu-

reaur.de'la province.
"M. A. M.- Del..ý dans sa déclaration mar-

uée N.,..faite sousserment le~ er mai 1863, CarrrE
-svant iapport -aux accusàtions-portées contre liùi -

et~epications de sa positiqn et des faits con
nexes aux'- dites accusations, mentionne cette
vente et y renvoie dans les termes suivants

Quant à lav.ente des-effets -volés non réclamés
qui, parait-il, a eu -lieu en juillet 1858, tout ce
que j'ai à dire c'est que je n'en ai jamais eu.con
naissance non- plus qùe du fait que M. Schiller*
eut eü sa possession et. depuis si longtemps leï
prodit dé cette sente."

.nonoratres ctont7st wa pas ü1 r"iuU

compte.

ILes Commissaires. ont essayé,-ais une ma-
nière confuse, d'établir-P9 ucsation que je n'al-
rais. pas rendu'66mpte. d'hnoraires perçus sur
-cautîonnements, biefs de certiorari et brefs d1ha-
beas corpus. En d'autres mots, c'est uùne acac-
sation de *détournement ( embezzlement ").
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Maintenant, comme je l'ai déjà dit dans ces re-
marques, de l'aveu même des Commissaires, il
n'y a pas lieu à une accusation d'inefficacité cou-
tre moi, de sorte que toute la plainte tombe à
plat, ainsi que la justification du gouvernement
à P'gard de ma destitution, à moins que l'on ne
prouve contre moi' quelqu'offense criminelle ou
quasi-criminelle. J'ai de plus établi, et c'est une
chose qui ne pieut être niée, que par des person-
nes intéressées et préjugées comme le sont les
Commissaires-qu'aucune responsabilité crimi-
nelle ne peut être déduite contre moi pour un
acte qui n'est pas le mien.

Ayant posé ces principes, je ne puis faire
mieux que répéter cette partie de ma déclara-

Itio qui a paru dans le "Jleralil," relativement
à ette affaire. Elle est comme suit: .

Il Considérant que cette question des commis-
saires est appuyée sur la supposition d'hono-
raires reçus et non versés au gouvernement, et
contient virtuellement une accusation de détour-
ment, je désire enrégistrer un protêt solennel
contre le mode suivi par les commissaires de
m'interroger relativement à cela; niais comme
je ressens l'outrage qui est fait à mon caractère
de la manière'la plus injuste, je passe phr dessus
toutes les formalités pour donner les meilleures
informations en mon pouvoir-et parlant pour
moi, je déclare, qu'à l'époui on question et
subséquemment. aussi longtemps que j'ai conti-
nué à occuper lai charge dle greffier de la Cou-
ronne, M. Charles E. Schiller a agi comme mon
député et On cette capacité, a perçu tous les lao-
noraires et les deniers reçus dans le bureau, de-
voir qu'il a invariablement rempli."

Ceci est pleinement admis par M. Schiller
qui, à son tour, fera voir combien sont eniière-
ment mal fondées les accusations portées contre
moi -par les commissaires.

J'ai transmis au gouvernement tout ce dont
M. Schiller m'ai rendu compte' et ayant pleine
confiance dans sa probité et son honiêteté, je
n'ai jamais eu aucune raison de douter pour un
moment que ses comptes rie fussent pas fidèles
-et corrects.

S'il y a eu des cas où il n'a pas été perçu
d'honoraires sur aucun de ces proéédés, M.
Schiller est dans une position, je n'en doute
pas, à donner des explications satisfaisantes,
comme par exemple, que les juges ont ordonné
que lon procédât in formêpauperis.

lesquelles je chargeais une commission n'étaient
pas restées dans mes mains." Le statut cité par
les commissaires et en vertu duquel les honorai.
res perçus ont été déclarés faire partie du fonds
consolidé de la province, (13 et 14 Vict. Chap.
37 sect. 3 porte): 1 Que.... tous salaires, lono-
raires, émoluments et bénéfices pécunaires quel-
conques, etc., 'continueront.' d'être et seront'-
exigés et perçus par les oliciers, ci-dessus nom-
més respectivement," etc C'est précisément ce
que j!ai fait. J'ai porté au crédit du fonds des
honoraires, exactement les mêmes honoraires
que je recevais auparavant pour moii -propre bé-
néfice et quant il y avait un suplus après les
dépenses payées-ce qui n'est arrivé que deux
fois en douze ans, je crois, et pour de très petits
montants-j'ai pris la conmmission de dix par
cent sur li balance, comme la loi me l'accordait.
Les comnisaires semblent penser que je n'au-
rais pas dû charger au fonds des honoraires cer-
tains honoraires qui m'étaient autrefois payables
par le gouvernement.

Je n'avais pas d'alternative, le statut est pré- «
cis :

" Tous salaires, honoraires, émoluments et bé-
néfices pécuniaires quelcongutes-qui sont mainte-
nant et seront par- la gihite attacliés aux dites
charges respectivement, en vertu d'aucune auto-
rité que ce soit, forment un fonds spécial, etc."

Je suppose qiie si je ne les avais portés
au compte, les commissaires auraient attribué à
quelque motif malhonnête ma désobéissance à la
loi; ou auraient déclaré que de graves irrégula--
rités avaient été commises par moi, quqiqu'ûn
officier habile, énergique et efficace.

Ce serait une circonstance bien singulière que
tous les receveursLgénérauax depuis 1850 ainsi que
Paiditeur général, se fussent mépris sur le sens
d'un statut aussi bien connu d'eux que l'acte
consolidant les salaires des officierset qu'il fût
réservé à deux flambeaux légaux de l'espèce de
IM. Lafrenaye et Doherty d'en trouver la saine

appréciation treize ans aprèi qu'il fût devenu
loi.

Mais ce qui rend souverainement ridicule cette
accusation des comnissaires, c'est que tout le
bénéfice que j'aurais tiré de cette prétendue
fraude, serait deux sommes, l'une en 1851, de
£0 5s 2d et l'autre en. 1854 de £2 7s 9d. Dejorte que d'après l'état péniblement élaboré d.es

UIfAI~~ i>~' i tlUI iU P1

CHAPITRE VIII. faudrait supposer que j'ti ft nies comptes d'une
manière illégale pendant douze ans pour l'amour

La commission de dix par cent. d'une bagatelle et encore <'une bagatelle que je
courais la chance île réaliser une fois dans six

Pour bien faire comprendre cette accusation ans ; et ce qui serait encore plus singulier, que
et ma défense, il faut que je donmne 'histoire dê le receveur et Isuditeur généraux oît partici-
la législation concernant la charge de greflier pé à ma fraude, car il est impossible de présu;
de la Couronne. Eu 1850, les honoraires du bii- muer c-ez etx igmoraace de lat manière de payer
ieau, qui auparavant ma rémunration, furent des homoraires ou du vrai aode de se les faire
déclarés fonds publics, et mon salaire a été lix p
à £250, élevé ensuite à £300 pur année. En o
outre, j'avais droit de prendre dix par cent sur la Il seait intéressant peui le public di, savoir
balance d'honoraires restanit après les dépenses ce que cette étonaute découverte des commis-
du bureau payées. Dans la version disloquée lu saires a coutétu trésor publie.
Rapport il est impossible de voir distinctement S

le point que les commissairesvoudraeibt établir;
mais il paraitrait qu'ils sQnt d'avis « que je ma'ai Maintenant que j'ai terminé an défense non
pas perçu ces deniers et <tue les son es star seulemaent à nu certain nombre cesatio pr
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cises, mais une défense qui embrasse une grande
partie de ma vie, je me flatte, que toute difficile
que soit cette t.che pour Finnocent, j'ai réussi
de manière à ne pas laisser la plus légère tache
sur mon caractère ; et je puis conclure, en consé-
¶uence, que les accusations portées contre moi ne
sont que té prétexte de-na destitution dont le vrai
motif est dans mes opinions politiques qui ne
s'accordent pas avee ceux qui pour le moment,
exercent le pouvoir exécutif.

On fait un crime au gouvernement des Etats-
Unis de ces destitutions en masse qui marquent
chaque changement d'administration. Mais bien

que regrettable, combien ce système n'est -il
pas plus honnête et respectable que celui qui a
'été récemment inauguré ici ? Là, du moine, on
admet que la destitution est une destitution po-
litique; ici, on le nie, et l'objet est atteint tout
de méme, au moyen de noires conspirations, de
fausses accusations supportées par de faux ser-
ments, des rapporta plus faux encore, et des
conseils parjures.

A.' M.' DSminz.

Montréal, 16 janvier 1864.
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OBSERVATIONS DE MR. BREHAUT

SUR LA LETTRE. LUI INTIMANT LES CAUSES DE SA DEMISSION.

J'avais d'abord lintention d'ajouter aux re- Exécûtif ni le Procureur-Gén. n'adoptent la res-
marques de M. Pelisle sur la partie du rapport ponsabilité de la vérité de ces allégations contre
des Commissaires publiée par le "1Herald," quel- moi. Le poids en est jeté tout entier sur les -Com-
ques observations sur certains points qui, dans missaires, et c'est leur rapport et non la preuve
la pensée de mes alis, pourraient demander qui a été faite devant eux, qui établit, etc. Il y
quelques explications. 11 ne m'est plus néces- a.une sorte de vérité accidentelle dans cette

aire du remplir cette tûche maintenant, car phraséologie, caile rapport maintient ce que la
après trois semaines de délai calculé, et après' preuve n'établit pas.
que l'on eut doné toute la atitude possible aux Comme les gros mots et'les-expressions dures
attaques inj'astifiables de la' presse ministérielle, -ne convainquent personne, et comme surtout, ils
afin-d'exciter plus sûrement les préjugés publics, ne tuent pas, je n'imiterai pas le langage de mon
le gouvernement a fini par me mettre au fait des correspondant qui parle au nom-du Gouverneur-
raisons qu'il petit apporter en justification de nma. Général; mais je demanderai au publie sincère
destitution. Tout tardif que soit cet '-bte de ce qu'il doit penser d'une accusation générale
justice, et je pense que bien peu des amis les " de fraude .et de graves irrégularités V"' Les
plus zélés de l'administration approuveront ce reproches manquent absolument de précision, ils
retard, j'ai toujours à me féliciter d'une bonne sont par conséquent faits de mauvaise foi;
fortune qui n'est pas partagée par mon ex-collé- mais on aurait pensé que lorsque des hommes
gue M. Delisle. Il a été obligé de se défendre et donnent leur avis sous la foi du serment au re-
de défendre tout le personnel du bureau par là Présentant de la Reine, et ont résolu de faire pas-
même, contre les vagues calomnies de Commis- ser sentence sur un autre fonctionnaire, tenant
saires irresponsables, et d'écrivains partisans et sa commission de la Souveraine comme eux-mê-
malhonnêtes i maie je suis maintenant en posi- mes, ils auraient eu assezle sentiment de Phonneur
tion de rencontrer mes adversaires' sur un ter- pour comprendre qu'il ne s'agissait plust d'acon-
rain plus étroit, celui défini par la lettre du Se- or vaguement, mais qu'il leur fallait de toute
crétaire en date du 12, reçue le 14. Dans cette nécessité,préciser les offenses qu'ils prétendent
lettre, on me dit que j'ai été destitué de la char- avoir été prouvées. Des fraudes et de graves ir-
ge-de greffier de la paix à Montréal par suite de régularités me sont attribuées ainsi qû'à mon
Penquête faite dernièrement sur le bureau par collègue, mais quant à ce qui me concerne, les
MM. Lafrenaye et Doherty, dont le rapport éta-- faits.qui me sont repi ochs (probablement on
blit que des fraudes et de"graves irrégularités veut'dire prouvées) sont:
attribaalles à moi et à'l'autre gestion du bureau. 10. Qué j'ai retiré pour et payé à William
Quant ê ce qui me concerne, les faits qui me Hands, (laccusation d'avoir gardé le salaire est
sont reprochés soit, participation dus l'acte abandonnée comme par trop ridiénle en face -de
d'obtenir du gouverneme.t le salaire d'un nom- sept reçus réguliers et formels) un salaire com-
mé William Hands, en le représentant comme me second commis, tandis qu'il. n'a jamais été
employé au grefl en qualité de second clerc, employé comme tel.
depuis mars 1854 au 30 juin 1855, tardis que le 2o. Que par suite de ma désobéissance aux
dit Rands n'a' jamais été employé ainsi et par provisions de la loi concernant les effets volés; de
suite d'une désobéissance entière aux prescrip- graves irrégularités se sont accrues (qu'est-ce
tions de 1wrloi concernant les effets volés, et qui que cela vent dire?) tant dans la disposition de
a été cause'que de graves irrégularités se sont ces- effets que dans la négligence d'en rendre
accrues tant par la manière dont on en a disposé compte.
qu'en n'en rendant pas compte, ainsi que de 3o. Qu'il n'a ýpas été rendu un compte régulier
deniers reçus dans le grefib pour 'le -gouverne- des divers argents reçus au greffe pour le gouver-
meut par le député greffier de la paix. nement par le député greffier de la paix. -

-Le simple examen de cette communication Ainsi la fraude se réduit au paiement 5 Wil-
convaincra la généralité des gens de l'entière fu- liam Hands d'un salaire qu'il ne gagnait pas,
tilité de ces accusations, dont l'investigation a une fraude que j'aurais commise non pas à mon
cependant duré près d'une annéo et a coûté à la profit 011 avantage, mais -pour le profit d'un tiers,
Provin.e des eommes considérables. Ni le Conseil un pyarfait étranger pour moi, un homme avec

21
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qui je n'avais et ne pouvais avoir rien de com-
mun ! Et l'on espère que le publie ajoutera foi à
u'ne histoire aussi incroyable. Tant que l'on a
cru pouvoir prétendre que le salaire oit au moins
une partie du salaire (c'était là l'accusation ori-
ginaire) avait «té partagé entre mon collègue et
-moi, il pouvait y avoir quelque possibilité d'ame-
ner de chauds partisaus à croire cette histoire.
Le motif qui a fait commettre lo crime in-
duit à croire à son existence, mais 1h oit il n'y a
pas de niotifil est bien diflicile de croire au cri-
mue. Mais si peu que les Commissaires et les
officiers en loi de -la Couronne tiennent à leur
réputation quant il y a un objet politique à ga-
gner, ils ont reculé devant l'idée de déclarer
qu'ils croyaient que Hands n'avait pas été payé,
quand six fois, de quartier en quartier, dans l'es-
pace d'un an et demi, il a signé les listes de paie-
ment envoyées régdlièrement au gouvernement,
sans parler d'un reçu général et final qu'il a
donné peu de te-ips aps-rè son départ duibureau--
Cependant, il n'était pas facile d'abandonner
complètement l'affaire de Hands. Sa déposition
avait été envoyée triomphalement à Québec (voir
la lettre de M. Doutre, du 26 avril 186.») et le
public avait été ai bien entretenu dans la croy-
ance que l'affaire de [ands était un grand scan-
ûlale et une grande fraude, que de l'abandonner
tout-à-fait c'eût été donner un coup fatal à la
cnspiration. Pris entre ces deux alternatives
qui se combattaient, les conspirateurs, à Pinstar
des hpmmes faibles, ont adopté-u n-terme-nioyen.
et ràpporté un conte qu'aucun homme sensé ne
pci4Yiroiré. Si les commissaires avaient persisté
A s~outenir l'accusation telle que portée originai-
rement, j'aurais bientôt signalé (le telles contra-
dictions dans le témoignage de Ilands qu'elles
Peussent fait juger entièrement indigne de foi;
mais comme les commissaires ont abandonné le
point et avec lui nécessairement la crédibilité du
témoin llands, je limiterai mes remarques, qui
seront très courtes, à la question de savoir s'il a
été réellement employé comme commis et ies-
sager, et encore, je me contenterai de résumer
la preuve qui n été pleinement discutée dan,> led
remarques de M. Delisle, et j'y.ajouterai quelques
considérations que, suivant moi, il a omuis de
faire.

A l'appui de la prétention des commissaires
qu'il n'y-a pas tie prenve qu'il a été employé, il y
a le seul témoignage de Hands, et il a été dé-
montré, en bonne foi d'ailleurs on devrait admet-
tre, que ce témoignage est dénué de valeur. De
l'autre côté, nous avons Cotret, une admission
de Hands lui-même qu'il a.fait quelques ouvragef
dans le bureau, la déclaration de M. Schiller,-gfi
est un témoin valable quant à nous. dans,dette
affaire, attendu qu'il n'est pas impliqué, l;'écla-
-ration de M. Delisle et la nienne, t1pies deux
sous serment, et enfin et par dessus,-tùut, les six
listes de paiement et le reçu générûl, toits docu-
ments dans lesquels il prend la.nalité de second
clerc. J'ajouterai, que Pépôque pendant la-
quelle nous. alléguons l'avôir employé, remplit
exactement la lacune entre le départ de M. Ba-
by, et l'entrée en fonction de M. Auguste Delisle,
comme second clerc. Il y a eu donc vacance I
et un sujet pour la remplir. Hiands n'a pas aug-
menté le personnel les officiers du bureau.

Quant à fa preuve secondaire, sur laquelle les
commisaires s'efforeeût d'appuyer leur proposi-

tion à un seul côté, savoir : lo. Que liands
était connélable et n'a pu être clerc et mes-',
sager. 2e. Que Fraser était notre messager
et que par conséquent lands n'a pas pu l'être
aussi, je' vais la démolir à Pinstant. L'ouvrage.
de llands 'omnie connétable n'était qu'oceasion-
nel, et ne pouvait le détourner des devoirs qu'il
avait à remplir pour nous. Des calculs bâsês
sur les témoignages montrent que le plus grand
nombre de significations faites par lui dans un
mois a été 31, ce qui équivaudrait à une signifi-
cation par jour. Ces significations, qu'on le re-
marque bien, sont généralement faites le matin
avant l'ouverture de la cour ou bien le -soir. Si
'liands n'avait pas ou d'autres moyens de subsi--
tance que ce qu'il gagnait comme connétable et
li pension qui lui était payée, comment eût-il pu
acheter une maison pour £170 comptant, accu-.
mulés depuis son arrivée à Monti-éal.. D'ailJeurs,"
Fraser s'est mép.risdiand il ZcO5laré qu'il était
iotre-iissager. Preuve les listes de paiement
qui ne contiennent pas son nom. S'il eût fait
partie du personnel de notre bureau, il aurait
été payé par nos mains.

Voilà pour la premnière accusation des com-
missaires. Je crois devoir féliciter les conspira-
teurs sur la démolition de leur première accusa-
tion fausse contre moi.

J'aurai encore moins de peine à faire justice
de la seconde, M. Delisle a déjà démontré sur
quelle fausse interprétation du statut repose l'o-c-
cusation d'irrégularités commises dans la dispo-
sition d'eflèts volés. Le public, du restei ne verra
pas d'un bon oil cette prétention de nous tenir,
les Greffiers de la Cour, seuls responsables d'ane
pratique, qui, légale ou non, a été sanctioûnée
par tous les juges et tous les substituts dés Pro-
cureuîrs Généraux et tous les Avocajd' chargés
diu ministère public pendant les derèfares trente
aunéos et qui est encore suivie. Le public hési-
tera à inous blômner pour n'avoir'pas fait ce que
le juge Mondelet et avec luijeEl meilleures auto-
rités sur ce point, a déélaré "impraticable."
C'est, pourtaniitute maxj-ite bien connu, que "im-
possibiliumt nuilla obligatio est," et dans le cas
oh cettu niaxime nu serait pas applicable au cas
présent, je pourrais invoquer en face des 30 an-
nées de pratiqliué-cette autre maxime non moins
commue, que/: communis error facit lex. Mais
nos juiges' uéprisent les règles de droit aussi
bien qgd les principes de la justice.

L'pitrait suivant de la déclaration de M. Sehil-
leYtait voir que le léger blâme qui peut s'atta-
chersaut délai apporté à l'envoi de la seule somma
ju'aitjanais produite dans le Greffe de la Paix,
la vente d'effets volés, ne peut retomber sur moi.
Et le pourrait-il, qut je n'aurais pas tant à rou-
gir de 'hie Ptre attiré par une négligence si in--
sigiitiaite. M. Schiller ie dit ce qui suit' dans
ue lettre qu'il m'a adressée le 27 janvier 1863.
"Quoique vous ni'ayiez souvent demandé de
préparer et envoyer ces comptet, la presse des
affaires m'a empêché de le faire pendant si long- -
Lemps, qu'à la fin, j'ai pensé qu'il serait aussi
bon d'attendre la prochaine vente pur rendre
compte du montant que j'avais en mains." (voir
.a lettre publiée au long.)
. La troisième cause apportée en justification de
lia destitution est qu'il n'a pas été-régulièrement
rendu compte de deniers reçus par le Député-
Greffier de la laix. Je présume que cette accu-
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sation a rapport aux £50 illégalement pris pour
cautionnement par M. Schiller, sur l'ordre du
juge des sessions.

Ce qui prouve bien l'absence manifeste de bon-
ne foi dans tous les procédés du gouvernement
dans cette all'aire, c'est que ce cautionnement a
été pris par M. Sehiller en sa qualité de Député-
Greffier de la Cjouronne, charge avec laquelle je
n'ai rien à faire, et non pas comme Député-Gref-
fier de la Paix. C'est une erreur dans laquelle ne
serait pas tombé un homme consciencieux, dési-
reux de rendre justice, mais. c'en est une aussi,
bien naturelle de la part le celui qui s'éverine à
trouver une excuse pour justifier le tort fait à
autrui.

Je n'ai pas besoin de donner des- e.%plications

sur la conduite de M. Schiller à 'égard de ces
£50, car Na justification, qui suit, est complète et
incontestable.

On a beaucoup parlé le fraudes et de graves
irrégularités, eh bien I je demanderai, après cet-
te analyse de la cause, si la fraude ne se trouve
pas du côté de ceux qui m'ont privô de mes
moyens do vivre sur les prétextes futiles ?

E.n dépit de tout ce qu'on a fait pour détruire
ma réputation, je. n'échangerais pas la mienne
avec celle du moins mnlhonnête de nies détrac-
tours.

W. H. Bntucr.

Montréal, 10 Janvier 1804.
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'REMARQUES DE MR. SCHILLER

SUR CETTE PARTIE DU RAPPORT DES 'COMMISSAIRES PUBLIÉ PAR LE HERALD.

Je n'ai pas hésité à 4 éelarer devant les cos<
missaires tout ce qùe je connaissais sur le bureau,
et à donner quant à ce qui me concernait assez
d'informations ppur satisfaire la curiosité la plus
morbide. Et je,.ne crains pas maintenant. de
mettre en quest<onèdevant le public la justice de
la décision à laquelW les commissaires sont ar-
rivés.

On m'a accusé d'avoir demandé un bref de quo
isarranto dans le-but d'arrêter les procédéa de la
coimission parce que ses recherches m'ef-
frayèrent. Rien de plus faux. J'ai essayé d'ar-
rêt6r les procédés des commissaires parce que je
les considérais illégaux et je le crois encore au-
jourd'hui. Et j'ai voulu donner aux Tribunaux
l'occasion de mettre fin à un système de persecu-
tion et dopjression, empiétant sur leurs attribu-
tions particulières. Mais quoi4ue j'eusse tout à
craindre de l'injustice des commissaires, je n'S
vais pas de motif pour redouter l'enquête, com-
me le résultat l'a bien proivé. S'il en eût été
autrement, croit-on que j'aurais écrit à M. Abbott
le memorandum du 28 janvier 1863 ét à M. Bré.
haut celui du 27 janvier 1863 ?

-Avec mon gxpérience des cours criminelles,
ceux mêmes qui-ont la plus pauvre opinion de
mes capacités, s'imaginent bien que si j'eusse ciu
quelque chose à cacher, rien ne m'était plus faci-

.,que de plaider "non coupable " et laisser les
commissaires se dépétiter de leur mieux. Bien
loin de cela, j'ai divulguE dès avant leur nomina-
tion, tout ce qu'ils ont découvert depuis sur mon
compte à cette exception près que je ne me suis
pas ddnoncé comme un officier merveilleusement
éfficace. Dans des circonstances ordinaires la
modestie m'enipècherait de faire mon propre élo-
ge, mais quand&on -est comme moi en butte aux
attaques imméritées de la calomnie, je puis bien
appeler Pattention de mes amis sur les certifi-
cats de bonne co'nduite et de capacité que j'ai
reçus du juge enhef, des juges Mondelet, Bad-
gley et Monk, dé6Honorables L. T. Drummond
et L. S. Morin, MM. Dribcoll, Johnson et Judah
Conseils de la Reine, M.Coursol juge des Ses-
sions de la Paix et M. Devlin, avocat. Parmi
tes témoignages d'approbation, je citerai parti-
culièrement celui de M. Drummond, car comme
il est un ami de la présente administration, mê-
me qu'il en a fait partie, l'opinion favorable qu'il
donne de moi ne sera pas attribuéeo à aucune

prévention de parti 'contre mes persécuteurs. On
lui demande :
- " Q.-Veuillez bien donner votre opinion sur
la manière avec laquelle M. Schiller a rempli ses
fonctions de député grefflier de la Couronne, dé-
puté greffier de la paix et surintendant des té-
moins ?

" R.-J'ai déjà. exprimé mon opinion sur la
manière hautement satisfaisante1 j'aurais dû dire.
admirable, dont M. Schiller s'est acquitté de ses
devoirs de surintendant des témoins de la Cou-
ronne. Il était aussi habile comme député gref-
fier.de la Couronne et de la paix, et dans l'exé-
cution des devoirs si ardus qu'il avait à remplir
devant le grand juré, où il remplaçait habituelle-
ment le substitut du procureur-général, et le dé-
chargpait de tout trouble, ce qui permettait à ce
dernier de vaquer en cour sans interruption.. La
prodigieuse mémoire de M. Schiller, son admira.
ble talent d'organisation, son pouvoir extraor-
dinaire de fatigue et l'expérience qa'il a acquise
des cours criminelles depuis son enfance, m'ont
fait venir à la conclusion, à une époque où de
soixante-quinze à cent vingt cinq indictements
étaient présentés' devant la Conr Criminelle ici,
qu'aucune autre personne dans le pays ne pou-
-vait le remplacer et qu'il faudrait au moins deux
hommes pour exécuter Plouvrage qu'il avait Pha-
bitude de dépêcher."

Quant on considère que le gonvernement était
en poi'session le Ious Ls faits que les commis-
saires prétendent avoir trouvés dans ma propro
admnission iar écrit, dès le milieu de janvier,
l'année dernière, combien il est, ridicule de diro
que j'ai frit émaner irois mois plus tard un bref
de quo waxrsanto crainte de découvertes. La
seule découverte qui restait alors à faire, c'est
que j'exP.edin l 'ouvrage de deux hommes et que
Jai sauvé des milliers de piastres, sinon de louis-,
au gouvernement.

Les commissaires sont parvenus "au prix d'un
labeur considérable" h faire un calcul établissant
que fai mis de côté sur le tout une somme con-
sidérable pour laquelle il n'y a pas eu de services
rendus," MM. les commiaaires étant d'opinion
que t par jour pendant les séances de la Cour
Criminelle, "étaient une suffisante et belle rénu-
mération pour les services que j'ôtais appelé à
rendre."

Avant d'entrer dans lexamen du résultat de



"ce labeur considérable,» il convient de faire re-
marquer qu'il est tout simplement une œuvre de
surrérogatio car en vertu de cette commission,
ils n'avaient pas même une ombre d'autorisation,
à s'enquérir ou faire rapport sur mes devoirs.de
surintendant des témoins de -la couronne. C'est,
donc par amour du travail que ces messieurs se
sont imposés "ce labeur considérable" -- à moins
que ce ne/soit parce qn'ils trouvaient profitable
de le faire, et dans ce cas,-jespère qu'ilsmesuré-
ront la valeur de leurs travaux au' bas prix au-
quel ils ont estimé mes services.

La question de savoir si favais 0droi'-de char-
ger comme pour les .distances entières, ce qui
est accordé par la loi; et de faire tout le profit'
possible dans la transaction, ne doit pas être
examiné sous. la loupe 'd'un principe abstrait
comme celui qu'il plîait aux commissaires ou au
"Herald " d'adopter arbitrairement. Je prétenda
-ue.éais..jnD& , non seulement par un long
usage qui par lui4mêmë fait presumer -une auto-
risation; mais audsi par la 'permission tacite de
la couronne, le gouvernement sachant pleine-
ment, dès 1849, à quoi s'en tenir sur la manière
dont je préparais.mes comptes.

Les commissaires ont -si bien- vu que cette
question d'autorisation ou de défaut d'autorisa-
tion était le point à décider cdntre -moi, pour se
justifier, de conclure:contre moi dans leur rap-
port préparé d'avance; qu'ils se sont mis l'esprit
à la torture. pour -détruire la preuve de 'cette
connaissance des faits de la part- du gouverne-
"ment. Ils disent: " on ne peut 'dire que la mode
dé M. Schiller de charger les distances a été
sanctionné par le gouvernement sur ces rap-
ports."

D'aprèsle témoignage de'M. Drummond il pa-
rait que pendant qu'il était- solliciteur général
pour. le Bas-Canada, "il reçut Flordre'de faire une
enquête-sur laccusation portée contre M. Schil-
ler, qu'il.payait moins pour la signification des
subpenas qu'il ne se faisait payer du gouverne-,
ment et qu'il envoyait quelque fois par la poste,
des subpænas à des huissiers de -la campagne, et,
liu'il présentait ensuite en compte au gouverne-
ment comme si un connétable fut parti de cette
yille pour aller -signifier ces subponas à la cam-
pagne." M. Drummond renvoie à sa lettre du 10
août 1849 rendujt compte au député inspecteur
général du résultat de son enqtuûte. Je n'ai pas
une copie de cette lettre en na possesion. mais
il n'est guère pîossible de supnoser que M. Drin-
mond n'était pas alors inforu1 de tout ce qui cn
était, car.il n'est pas nié que le 30 juillet 1849,
M. Delisle fit au inme sujet au Député .Inspec-
teur Général, un rapport dans les termes sui-
vant.

La plainte que M. Schiller charge plus qu'il
ne paie pour faire signilier es sommations me
semble.bautement injuste et pourrait avec la mê-
me.convenance être faite contre chaçitue officier
public de la province. II:paraitra évident à tous t
ceux qui' sont familliers avec la nature des ses
devoirs, que comme il doit être constamment et
en personne présent-en cour et à la disposition
de l'avocat de la couronne chargé de la conduite f
des procès, tant avant qu'après la cour, il ne c
peut consacrer que très-peu de son temps à la si- e
gnification des subpæenas en personné, et il *ne 'p
serait pas juste d'Lspérer qu'il pay:ãt aux huis- g
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siers et conn.étables tout ce qu'il reçoit et ne re-
çût rien pour pour sa responsabilité, et son la.
beur. Il est, sous ce rappdrt, dans la même posi-
tion que tous les autres -officiers publics dont le.
revenu consiste en émoluments et qui :se- procu-
rent de Paide au meilleur marché possiblè."

Remarquez que la communication à laquelle
-la 'lettre précédente. était une réponse, était une
lettre.circulaire adressée au solliciteur général
d'alors M. Drummond, à M. Driscoll età M. De-
lisle, et que la lettre de M. Drummond du .10
août i849 était sa réponse à cette. circulaire.

A ce témoignage j'ajouterai celui de M. Judah
C. R. Interrogé sur la pratique dans uq autre
district, il dit, "j'ai certifié des comptes sembla-
bles' pendant six ans, etc."

Et puis (je copie de la versiondu rapport
donnée par le " Herald.")

M. Schiller ayant' posé la question suivante,:

" Savez-vous comment sont faits les ,onIa de
significations de subpænas pour les connétables
et huissiers dans les. Cours Criminelles ?"

M.'Judah fkit-la réponse suivante:

" Le système auquel on fait allusion dana
cette question . existait, ' à ma connaissance,
dans le district des Trois-Rivières, il y a 30-
ans. Ces' * devoirs rendus' qui . sont .1 lobjet
des .comptes en question étaient 'remplia
pat' 'le grand connétable qui .invariable-
ment obtenait ces, subpoenas.:du bureau de la
Couronne et les faisait signiner par les hilissiera
et connétables moyenxiant une rémunération
convenue entre eux, faisant payer au gouverne-
ment les distances entières. En 184C -je fus choi-
si par le procureur-général, Siz..Louis Hypolite
LaFontaine, Baronet, juge :en chef, pour son sub,
stitut à Trois-Rivères et pour faire un rapport.
particlier sur les cowrptes du grand connétable
pour la signification·des subpoenas,: je constatai
par lui-même que les significations avaient été
faites par.différentes -personnes qui avaient reçu
moins qu'il n'était demandé par les ' comptes.

J'ai là dessus.accordé le certificat'ordmaire et
a mon retour a Montreal, j' i rapporté le' fat au
gouvernement." Il est à ma connaissance' que
le système existait pendant des années aupara-

et il est indubitablement vrai qu'il a été
continué jusqu-aujourd'hiui, tout défectueux qu'il
paraisse à ceux qui te sont pus au fait des maà-.
tieres criminelles, ce mode de rémunération, en.
l'absence d'un officier qui aurait spécialement le
devoir de voir a cette affaire. De fait, c'est L le
seul moyen de l'indemniser d'une maniéare rai-
sonnable pour son travail, et comme le 'fait a
été connu de tous les gouvernements pendant
es 30 dernières années, il n'est que juste de sup-
)oser qu'ils ne l'ont pas sanuctioané."

M. Eleazar 'Clark, grand connétable du dis--
ict de St. François, examiné comme temoin,

lépose.:que la pratique suivie par moi'est, la mê-
ne que celle suivie dams son district.

Je n'aurais peut4.être pas besoin, pou--nía dé-
ense, de justifier la pratique enquetion, mais
omme -les commissaires.' ont--sntenencieusement
xprimé leur opinion sur Pefet d'une semblable
ratique, j'opposerat à leur théorie le témoigpa-,

,e de l'expérience.



M. Drumnmond dit dans son témoignage n is rien des détails il serait injuste de 'le re
"Le ésutat e c sytèmesou la sarnte- dla-victime d'un système qui subsiste et% qui"l Le- résultat de ce système sous Ia.surinten- do pruéa eguenmndance de M. Schiller a été la diminution des

frais de l'administration de la justice, surtout trit du -Ba-Canada, depuis au mois un
Mntréal,à un degré très-marqué.sicle.

"Depuis son inauguration je me rappelle une
seule circonstance dans Isqelle la Cour Crimi- q uan ""a abus
nelle-à Montréal, ait été forcé d'ajourner avant e charge, la prextilre chose quelle on pense
l'heure à cause de.l'absence de témoins. Les i ans sa colère est ensurer l'officier. Nos
structions reçues de moi par M. Schiller en 1848, ispositions naturele attachent toutes nos in-
l'obligeaient de tenir libre un nombre .suffisant estigations aux personnes plutôt quaux cho-
de bancs dans l'enceinte de la Cour pours . ."
moins requis dans au moins trois causes à part Lintelligence.supérieure de M. Drumnond l'a
de celle commencée, et de les surveiller cons. conduit instinctivement à établir cette dis
tamment, de manière à s'assurer de leur présen- tion qui s'est trou.vée, parait-ilau-dessus de la
ce lorsqu'ils étaient appelés, et cette partie de portée de l'esprit vulgaire des commùisaires' et,
ses devoirs il Pa remplie d'une manière si satis- qu'ils ne pnt comprendre.
faisante qu'elle a produit le résultat plus' haut 'Les autres plaintes contre.moi sont au nombre
mentionné. (Nonobstant les plaintes anonymes de quatre.
qui m'étaient parvenues par l'entremise du dé-
puté inspecteur-général,' je n'ai pas cru qu'il Que j'ai illégalement gardé l produit de
était de mon devoir. de m'enquérir siM. Schiller vente d'effets volés non réclamés-£2 14 2J.
ajoutait ou non d'une manière légitime, quelques 20: Que j'ai illégalement gardé des sommes
piastres à, son salaire; annuel' comme député- non réclamées £27 È 1J.
greffier de la Couronne.) Il-n'avait pas alors de 3o. Que'j'ai illégalement gardé £50 qui m'ont'
salaire pour la charge. distincte et séparée de
surintendant des témoins de la'Couronne, ni
comme greffier du grand jury, devant-qui il. di- . 4o.'Que je 'ai pas rendu compte de tous les
rigeait les témoins, en 'faisant fonctionner un d regus par moi comme honoraires.
système sous lequel des milliers de piastres, si-
non de louis, ont été épargnés. ainuellement au me mm e srles euoee
,gouvernçment. -Si M..Schiller a.reçu du gouver- misres dis en me te tiee yen.
nement plus qu'il ne payait aà ses constables, je t týà £29 14 21; commeil appe par
dois supposer qu'il l'a fait 'en vertu. d'arrange- l'4tat coté -no. 36, "laquelle somme M. Schiller a
ments pris avec eux et dontils -étaient satisfaits,'. toujou'depuis retenue eu sa'possession" aussi
autrement l'ouvrage n'aurait pu être fait d'.une bien-qu'une autre'sonfnbde £275 71 qy'il allègue.
manière aussi efficace .qu'il l'a été... Je tenais M. aroir reçue du grand connétable en- septembre
Schiller personnellement -responsable pour, la 1859, étatdes deniers non réclamés comme il"
comparation de tous les témons de la Courona
ne,.et.leur présence en. Cour jusqu'à ce que con- tée no. 37. "-cette assertion contient un men-
gé leur fut dûment donné. ' . ' ' ' montants ee question

"Pour remplir' mes ordres, il est devenu- sans' ont été payés'sur l'ordre de M. Abbott, alors
doute nécessaire 'pour M. Schiller--de 's'asu- sollicitur-général, le 2 avril 1863,11 n'était donc
rer permanemment .des services-d'un .certain pas vra'lorsque le rapport a été rédigé, que" je
nombre de ,connétables actifh", sur qui il putI
compter en tout temps et dans toutes-les circon-' de £29.14'2. Et c'était mettre de la prsistan-
stances. Si M. Schiller 'a payé ces connétables ce dans le mensouge. dé la part des commissaires'
dans quelques-causes moins .qu'il -n'a reçu du de dire plus loin Les. soussignés soumettent
gouvernement, podrvû que ses charges contre le. que les raisons données par M. Schiller, sont lu.
gouvernement n'aient pas dépassé le taux du ta- suffisantes, vû qu'il était'tenu' de'remettre ' de.
-f, je ne puis rien voir'. de plus répréhensible. suite' cette somme à ses supérieurs, pour que
dans sa conduite, sous ce rapport, que dans' la ces'derniers la transmissent
conduite du protonotaire ou aucun autre, officier néral suivant la section 3e du dit
à la tête d'un'.département, payé par le ·moyen 'La 3e sectionn limite"'as'lete a pie-
d'honoraires,. qui prend $5: d'honoraires pour un xuents à-faire.au Receveur-Générardq sorte que
bref qui ne lui coûte pas plus pour le travail de l mite" s u ajoùté fait au statut
le faire rédiger qu'un quart de piastre.!' duit-de J'imagination des Commissaires.

C'est un fait assez significatif, et qui n'a pas Les raisýonsapportéeè au délai qu'on me- re-
dû échapper à l'attention-du public intelligent proche,etque les Commssaires" pensent insuf-
que de tout le témoignage de M.' Drumm'ond 'i sautes sont. 'consignées dans ma lettre
faioräble à 'mon égard, et même, je pourrais di- 'Bréhaut 'dli 2 Janvier 1863 imprimée avec la,-

1resi élogieux, les commiss'aires.n'ont extrait que Preuve, et sui laquelle jen'hésite,à. fre reposeî
la phrase entre iparenthèse ( ) et-qi' prise seule, ia cause. Cette lete montre pleinement que
pouvait'être interprétée d'une manière défavo- nulle intention 'alhonnta 'na causé ce d4lai.
rable à mon-égard. Et après leséloges que j'ai reçus pour ma7di-

". rummond continue gnce et ia ca[acité, je puis encurir'lacoZi-ir: Drumond : . damnation de MM. arenaye 'et Dohérty 1 - *-:

il Que M. Schiller soit repréhensible ou non pour Mais c'est'-quand ils s'aventurent,à fair des
avoir fait de semblables- charges. (dot je ne con-' suggestionst surce que. nous aurions de fauresz
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telle ou telle circonstance, que la "grande sa-
gesse » des -Commissaires se montre dans tout
son éclat' Cela mnous rappellè la maxime "la
critique est facile, l'art seul est' difficile. "Par
ordre du-magistrat de police:M. illiam-Ennis
dépose entre mes mains, pour tenir lieu de can-
tionnement une pomme de £50, pour la compa.
rution-d'un cerWn John Greene. Greene forfait
son cautionnempnt.. Incontestablement dans la
circonstanceqa,Ërise -de cet argent étaitillégale;
mais qùe -e vaise-îen faire ? Je me pouvais le
donnerâa perso e,.car personne-n'avait-droit-de
le recevoir et je ne pouvais pas prendre sur moi
de 'le:rendre & M Ennis. Tout eque pouvait fai-

e 3M .Ennis, -cétait de s'adresser au magistratou
-an gouvernement pocren obtenir:uneautorisatio
à moi de rendre les £50. . Il -est en preuve que
j'ai dit à M. Ennms ce qpil'y.avait ,à faire et ce,

.uùn'a.pas fait Voici letémoignage .de X'
n tel que p ulié dans la version -du rapport

éepar le " . 1 '
" Je déposai dansles mains de M. Charles E.

Schiller, comme susdit, la dite somme d'argent ;
d'abord £45 et la balance, £5,deux ou. -trois
jôurs après. 'Le dit Greene-n'a pas compar-au
terme siviant et son cautionnement fut forfait.'
Quatre ou cinq mois après M. Schiller- me ren-
contra et me dit que. je d vrais faire application
au gouvernement pour ravoir mon argent, ou-
obtenir un 'ordre 'de la cour, ajoutant qu'il ne
croyait pas'qu'il fut bien de remettre l'argent au
gouvernement,'qu'il l'avait encoreun sa. posses-.
eion, 'et -que si je -pouvais obtenir un 'ordre du'
gouvernement ou de la cour ilne remettrait
Iargent ."

En face de -ce -témoignage -les commisaires
perdentle cheval' mais non la.selle.. Ils font une
suggestion qu'en justice pour eux je donnerai
dans leurs 'propres termes. Ils disent:.

"JDans n'importe. quelle circonstance, cette-
somme -aurait. dû être transmise au gouverne-
ment. En supposant qu'il.peut exister des dou-
tes sur'la disposition -qui devait proprement en
être faite, elle pouvait être payée "au shérif du
district' 'de eontréal -immédiatement après le
19, octobre 1859, suivant les dispositions du
chapitre 109 des statuts refondus.4u Bas-Cana-
da,.section-21, qui porte : " Tousiles deniers pro.
venant dans tout district des- amendes versées
entre.les main'di.greffier.dela paix ou de' la
couronne. de la forfaiture des cautionnements:ou,
obligations etne.formant pas partie du. fonds
consolidé d revenu de cette »provine seront
verés entre'les mains du Shérif de tel dtrict,

Pour quelleraison devait-elle être transmise
au gouvemnment? Si reçue-d'une manière illé-'

gale,elle n'é.tait pas la propriété de la couronne,
et:par- oonséquent le Rceveur-Général'avait
pas.pfus droit d'on prendre posaession que je
n'en avais demen déposséder. L'a proposition,
;de.apyer au shérif est encore -plus ridicule;

lle n'était ni une "amende, " ni une " pénali-
té;," mi la forfaiture d'un -cautionnement ou d'une

blgatin
Nest-i1 pas clair qu'en 'indiquant à X. Ennisg

ce qu'il fallaitfaire J'ai fait tout et plus que ce:
que mon devoir me equérait -de faire-?, N'est il
pa aussi érident que le moyen -suggéré par

moi était le seul moyen légal, et que celui pro-
posé après coup par les Comminsaires sert sen-
lement-â montrer leur ignorance et leurinalice?

Ci-suit le reste de la déposition de M. Enni
queles Commissaires ont oublié d'insérer dans
leur rapport:

"Plus tard il me parla encore de cette a;aire,
vers-le -temps où Lord Monck vint à Montréa,
vers.juillet 1862. · C'était dans la rueNotre-Da-.
me. -M.-Schiller me -t. remarquer que 'le Gou-
verneur était Irlandais et que c était une bonne
occasion pour moi de faire application pour avoir
mon argent. Je lui-dis que je le ferais mais je
ne l'ai pas fait.

"Je le vis ensuite 'lorslue 'appris que Greeno
était à Hamilton, etj'alli' trouver M. Schilier il
y.a environ douze on -treize mois. M.Schiller
.me dit de voir O'Leary, l'agent de police. J'allai
chez lui, rue St. George, où je le trouvai. Je lui
dis que Greene.était à 'Hamilton. II:me dit qu'il
irait le chercher, si le capitaine le permettait3 et
qu'il me le'ferait savoirle'lendemain matin. Il''
me dit'le lendemalaumatin que le ,apitaine ne le
lui permettait pas. En cette occasion -aussi, .
Schiller me dit que Bi famenais Greene, je reti-
rerais mon argent.,

"'Il y'a environ six ou sept mois, 'M. Schiller
-me rencontrant encore' sur la grande rue St.
Jacques me parla de nouveau de. cet 9$nt et
me dit que je devais faire application a r-uvqr.
nement pour l'avoir,-ou 'que je devais le pWûÎe-,
vre pour le faire.amener et avoir unt jugement à
cette fin, .et qu'il;me donnerait 'l'argent qu'il
avait encore en main, et que j'aurais mon ar-
gent dii minutes après que le jugement serait
rendu.

" Dans l'occasion dont je. parle, M. Schiller
tait toujours le premier à aborder ce sujet?.
"La 'deinière accusation, portée contre moi
c'est que je navais pas rendu comapte'des hono-'
rairesperus. par m. Apràs'un .examen très
minutieux. on, est- parvenu .à établir que dans
lespace de à ans et demi, jai oublié d'entrer les
honoraires sur trois brefs, 'habeas, corpus à Lla

8-haqu etsur o sco8chqe, e.su un-autionnement 5.N formant en
tout l'énnome sommé de £2, et -s PEU PLUs
QU'UN a nun PAn ANNÎM-ET E x .

Quelqu'ait été l'esprit-qui a dicté. -ce Tappert
aux commissaires, je. dois les remercier pour la
'réputation' sans 'parallèle d'homme d'ordre et
d'exactitudequ'ils m'ont btie. En 'justice ce.
pendant, je dois 'ajouter -deux ou trois omis-
siohs,-qui, Si elles augmentent 'le -bilan desýer-
reurspmontrent dà moins qu'elles ne dontm' pa
toujdUirs été lucratives.

Je suis allé aux'Trois-Rivières le 12 septembre
'IB0,-pouraffairespubliques, ety suis resté :ne
senisineavec. une:dépense 'd'environ. $20. Jai
oublié-de me faire remboursercettersomme.

-En 1852 j'ai amené plusieurs témoins. ,de
Boucherville pour'.,onner témoignage sur l'état
&esprit de Lacoste dit Languedoc, celaý m'a
coûté $6:que jai.également oublié-de me faire
re»Mmurser. -

frêni853- j'ai envoyé des charretiers bien
souvent chez les juges et j'ai oublié :bien des'
fois-de me faire embours.r le prix de leursmoour-
ses. -' '
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De 1852 à 1857, à h demande des offliciers on Delisie, que j'ai su $500 do lui pour régler ses
loi de la Couronne, j'ai servi de 'nuit, pour aider atliure8 et que jo ne l'avais pas fait, parcequelles
à l'arrestation de bandes .dangereuses de.,faux- ne formient pas partie des accusations portées
monnoyeurs et qui faisaient beaucoup de mal contre moi îar le gouvernement. Mais comme
alors (voyez le témoignage de M. Clark); j'au- il pourrait paraître étrange que je laissasse cette
rais bien pu recevoir du gouvernement une ré- accusatio sans réponse, je délare que j'ai o
munération do ces services, je n'en ai pas même. $400 i-t lon $500 de 0. M. Delrnle, pour les re-
demandée. netire à deux persoabes qu'il avait fraudées,

Je ne prétends pas opposer ces items en com. savoir! $3fl0il M. G. B. Muir, sur la rue Notre-
pensation des honoraires sur les trois writs et Dame, et $100 à M. Olivier Gadbois, teneur do
cautionnements; mon seul but est de faire vOir que île livres de M. Joseph Bpaudry. Cette accusa-
mes " nombreuses " erreurs n'étaient pas toutes tion n'est done pas plus difficile a repousèer que
intéressées. celles proférées par le gouvernement; tout le

C. ScUILit. gain que j'ai fait par la transaction a été la
Montréal, 16 jqevier 1804. perte de mes dépenses 'de voyage> plus $4, la

' À' somme due à M. Muir étant $304 an lieu de
P. S.-Dans les'remarques qui précèdont je

n' fres fait allusion à l'accusation de C. M.pS
, 22 -

.
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SUPPLEMENT.

CORRESPONDANCE AVEC LE GOUVERNEMENT APRÈS LE

22 DECEMBRE 1863. .

LE GOUVERNEMENT ABANDONNE L'ACCUSATION ENNIS.

(Au Rédacteur du "'Montreal Gazette.")

Montréal, 29 janvi.r.1864.

Monsienr,-Vous m'obligerez en publiant la
correspondance ci-incluse, qui fait suite à ma
lettre du 22 décembre .dernier, au Secrétaire-
Provincial, déjà insérée dans les colonnes de
votre feuille.

Je suis, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. M. DELIsLE.

Lettre de M. A. M. Delisile au Secrétaire-.
Provincial du 2 Janvier 1864 dont
la substance se trouve dans sa lettre
à Lord Monck.

Bureau du Secrétaire,

Québec, 4 jan. 1864.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser réception
de votre lettre du 2 courant, et de vous faire sa-
voir qu'elle a été soumise à l'honorable procu-
reur-général du Bas-Canada, comme affaire con-
nexe à votre lettre du 22 dernier, 'déjà. devant
lui pour rapport.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,
•E. PAWN'rm.

A. M. Delisle, Ecuier,
Montréal.

B'treau du Sectétaire,
Québec, 9janvier 1864.

Monsier,-En réponse il votre demande pour
copies de docnments relatifs à votre renvoi de
l'office de shérif du district de Montréal, j'ai
l'honneur, par ordre de Son Excellence le Gou-.
verneur-Général, de vous faire savoir " qu'une
copie du rappQrt de MM. Lafreuaye et Doherty

vous sera transmise aussitôt qu'elle sera faite, et
elle le sera sans délai; » mais que le rapport du
procureur-général ne peut vous être communi-
qué, attendu qu'il n'èst pas d'usage de communi-
quer de tels rapports, non plus que les ordres en
conseil basés sur iceux.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,.-.
A. J FEIBlcOUS5oN-BLAIR.

- Secrétaire.
A. M. Delisle, Eer.,

Montréal.

Montréal,'I1 janv. 1864.
Milord,-Le 22 du mois dernier j'appris, par

lettre de l'assistant-secrétaire, en date du 21,
qu'il avait plu à Votre Excellence de révoquer
ma commission comme shérif de ce district, par
acte ministériel,-portant la date du 19 décem-
bre dernier. Comme. la lettre de l'assistant-se-
crétaire ne me donnait aucune info mation sur
les raisons de mon renvoi d'office, j'écrivis im-
médiatement au Secrétaire-Provincial, et entre
.autres choses, je lui disais : e Comme la cause
"dela révocation de ma commission n'est pas
"donnée, et que j'éprouve le plus grand désir de
"la connaître, comme elle doit être, ainsi que je
"le présume, le résultat de l'enquête faite, par
" MM. Lafrenaye et Doherty, les commissaires

qui se sont' enquis des accusations dirigées
"contre M. Bréhaut, M. Schiller et moi par M.

C. M. Delisle, me sera-t-il permis de demander
"communication du rapport de lHonorable
"Procureur-Général au Conseil Exeutif sur
" cette affaire, ainsi que sur la requête que j'ai
"eu l'honneur d'adresser Il Son Excellence, le
"5 novembre. dernier, accompagnée de copies
"de lettres de Joseph Doutre, écr., C. R., au

dit C. M. Delisle, et do demander aussi con-
"imunication de l'ordre.donné et des procédés

adoptés en Conseil sur ce sujet. Je prendrai
" aussi la liberté de demander une copie du rap.
" port de MM, Lafrenaye et Doherty.'

22,



Je fus informé par le retourde-la'malle de la et déloyalement mis à contribution par elle con-réception de ma-tre."- tre moi-que je ne dois espérer aucune justice.Le2-Janvier, n'ayant pas été instruit des rai- de la part des Conseillers de Votre Excellence,-- sons de mon renvoi, j'adressai une autre lettre au' je, me-vois obligé d'en appeler personnellement-Secrétaire Provincial, dans laquelle, tout en -à Votre Excellence pour en obtenir l'informationréitérant ma demande au sujet des causes de ma que je désire. En faisant cette démarche j'aidestitution,.je disais; "Je soumets respectueuse- l'espoir que Votre Excellence me 'rendra la jus-i-ment que la prise en considération de ma re- tice de croire que si je m'adresse directement à" quête ne peut êtrè qu'une simple affiaire.de foi- elle,- ce n'est pas dans le but de lui susciter au-me, car je ne pense pas qu'on:puisse -mettre en cun embarras personnel, mais que c'est 'seule-
doute-mon.droit de 'connaître la cause de ma ment pour évitèr la nécessité de porter ma de-

" destitution, et c'est me fire une grave injusti- mande poir justice devant un Tribunal-où com-
" ce que de me refuser, ne serait-ce que pour une paraitront sur un pied d'égalité,. comme sujets
"e semaine, une information que je ne demande britanniques, toutes les parties cencernées dans
epas comme une faveur, mais,- que je. réclame cette affaire.
comme un droit, et qui, en bonne justice, au- J'ai lhonneur d'être,rait dû. m'être. communiquée de suite." Le 5 •

janvier je' reçus une lettre de lassistant-secrétai- De Votre Excellencere povincial, accusant réception de-na'lettre Le très obéissant serviteur
du 2 courant, et me faisant savoir qu'elle 'avait
été soumise.à l'Honorable Procureur Général A. M. DELISL.
du Bas-Canada, comme. affaire connexe à mi A Son Excellence Lord Monck,
lettre du 22 dernier, déjà devant lui, pour rap . Gouverneur Général,
port. Ce matin, j'aireçu uie lettre dntiecrétaire .Québec.
Provincial, en réponse à ma demande pour lu-
formation quant à la cause de -mon renvoi d'offi-
ce, dans laquelle il m'est annoncé, par. ordre de Bureau du Secrétaire.
Son Excellence, qu'une copie du rapport de MM Québec, 9 Janvier 1864
Lafrenaye et'Doherty me seratransmise "-aussi-
tôt-qu'elle sera faite et elle le sera .sans délai ' Monsieur-J'ai Phonneur de vous informe,
mais que le rapport du Produreur 'Général ne par ordre de Son Excellence, qu'il a été émané
peut m'être communiqué, attendu qu'il n'est pas un adte. miistériel révoquant votre commis
d'usage de donner. communication de tels rap- sion comme lun des Commissaires du Havre de
ports non plus que des ordres en conseil basés Montréal.
sur eux. A cet exposé de faits,. je dois ajouter J'ai l'honneur d'être,'
pour'Pinformation -de votre 'Excellence,: que le Monsieur,rapport de, MM. Lafrenaye et Doherty, qu'on pr Votre très obt., servite
met de me fournir dès qu'il sera fait,était déjà en-r
tre les mains du rédacteur du* Quebec Mercury"- A. J. FanaussoN. BLAI'
le matin du 31 déc dernierjour auquel cette ftuil. Secrétaire.
'e -a publié.-un-article faisant allusion à' ce rap- AM. Delisle, Ecr.,
port et en contenant même -.des extraits... Pour Montréal.
une raison semblable, je suis en droit d'affirmer
que ce rapport était aussi en la possession 'du
Rédacteur du "Montreal Herald," dans la pre- Montréal, 12 Janvier 1864
mière partie dela semaein dernière, tandis- que-
pour moi, on trouve convenable de me remie tre Monsieur-J'ai Pho neur:d'accuserréceptiéi
jusqu'après le 9 janvier-trois semaines après "de.otre lettre du 9 courantiqui" m'est parve-
ma destitution--pour me fournir cetté copie qui nue qdau'au d'hui, m'informant par ordre de
-devait m'être coimuniquéé aussitôt que fait ' xcellente le Gouverneur Général, qu'il a
J'ai de-plus à'faire-remarquer à vo once été émané -un' acte ministériel révoquant ma

'que le rapport des" ' s, seul, ne me' conimis'sion comme lun des Commissaires du"
-eftra- a session de toutes les, informa- Hâvre.de Mntréal, sans assigner aucune raison

que je prétends respectueusement avoir quelconque, ni me faire part d'aucune plainte
droit de recevoir, savoir : les -raisons- pour les- qui pourrait avoir été portée contre moi dans
quelles il a pla a Votre Esicellence de: révpquer lexercice des 'devoirs de cette charge. Ce mode
ma commission de 'shérif. C'est en vain que les -deprocéder est si nouveau et si peu usité, je di-
aviseurs constitutionnels de Votre' Eicellene rai même si. déloyal et injuste à.monégrd,.que---
prétendrontque.je puis trouver4a crapport' je-m- crois -teni-dwprorfestr solennellement
ui--ncerne-troi perso'hi-net qui m'assure-t- contre lui. Je sOödmets respectueusement à la
on, ne contient pas moins de'cent'pages, les rai- considération de--Son Excellence lé 'Gouverneur

-sons de ma destitution Je maintiens que c'est -Général,'âi c'est une conduite qui doive recevoir
mon droit de connaitreles causes particulières- la' sanction du-Représentant de Sa Majestéi que
de ma destitution,' d'une manière spécifique 'et de refuser de me faire connaître les causes de
non par conjectures ' et _comme'je ne puis que. l'arrêt extraordinaire qui me frappe et que je ne
-conclure,' d'après-la teneur de la lettre du Secré- puis.'que'regarder comme arbitraire et oppressif
taire Provincial en dat6 duo-quece droit m'est' àl'eÎtrême.,
denié,-et.d'après la lenteui si .extrardinair ' Comme-ijt .anglais,' vivant sous la pr--
qu'on a mise à me- communiquer -le rapport des- tecfon de la .constitution britannique, j'ai droit
Uommissaires, tandis' qu'il était depuis-des se- d'être informé des causes de ma destitution, et
maines entre les mainrslPfesse Ministérielle je prends maintenant la liberté de derander
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respectueusement l'information que je désire à
Son Excellence lo Gouverneur Général.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,
A. M. DEisLE.

L'lion. A. J. Fergusson Blair,
Secrétaire Provincial,

. Québec.

Bureau du Secrétaire du
Gouverneur. Général.

Québec, 13 janvier 1864.
Monsieur,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-
Général d'accuser réception de votre lettre du
Il courant, et de vous informer qu'elle a été
renvoyée au Secrétaire-Provincial.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
FRANcIS RETALLACE,

Secrétaire du Gouverneur.
A. M. Delisle, Ecr.,

&c., &c., &c.

Bureau du Secrétaire,
Québec, 23 janvier 1864.

Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que Son Ex-
cellènce le Gouverneur-Général, peu aprés la
réception de votre lettre du 11 courant, à elle
adressée, me la renvoya pour la considéra-
'tion des aviseurs constitutionnels de Son Excel.
lence. J'ai ordre, maintenant, de Sûn Excellen-
ce, de vous faire savoir que votre renvoi de,
l'office de scbérif du district de Montréal a été
iimposé à Son Excellence par dts- accusations de
fraude et de mauvaise. administration, qui ont
été-prouvées par le rapport le MM .Lafrenaye
et Dohert> et par la preuve Faccompagnant,
avoir été commises dans les bureaux de greffier
de la paix et grefilier d la couronne, alors que
ces deux offices étaient tenus par vous; qlue ces
accusations en autant que prouvées contre vous
sont-

1e. Que pendant que vous étiez greffier con-
joint de la paix avec M. Bréhaut vous avez re-
présenté faussemerit au gouvernement que le
nommé Wm. Hands était employé depuis le
mois de mars 1854 au 30 juin 1855, comme se-
cond clerc dans votre bureau, et que vous avez«
retiré du gouvernement pour lui un salaire à
raison de £50 par année pour 1854 et £125 pour
1855, quoiqu'il n'ait jamais été employé.

2o. Parceque vous n'avez pas tenu un régiste
particulier des effets volés apportés dans votre
bureau, ainsi que 'requis par la loi, que vous avez
permis que ces effets restassent en la possession
du grand connétable, qui n'en a pas tenu de
liste jusqu'en 1861 ; qu'ils furent souvent livrés
sans aucun ordre' de la cour et quelquefois à
d'autres persounes que les propriétaires; que
vons n'avez pas produit des listes des efFets vo-
lés non réclamés depuis le 1er avril 18~7, de-

vant la Cour du Banc de la Reitie, quoique la
loi prescrive de le faire à chaque session de la
cour; qu'aucune vente de ces effets n'a en lieu
depuis le 8 juillet 1858, qu'une grande lartie de
ces effets manque, aucun compte n'étant rendu
des effets contenus dans 60 causes sur un nom-
bre de 104; que votre député, M. Schiller, a reçu
les sommes de £29 14s 2,d, produit d'une vente
d'effets volés non reclamés-faite le 8 avril 1858 ;
£27 5s 7id sommes non reclamées qu'il a reçues
en 1859 du grand connétable, et celle de '£50
reçue pour tenir lieu de cautionnement, le 20
août 1859, lesqùelles sommes n'ont jainais été
remises au gouvernement. -

3o. Que du 10 septembre 1850,/époque à la-
quelle des honoraires à la charge de greffier de
la couronne furent. décrétés fonds publics, au
1er avril 1856, vous n'avez fait aucun rapport
des honoraires 'payés dans votre bureau1 et qu'il
était de votre devoir de percevoir pour la Cou-
ronne, et que depuis le 1er avril 1856 vous n'avez
rendu compte que- d'une partie de ce que vous
avez reçu ou deviez avoir reçu.

4o. Que vous vous êtes fait payer annuelle-
ment par le gouvernement et sans y avoir droit
une commission de 10 par cent sur de préten-
dues balances d'honoiaires que vous 'n'avez ja-
mais perçus.

5e. Que comme greffier de la Couronne vous
avez certifié les comptes de M. Schiller pour dé-
boursés faits dans la signification des . sub-
ponas aux témoins de la .Couronne, au moyen
de quoi il a obtenu du gouvernement des som-
mes considèrales auxquelles il n'avait pas droit,
les commnissaires ayant établi d'une manière ap-.
proximative qu'en cinq années-de 1853 à 1857
-cas surcharges se montent à £1688 7e 32d ou
£217 13s Id par année, et qu'il n'est pas poss-
ble de supposer que vous ignoriez le moyen à
l'aide duquel M. Schiller a pu pendant une pé-
riode de vingt ans pratiquer une telle superche-
rie au détriment du gouvernement. - Son Excel-
lence me charge de vous dire en outre :que quoi-
que les raisons ci-dessus aient été considérées
suffisantes pour justifier votre destitution, son
attention a été aussi attirée sur les rapports faits
par les officiers du département des finances
chargés de la vérification des comptes, par le-
quel il apport quo des actes de mauvaise gestion
se sont produits dans la prison de Montréal,
grâce au mépris systématique de votre part des
règlements préparés par les inspecteurs de pri-
sons et sanctionnés pai Son Excellence en con-
seil ; que de grosses sommes ont été char-
gées par le géolier sous la rubrique "l dou-
ceurs médicales " et que, pour les six mois finis-
-sant au 30 juin 1803, une somme de £453 16s 9d
a étó chargée pour du thé seulement, fourni à
80 malades environ, tandis cj'aucun officier em-
ployé dans la prison ne devrait, d'après cès
reglements, avoir aucune participation dans les

,profits résultant des fournitures faites à la pri-
son, et que ces charges extravagantes et d'autres
encore ont été payées par vous et comprises
dans vos comptes sans aucune remarque; et
qu'en cela, comme dans le cas des comptes de
É. Schi.ller, vous avez fait preuve d'une entière
insduciance des de.voirs qui nous étaient impo-
sés p)our-la-protection des intérêts publics.

Son Excellence me mande de vous dire, en
terminaut, au sujet des communications aux



- 107 -

journaux, dont vous paraissez vous plaindre,
qu'il n'est lias en son pouvoir d'empêcher cer-
taines personnes, quelles qu'elles soient, d'expri-
mer au moyen de la presse, leurs vues sur toute
affaire qu'elles croient d'intérêt public, et qu'eût
elle ce pouvoir elle n'a pais le désir d'intervenir.

J'ai l'honneur d'être,
Mon ieur,

Votre très-obt. et humble serviteur,
A. J. FItGiUSSO-BtAin,

Secrétaire.
A. M. Delisle, Ecr.,

Montréal.

Bureau du Secrétaire,

Québec, 23 janvier 1864,

Monsieur,---En réponse à votre lettre du 12
courant, j'ai l'honneur de vous informer, par or-
dre de Son Excellence le Gouverneur-Général,
que vous avez été démis de la Commission dt
Hâvre de Montréal, en coîiséquence de votre
destitution de Follice de Shérif, pour les raisons
données dans ma lettre d'aujoàrd'hui, en répon-
se à votre lettre du Il courant au Gouverneur-
Général.

J'ai l'honneur d'être,
veMonieur,

Votre très-obéissant serviteur,

A. M. Delisle, Ecr.,
Montrénl.

J. Funussox-Bnîn,
Secrétaire.

tréal, 27janvier 1864.
Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser réception

de votre lettre du 23 courant, m'informant, par
ordre de Son Excellence, que mon renvoi "I de
Yofflice de bh,érif du district de Montréal a été
imposé à Son Excellence par les accusations de
fraude et mauvaise administrÎiion, qui ont été
prouvées par le rapport de àM. Lafrenayc et
Doherty et la preuve laccompagnant, avoir été
commises dans le bureau du greffier de la Paix
et du greflier de la Couronne, lorsque je tenais
ces déux offices."

Des accusations si graves demandent une ré-
ponse détaillée de ma part, attendu que je nié
absolument que lia preave prise devant les com-
missaires corrobore à auclun dégré quelconque,
aucun des faits de fraudse ou mauvaise adminis-
tration énoncés dans votre lettre du- 23, ou jus-
tifie la conclusion à laquelle Son Exéellence a
été avisée d'arriver.

Mais avant de procéder à répondre, un par
un, aux.faux avancés de votre lettre du 23, et
mettant entièrement de côté, pour le moment, la
considération du mérite de ces accusalions, je
<lois protester de la manière la plius fòrmelle
.contre le mode de procéder injusto et tyranni-
que adopté contre möôi:

1o. En me refusant pendant in mois et denx
jourg, toute information aa sujet de la cause le
mon ren~voi d'office, en dépit de mes demandes
réitérées'pour recevoir telle informnation, la pre-
mière de mes lettres la réclamant renmletanii ù
L date du 22 décembre.

20. Par la communication du rapport des
Commissaires airx écrivains du " Montreal
IIerald' et du " Quebec Mercury," au moins trois
sepuaines avant que les causes de ma desti ion
fussent portées à ma connaissance. -

30. Par la publication dans ces mêmes jour-
natix, sous la direction (comme j'ai bonne raison
de le penser) dž gouvernement exécutif, ou d'un
de ses membres ayant accès aux documents pri-
vés des bureaux publics, d'extraits tronqués du
dit rapport des Commissaires, dont le vrai texte
m'é tait refusé.

4o. i ie refusant, même jusqu'au moment
actuel, le rapport des Commissaires dont une
copie i'a pourtant été' promise par votre lettre
du 9, courant.

ao. En assignant,"comme un des motifs de ina
destitution, une plainte qui ne m'a jamais été
officiellement communiquée mais qui le fut d'une
manière privée à un écrivain anonyme du "Que-
bec Mercury" avant ma destitution, dans le but
évident de m'abattre, sans me donner l'occasion
de me-défendre, et de préparer ainsi l'esprit pu-

«blic, en excitant les préventions contre moi, à
ma-destitution arrêtée d'avance.

6o. Par le ton de votre lettre du 23 qui
est injurieuse dans ss expressions et railleuse
dans son style.

'a.siLnt au mérite des accusations articulées
dans votre lettre du 23, je me fait fort d'établir
que non seulement elles ne sont pas corroborées,
mais mêmes qu'elles sont contredites par la
'preuve, et partant, qu'elles sont lu prétexte et
non la cause de ma destitution

En ce qui concerne les charges de greffier de
grellier de la paix et de la couronne, lorsque . je
les occupais, les alccusations sont divisées en
deux catégories. Premièrement, celles de "n mn-
maise administration," et secondement celles de
" fraude."

Quant à l'accusation générale de mauvaise
administration, il doit être apparent pour l'ob-
servateur le pius frivole, si son esprit n'est pas
prévenii par la résolution de maintenir, à tout
prix, une conclusion tirée d'avance, qu'une telle
accusation est insoutenable, en face des déclara.
tions de tous ceux qui soitxvenus témoigner de
l'énergie et de l'habileté et eflicacité (efficiency)
par moi déployées dans l'exercice de mes fouic-
tions-preuve que les Commissaires eux-mêmes
ont été obligés d'aduetttre comme conclusive.

D'ailleurs, des faits de mauvaise gestiòn dans
l'exercice de ies fonctions (fussent-ils prouvés)
commnes grellier de la couronne et de la paix, ne
peuvent jutstifier le renvoi d'une charge toute
dilffreute; il fatut aussi remarquer qu'une pro-
motion oflicielle, telle que la promotion de la
charge de greffier de la paix et de la couronne,
i l'oflice de shérif, est in désistement, un aban-

i don de toute plainte d'incapacité ou <le mauvai-
se gestion-. Cette proposition est élémentaire
dans le code adninistratif, et c'est tellement le
cas, que si c'étit une questiop, de service mili-
taire, ce 'serait une lin de non procéder contre
tous les procédés ultérieurs devant une cour
martiale que de prouver que depuis que le fait
reproché est vernu à la connaissance de l'autorité
conipîótenlte, l'accusé a été promu, ou même qu'il
a été de service. C'est à peine' si j'ai besoin
d'ajouter qu'on ne peut pas présumer ignorance
de faits de très mauvaise gestiii dans un dépar-
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tement de lintérieur pendant une série d'années;.
en outre, cette accusation est contredite par le
témoignage unanime de tous ceux qui ont été
interrogés relativement à mes capacités. On ie
peut être capable, énergique et efficace, et être
en même temps coupable de " très-mauvaise
gestion." J'ai donc établi le premier point de
ma prôposition que Son Excellence a été mal
avisée en arrivant à la conclusion que je inéri.
tais d'être destitué do la charge de shérif, à
cause de faits de mauvaise gestion dans l'exerci-
ce des fonctions de gieflier de la paix et.de la
couronne ci-devant remplies par moi

Par les termes de votre lettre du 2D, je présu-
me que l'accusation de mauvaise administration
est comprise dans la seconde catégoie des cau-
ses de ma destitution, enveloppant aini ns 'rei
proche de n'avoir pas vu à la garde des effets
volés, la plainte, au sujet de M. Schiller,. qu'il
n'a jamais remboursé deux sommes, une de
£29 14 2J provenant de la vente d'effets volés
non-réclamés, une autre de £27 5 7- sommes
non-reclanées, et une somme de £50, reçue pour
tenir lieu de cautionnement. Quand on lance
des accusations de cette sorte, on doit pour le
moins être scrupuleusement exact dans l'exposé
des faits. Aussi prendraiPje la liberté de relever
quelques inexactitudes très importantes que je
trouve dans cette partie de votre lettre.

D'abord le statut oblige seulement le greffier
de la paix à tenir un régistre de ces effets volés
" qui sont apportés a son Bureau " et la preuve
établit, hors de tout doute, qu'il n'y ça a jamais
eu d'apportés à notre Bureau, et cela pour des
raisons qui ont été considérées coinme entière-
ment satisfaisantes par des personnes dont il est
difficile de mettre en question la "parfaite
compétence d'en juger, par exemple, les
juges des Cours Criminelles et les avocats de la
Couronne, chargés de la conduite 'des procès.
J'ajouterai même que la pratique condamnée
-dans mon collègue et moi-même est encore coi-
tinude, ce qui, cependant, ne pieut guère être
ignoré de ceux qui ont avisé $on «Excellence

-que c'4tait une cause suffisante pour me démet.
tre de 'ma charge de ShérIf.

En second lieu, il est faux que les deux som-
mes £2 14 24 et .£27 5 71 " n'ont jamais été

,ernbpursées au gouvernement." Elles ont été
pAyées au gouvernement suivant les directions
de lex-solliciteur-général M. Abbott, le 2
d'avril lernier..-Il. est aussi prouvé qu'on ne
faisait pas de mystère à propos de ces sommes i
que M. Bréhaut savait que M. Schiller les avait,.
et que M. Schiller avait déclaré à M. Abbott par
écrit; le 28 janvier 1863, qu'il avait ces deniers. Il

. est de plus prouvé quant à l'une de ces sommes,"
que rien n'obligeait M. Schiller à déclarer quil
l'avait reçue, attendu qu'il l'avait eue du grand
connétable qui ne se rappelait plus de la trans-
action. Il résulte clairement de tout cela, que
'la retention de ces deux sommes était, dans le
plus, un acte de négligence de la part d'un offi.
cier dont l'un de vos ci-devant epilègues, PlHo-
norable M. Drummond a dit : qu'il faisait lou-
vrage de " deux ' hommes, qu'il avait épargné
des milliers do piastres, sinon de louais annuelle-
iment à lit province, et qu'il était le seul homme
en Canada qui put remplir la place qu'il a oc-
cupée. Et c'est par contre-coup de la négligence
d'un officier de ce mérite que Son Excellence a I

·été avisée de me démettre d'une charge dIfé-.
rente de celle dans laquelle la négligence repro-
chée avait été commise.

Quant aux £50 reçus pour tenir lieu de,, cau-
tionnement, il est amplement établi par le témoi-
gnage de M. Carter, que M. Schiller n'était pas
légalement autorisé à recevoir cette somme,
tout excusable qu'il f:ut de'le faire sur l'ordre du
magistrat de police, M. Coursol, et par consé-
quent, il ne pouvait agir comme mon mandatai-
1'e. Il n'était pas dans les atributions de ses
fonctions de recevoir cette. somme, et partant
comme greffier de la paix je ne pouvais pas la
réclamer ; il ne pouvait pas non plus s'en dépos-
séder excepté sur la Requête de la personne qui
buvait payée. M. Ennis, (ui est interrogé comme
témoin, admet que M. Scliller le lui a dit à plu-
sieurs reprises, et l'a. engagC à réclamer ses de-
niers en lui suggérant le procédé à prendre en
loi pour se les faire remettre.

Les chefs qui paraissent plus particulièrement
particilier de la nature d'accusations de fraude
se présentent dansjyotre lettre dans l'ordre sui-
vant : 1, 3, 4 et 5. Je me propose de répondre
à chacun d'eux séparément en aussi peu de mots
que possible.

1o. D'avoir retiré le salaire de Ilands, quoi-
qu'il n'ait jamais été employé comme second
clerc etessager. Dans la version du rapport
qui a été publié dans le " Ierald," on fait dire
aux commissaires " Que IIands ait reçu ou non
le salaire mis en regard de son nom sur ces lis-
tes de paiement, " le-fait qu'il n'a pas été em-
"ployé comme c lerc dans'ce bureau durant
"le et à compter du mois de mars 1854 au 13
"juin 1855,esf indutitable," et la transmission
de son norà comme te) sous l'autorité de la 10e
section du statut 13 et 14 Vict. chap. 37, ou le
paiement à lui fait de tel salaire, était injustifia-
ble, dans Popinion des soussignés, " les commis-
" saires ne trouvant aucune preuve quelconque
" qu'il ait agi commne tel clerc."

Il parait d'après la rédaction de cette partie
de leur rapport que les commissaires ont aban-
donné l'idée de prétendre que Rands n'a pas été
payé ; ils veulent donc donner à penser que nous
avons escamoté un salaire pour le compte
<l'un étranger et commis une fraude pour son
seul avantage, assertion si invraisemblable qu'el-
le se réfute d'elle-même. Mais en défé-
rence à l'égard de cette déclaration distincte
dtes pommissaires " qu'ils ne peuvent trouver au-
cune preuve quelconque que llands ait agi com-
me :clerc," je me fais fort d'en démontrer la
fausseté. Cette preuve que les commissaires ne
peuvent trouver est de différentes sortes et tient
à la fois du caractère testimonial, documentaire
et présomptif.-

1o. Réné Cotret, premier clerc dans la
bureau pendant' tout'le temid que lands a été
.représenté comme yayant rempli les fouctions
de sccond clerc, déclare qu'il l'a vu travailler
pour le tureau, comme en font foi la question et
la réponse suivantes :

f Question.-Avez-vous vu [lands employé à
faire des commissions, remplir ou copier des do-
cuments, ou faire d'autres ouvrages dans notre
département, n'ayant aucuns rapports avec son
dévoir de connétable ?
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"Réponse.-Oui, je l'ai vu. "
2o. Bands a admis " qu'il avait coutume de

remplirdes subponas et qu'à la demande de M.
Schiller il pouvait avoir copié des documents."

Et puis, dans les six listes de paiement qui
ont toutes été signées par lands, la nature de
ses fonctions y est établie dins une fozmule im-
primée, et les signatures s'ylisent toutes sous ce
certificat formel : " Nous reconnaissons par les
présentes avoir reçu le montant marqué vis-à-vis
nos noms respectifs en paiement en entier de
nos salaires jusqu'à cette date."

En outre de cela, dans un reçu final pris par
M. Bréhaut de Bands, lorsqu'il lui paya une pe-
.tite balance qui lui restait due ppu de temps
après l'expiration de son engagement comme se
cond clerc et messager, il s'est donné la qualité
même en laquelle les commissaires ne peuvent
trouver la preuve qu'il ait jamais agi.

Ce reçu est. dans les termes suivants:

"Reçu de MM. Delisle et Bréhaul, greffiers de
la paix, par les mains de William 11. Bréhaut,
écnier, la somme de cinq louis courant- étant la
balance en parfait paiement de salaire comme
second clerc dans leur bureau, jusqu'au 30 juin
1855, et pour lequel j'ai signé-les reçus'ordinai-
res dans les listes de paiem nt.

" Montréal, 28 juillet 1855.
"(Signé) WM. II&itns."

30. Nous avons de plus la déclaration de M.
Brélaut sous serment, dans laquelle il dit " qu'il
(Ilands) a agi comme clerc et Messager." Nous
avons aussi celle de M. Schiller, de même 'sous
serment:

"Je puis dire, au sujet de Ianda, que je l'ai'
fréquemment employé dans le bureau à dressdr
des subpoenas et faire des copies de documents
officiels à l'époque dont il parle dans son té'oi-
gnage, et à faire des commissions."

Je ne puis faire mieux que de répéter/ici ma
propre déclaration sous serment produite devant
les Commissaires et qui est conçue comi»n suit:

"'Qua'nt à William llands qui a dé{>osé que,
quoiqu'inscrit comme clerc sur les listes de paie-
ment envoyées au gouvernement, il "a 'a jamais
reçu aucun des salaires y représen.s comme lui
ayant été payés, je dois dire, qugaprès que M.
Baby, alors second clerc dans l, bureau eût ré-
signé cette charge parce quit t'ouvait le salaire
de £,0 qui lui était accordé, /nsutilisant pour le
faire vivre et tout à fait disproportionné à l'é.
tendue de ses devoirs comne second. clerc, M.
Bréhaut m'adressa la paroie un jour, à ce sujet,
et me fit part de son intention d'esploter le dit
William Ilands, 'alors connétable sous les ordres
du grand connétable, onnant pour ses raisons,
au meilleur de ma conuaissance, que comme il
étalt impossible de se procurer un 'elete 'capable
pour cinquante lo'uis'par année, iL a ait, conçu

19 projet d'employer le dit land, qui andt une
bonne main, pour remplir la ,place vacante,
ajoutant aussi, qu'il pourrait êtr;utuisé comme
messager, ce qui serait très-av t ge\x v qu'il
n'y eh avait pas dans le bureau. Je r'poudis à
M. Brélaut, du mieux que je m'en souviens, que
comme c'était uie affaire qui regardait plus par-
ticullèrement son département, tel que convenu
entre nous, il pouvait agir à sa guise, et depuis j
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ce jour, j'ai.pensé que lands avait été engagé
par M. Brébaut, car je le voyais' constamment
dans le bureau, et j'ai vu aussi s4n nom sur la
liste de paiement transmise clidaquo trimestre au
gouvernement. Comme mon >épartement était
séparé et distinct du btresu de la paix, je ne
puis préciser, après un si lon temps, à quoi M.
Hands était employé, mais je m'eu suis souvent-
servi pour faire nes-comn9dsions, ce que je ne
me serais pas permis de t Ire, si je n'avaispas eu
raison de penser que je/le pouvais convenable-
ment et que j'avais un c$rtain contrôle sur lui."

4o. Nous avons une' preuve secondaire que'
Bands était clerc danA le bureau, dans le fait
qu'il a rempli la place laissée vacante par la ré-
signation de M. Bab, et que son poste fut en-
suite occupé par M Auguste Delisie. C'est un
fait signitiatif qié Hands donne la raison pour
laquelle il n'a pa$ db être employé d'une ma-
niere permuaneite comme second clerc,-savoir,
parcequ'il n'a as pu faire les régistres.-Oela ex-
plique pourquoi il ne se trouve aucun dossier
dans le bureau contenant un travail du sa main.

Il est sing4 lier que'les commissaires ait regar-
dé tout ela " comme ne faisant aucune preuve
quelconqt9 e." Afin de n'être pas ý accusé d'une
pareille/ inadvertance, j'ajouterai que la seule
preuve/ directe que Ilands n'était pas employé
comme second clerc est son propre témoignage
et qy'i se contredit formelleme.t-comme je, l'ai
déjà dit-en transquestions, outre qu'il est con-
trdit par les listes de paiement q'il a signées
li--même. Je prétends que ces .ontradictions

ßont de nature à rendre suri témoignage indigne
'de confiance. Il nie, d'abord, avoir signé plus
deI "deux" listes de -paiement. On lui prouve
qu'il en a signé " il s'excuse en disant:
"deux du moins de ce que j'appelle des listes dé
paiement." Or toutes ces listes de paiement
sont des formes imprimées et identiques. Il a dit
en premier lieu qu'il n'avait jamais donné un
reçu final à M. Brélant. On produit ce reçu
et il est obligé d'admettre sa signature ; de suite
il s'excuse en disant qu'il ne sait pas comment
sa signature se trouve à.. Le compte qu'il rend
de lui-même, de ses antécédants est contradic-
toire et faux évidemment. Je maintiens," par
conséquent, que l'inverse de l'exposé des con-
missaires est la vérité et qu'ils auraient dê dire
" qu'ils n'avaient pu en aucune inaniére trou-
ver la preuve qu'ils n'avait pas 'agi comme tel
clerc." 1

3o. Par ce chef d'accusation on me reproche
de n'avoir pas-rendu compte des honoraires du
bureau de la Qouronne depuis le 10 septembre
1850 au 1er avril 1856, et à compter de cette
dernière date, de n'avoir rendu compte que d'une
partie des honoraires que j'ai reçus ou " devais"'
avoir reçus. " Les termes de cette accusation ne
mn'apprenient en aucune façon si l'on a entendu
affirmer que je les ai gardés, ou bien seulement
que j'aurais dû retirer des honoraires et que j'ai
négligé (le le faire. Le jugement porté contre
moi est done pre2que sinon tout-à-fait aussi. va»-
gue que l'accusation originaire. En toute just
tice, oU aurait dû me dire, article par article, et
en les particularisant, les honoraires dont je n'a-
vais pas rendu compte. , Mais comme c'est trop
attendre, je vous ferai observer que la preuve
établit quatre cas dans lesquels M. Schiller a né-
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gligé d'entrer des honoraires i'eçus, dans un es-
pace de cinq années et demie, et ces quatre
nommes omises forment un total de $8. En re-
tour M. Schiller a démontré, dans une lettre.à la
" Gazette de Montréal, que pendant la même
période de temps il a aussi oublié de porter dif-
férents items en sa faveur d'un montant plus
élevé que $8. Sur ce point, je défie la compa-
raisonentre M. Schiller.et aucun employé dansala
province; dont le devoir peut avoir été de faire
des collections et d'en rendre compte ; de rece-
voir de petites sommes, souvent en cour ou dans
la presse et le tracas d'autres et de beaucoup
plus importantes affaires; et je maintiens qu'en
faisant moins d une omission de la sorte, par an-
née, il a réduit l'erreur au " minimum " de 'ce
qui est concevable pour des êtres faillibles.

4o. L'accusation que j'ai chargé une commis
sion de 10 par cent sur des balances et à laquel-
le je n'avais pas droit trahit une ignorance dé-
plorable de la nature des actes adminiitratifs les
plus ordinaires, de la part de ceux qui ont assu-
mé la responsabilité d'aviser Son Excellence en
cette affaire. L'acte relatif au fonds des hono-
raires, 13 et 14 Vie, Chap. 37, Sect. 3 porie,
" que, etc. tous les salaires honoraires, énolu-
ments et profits pécuniaires quelconques qui
sont maintenant ou seront pàr la suite, attachés
aux dits offices respectivement, " sous aucune
autorité quelconque,' formeront un fonds spé-
cial, etc." En obéissance à ce statut, j'ai mis
au crédit du fonds prêcisément ces mêmes hono-
-raires qu'avant cet acte, je chargeais à mon pro:
pro crédit; mai's les commissaires prélendent
que je n'aurais pas dû charger les honoraires
payables par la Couronne. Je réponds à ceci
que je n'avais pas d'autre alternative, le statut
disant que, tous salaires, honoraires, émoluments
et profits pécuniaires qui, à l'époque de la passa-
tion de lacte, étaient attachés i l'oflice, for-
meraient un fonds spécial. L'interprétation que
j'ai ainsi donnée au statut est la même que celle
qui lui fut donnée par tous les receveurs et au-
diteurs genéraux depuis 1851. Je suis donc on
droit de conclure que mon interprétation n'était
pas fautive et ma conduite frauduleuse au point
de nécessiter ma destitufion, près de dix. ans
après, d'une autre charge.

5o. Par ce chef je suis accusé d'avoir certifié
les comptes de M. Schiller comme surintendant
dos témoins de la Couronne, et vous dites qu'il
est impossible hque j'aie pu " ignorer la manière-
dont M Sclillèra pratiqué une telle supercherie
ù l'égard du gouvernement, pendant un espace
de vingt ans." J'admets que je n'ai pu ignorer
combien M. Schiller chargeait paè mille, mnais je
nie qu'il se soit rendu coupable d'aucune super-
ch'erie vis-a-vis du gouvernement. Au contraire,
dès 1849, la question a été pleinement réglée.
Une plainte ayant été faite sur le mode de char-
ger les disances employé par M. Schiller, le dé-
puté inspecteur général adressa une lettre cir-
culaire au solliciteur-général d'alors, M. Druîm-
mond, à M. Driscoll, C. R., et à moi, au sujet de
cette pratique, et voici ce que je répondis le 30
juillet 1849 : •

".La plainte~que M. Schiller charge plus qù'il
ne paie pour faire signifier les sommations me
semble hautement injuste et pourrait avec la
même convenance être faite contre chaque offi-
cier public de la province. Il paraîtra évident à

tous ceux qui sont familliers avec la nature de
ses devoirs, que comme il doit être constamment
et en personne présent en cour et à la disposi-
tion de l'avocat de la couronne chargé de la
conduite des procès, tant avant qu'après la cour,
il ne peut consacrer que ttès-peu de son temps à
la signification des subpoenas en personne, et il
ne serait pas juste d'espérer qu'il payât aux
huissiers et ce nétables tout ce qu'il reçoit et ne
reçt rien por sa responsabilité et son labour.
Il es', sous.co rapport, dans la même position
que tous les autres-officiers publics dont le reve-
nu consiste eu émuoiuments et qui se -procurent
de l'aide au meilleur marché possible."

• En face d'une telle preuve est-il possible de
supposer que les aviseurs de Son Excellence ne
se sentiront pas tenus en honneur de' rétracter
l'expression injurieuse do supercherie pratiquée
contre le gouvernement? Peut-il y avoir super.
cherie quand on ne fait mystère de rien ? '

Mais si je suis si blâmable d'avoir certifié ces
comptes, et si chaque officier publie doit être
considéré, à tous égards, responsable des actes
de son' député, où finira la responsabilité ? Je
ne- serai pas condamné seul ou on mauvaise
tompagnie. Les comptes de distances dans la
signification des subponas pour le dernier terme
de la Cour da Banc de la Reine, ont été faits
d'après le même système que ceux qui m'ont
valu ma destitution pour les avoir certifiés; et
ces comptes ont été certifiés par M. Lafamme
comme le substitut du Procureur-Général. Im-
possible de s'échapper de ce dilemme, ai j'ai con-
nivé dans la supercherie, lHonorable A. A.
Dorion, Procureur-Général de Sa Majestél pour
le Bas-Canada, et son substitut Rodolphe La-
flamme, Ecr., C. R , y ont aussi connivó. Mais
ce n'est pas tout, car mon crime, ou plutôt notre
" crime," est commun aussi à l'Honorable M. le
Juge Sicotte; qui a certifié ces comptes, de la
même manière, et cependant il a été placé sur
le banc par votre administration, tandis que moi
on m'a destitué.

Ces remarques, je le crois, paraîtront aux
yeux de toute personne raisonnable, contenir
une réfutation conclusive de toutes les accusa-
tions énumérées dans votro lettre du 23, en ce
qui concerne les afiaires de greffier de la paix et
de la couronne. J'arrive maintenant à l'accusa-
tion qui tombe à ma charge de shéri, qui m'est
aujourd'hui communiqué d'une manière officielle
pour la première fois, plus de quatre semaines
après ma destitution. Je dis que c'est la pre-
mière information " officielle" que j'aie ou de
cette accusation,car, chose assez singulière, il y
a quelque temps, la même accusation couchée
dans les termea mêmes dont vous vous servez
dans votre lettre pour me la faire connaître,
était lancée dans le public par un certain jour-
nal. Il est dit dans votre lettre que des faits de
mauvaise gestion se produisaient dans la prison
de Montréal, " grâce à un mépris systématique
de mn part des réglement§ établis par les ins-
pecteurs de prisons et sanctionnés par Son Ex-
cellence en conseil," les propres expressions
d'un article du " Montreal lerald." Je prendrai
la liberté de récapituler les faits qui ne sont pas
cependant inconnus à Votre Excellence, pour
faire voir combien ils sont dénaturés dans ce
faux exposé, et afin qu'on ne suppose pas que
j'y acquiesce. Avant que je fosse nomrné shérif,

23
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M. Boston, mon prédécesseur, avait représenté
. au gouvernement.que le régime proposé était

très dþjectionnable; il s'e suivit une corres-
pondance-pendant laquelle il-ne urut' pas devoir
mettre le nouveau'réglement en force. Trouvant

--les affaires dans cet état quand je fus nommé
-shérif, e ne me suie pas cru en droit de changer
'les règements, avant que le gouvernement eut
-répon apx observations 'de M. Boston. Ce-
pendant, pour -hâter la concluston-de l'affaire,
j'ai adressé deux lettres au gouvernement de-
mandant une décision, mais je ne repus jamais
dé réponse. Une de ces lettres -portait la date
du 15 novembre 1862,1lpautre celle du 10 octobre
1863. .

Il parait, par -conséquent, que ceux-là mêmes
qui ont avisé le Gouverneur-Général que c'était
une cause suffisante de me deistituer, sont les
seuls à blêmer pour la continuation de -ce mé-
pris systématique des réglements des inspecteurs.
de prisons. D'ailleurs, si moi'le Shérif, j'ai dû
étre démis pour avoir payé ces comptes pen-
dant une année et demie, comment le Dr. Beau-
.bien peut-il-s'en tirer les mains nettes, lui qui les
a certifiés pendant les dix dernières années?
S'il y a faute, la sienne est certainement plus
grande que la mienne, tant en gravité qu'en du-
rée. J'ajouterai que le-rapport ce MM. Sima et
Ferres ne blâme pas les officiers mais le système,
et ·cependant. c'est sur ce rapport que -le gouver-
nement-s'appuie pour-me condapner. Ils diserit:
"M. McGinn dest-peut-Otre pas coupable d'avoir
presenté de tels comptes, attendu qu'aucune oh-
servatioiü sur.eux ne!lui-a jainais-été faite par le
gouvernemènt et ,que -sa réclamation a été dû-
ment-reconnue et payée pendant une longue
série d'années. Mais nous prenos la 'liberté,
d'exprimer l'opinion que lon devrait procéder,
le 'plus tôt possible, à opérer un -changement.
complot dans le système en nommant un infir-,
mier en chef chargé de la surveillance de toutes
les affaires-qui concernent Phôpital, sous Fautori-
té de tels réglements que le gouvernement croira
devoir établir. "

Vous terminez votre lettre par les mots sui-
vants: " l n'est pas en son pouvoir (à Son Ex-
cellence) d'empêcher -certaines personnes quelles
qu'elles soient, 'd'exprimer, au moyen de la pres-
se, Jleurs vues sur toutes affaires qu'elles croient
d'intérêt public, 'et qu'elle n'a pas le désir d'in-
tervenir."

Quelque soit le mérite de cette conclusion au
point do vue du style, on m'accordera que dans
un document officiel, écrit au nom du Gouver-
neur-Général lesprit est un pauvre substitut à
la vérité.

Je ne me Buis-pas plaint au ÇGonverneur-06-
néral de ce qpo certaines personnes écriva,ient
contre moi dans les journaux, mais " de ce qup
les personnes un questions quelles qu'elles faa-
sont,'écrivaient contre moi sur des informationp
obtenues do doçuments ofliciels qui n'avaient ôt4
Communiqués ni à moi ni au publie. La com-
.munication de tels documents et dans un but de
ce genreje n'hésite pas à le déclarer, est un nc-
te malhonnête et -deshonorent, et j'ai cru avoir
droit de me plaindre à Son Excellence d'une
pratique, que, j'en suis certain encore aujour-
d'hui3 Son Excellence personnellement n'a ja-
mais approuvée.

Je pourrais fort bien, tout en me tenant dans
les bornes de la décence; rétorquer à l'adresse
des aviseurs de Son Excellence quelques-unes de
leurs expressions injurieuses, mais ici la récri-
mination n'est -pas nécessaire. Par votre 'lettre
du 23, vous proférez distinctement plusieurs ac-
cusations susceptibles d'être portées devant un
tribumial criminel et que vous donnez comme les
causes de ma destitution. Si les aviseurs de Son
Excellence sont sincères dans Pavis qu'ils lui ont
donné, ils ne doivent pas hésiter un instant à
mue traduire en justice. Le résultat d'une telle
démarche sera la -condamnation ou la justifica-
tion d'eux ou de moi.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,

(Signé) A. M. DaIga.
A PHonorable

A. J. Fergusson-Blair, M. 0. L.,

. Secrétaire-Provincial.

P. S.-Pend4nt que j'écrivais la lettre ci-
dessus, le 28 courant, j'ai -rtQu votru lcttre di
20, contenant une copie du rapport de MM. La.-
frenaye et Doherty.

(Sigué) A. M. D.



ARTICLE DU MONTREAL GAZETTE DU 16 FEVRIR, ET CORRESPON-

DANCE RELATIVE AUx £50 PAYÉS PAR M. ENNIS A M. SCHILLER

POUR UN CAUTIONNEMENT.

Nos lecteurs se rappellent qu'une, des accusa-
tions portées contre M. Delisle et M. Schiller éfait
que ce dernier avait reçu une somme de £50 au
lieu d'un cautionnement, de M. Ennis, pour la
comparution d'un nommé Greene, et que cette
somme " n'avait jamais été remise au gouverne-
ment." La réponse à cette accusation état
très-simple: M. Schiller n'était pas légalement
autorisé à recevoir ce montant, quoiqu'il fut jus-
tifié de l'avoir fait par l'ordre du juge de police,
M. Coursôl, et qu'en -conséquence, il ne pouvait
pas le rendre sans un ordre de la cour ou du
gouvernement. La preuve établit que M. Schil-
ler l'avait dit souvent à M. Ennis ; et la légalité
de cette affaire était bien connue des Commis-
saires d'après le témoignage de. M. Carter, qui
prit la peine de donner aux Commissaires. toute
la loi du cautionnement, et les principes en ver-
tu desquels une somme d'argent ne peut être
payée au lieu d'un cautionnement pour la com-
parution d'une personne accusée d'un crime. Ce-
pendant les Commissaires dans leur. rapport
(page 90 de la copie fournie à M. Delisle) décla-
rant que " sous de telles circonstances, cette
somme aurait dû être transmise au gouverne-
ment" et le Secrétaire-Provincial dans sa lettre du
23 mentionne le non-paiement de ces mêmes £50
au gouvernement, comme un des actes de fraude
qui ont amené la destitution de M. Delisle
Dans ses remarques sur cette lettre, M. Delisle a
clairement montré l'absurdité, pou ne pas dire
la malhonnêteté de cette accusation ; mais, main-
tenant, nous avons ladmission du Procureur-
Général lui-même " que le gouvernement n'a
aucun droit aux £50 déposés par M. Ennis
entre les mains de M. Schiller et ne peut inter-
-enir en cette affaire.>

Ainsi M. Delisle et M. Schiller ont été desti-
tués pour n'avoir pas payé au gouvernement
une somme d'argent à laquelle le gouverne-
ment n'avait aucun droit. Nous vivons à
une époque singulière. Oh! M. Dorion, quelle
intrigue, quelle invention allez-vous trouver
pour vous justifier de cet acte évidemment hon-
teux?

La preuve de cette admission de la part du
Procureur.-Général, ainsi que du désir qu'avait
M. Schiller de remettre cette somme à M. rnnis,
aussitôt qu'il aurait un moyen de se justifier, se
trouve dans la correspondance suivante, que M.
Schiller nous a prié de publier:

Montréal, 13 février, 1864.

A Charles E. Schiller, ci-devant déput-
Greffier di la Couronne et de la Paix.

Monsieur,-Par rapport à la somme de cin-
quante louis déposée par moi Id 26 août 1859

dans la cause de John. Greene, au lieu d'un cau-
tionnenent, non seulement vous m'avez dit sou-
vent de faire application au gouvernement pour
recouvrer ce montant, mais plus récemment,.
vous m'avez conseillé de vous poursuivre pour
vous forcer à me le remettre, attendu que le
gouvernement, par les commissaires, vous acou-
sait de garder cet àrgent. Cependant je préférai
faire application au gouvernement plutôt que de
vous poursuivre, et je l'ai fait par une lettre
adressée à l'Hon. A. A. Dorion, Procureur-Gé-
néral, le 21 janvier dernier. Hier j'ai reçu une
réponse à ma demande, par lettre datée de
Québec, il février courant, et signée de Geor-
ge Futvoye, Eer., Greffier du département en
Loi de la Couronne,- m'informant que le gouver-
nement n'avait aucune réclamation sur la dite
somie de £50 ainsi déposée par moi entre vos
mains.

Sous ces circonstances je vous ai renouvelé
aujourd'hui ma demande, en vous remettant la.
lettre de M. Futvoye pour vous justifier de
m'avoir remis la somme, et alors voup m'avez

'immédiatement payé toute la dite somme, pour
laqèelle je vous présente mes meilleurs remer-
ciements.

Cette reconnaissance vous àervira de .reçu et
vous êtes libre d'en-user, ainsi que de la lettre
de M. Ptvoye, comme vous le jugerez convena-
ble.

Je suis, Monsieur,

Votre très-obligé serviteur,

(Signé) WM. ENxs.

(No. 3,851.)

DAnsTEENT EN LOI DE LA coURoNNE,

Québec, 11 février 1864.

Monsieur,

Je suis avisé par lHonorable Procureur-Gé-
néral pour le Bas-Canada d'accuser réception de
votre lettre du 21 uit , et de vous informer, en
réponse, que le gouvernement n'a aucune récla-
mation sur lès £50 déposés par vous entre. les
mains de M. Schiller, et ne peut intervenir à ce
sujet.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-obéissant ser~viteur,

(Signé) Gseo. Furvova,
Greffier du département

en loi de la Couronne.
M. Wm. Ennis,

Afontréçfl.



E RRATA.

A la page 16, 1ère colonne, relativement au
cautionnement de John Grtne, il faut ajouter
les procédés du 4 Avril 1863 qui ont été omis
et qu'il faut lire comme suit :

Mr. A. M. Deli§lo soumet l'état qui suit, viz
" Etant appelé a expliquer qu'elle était la pro-

il cédure adopté, lorsque des cautionnements
nl étaient forfaits on vertu des 120 et 121 Sect. du
"ch.' 99 des. Statuts Consolidés du Canada; et
ai des listes de tels cautionnementq étaient

"soumises aux Juges des Cours y mentionnées
<'afin d'en obtenir un ordre par rapport à la
"mise en état de poursuite ou forfaiture ou cau-

tionnement suivant les ternies de la 121 sec-
tion de l'acte susdit Je remarquerai que cette

< branche ou partie des devoirs du bureau re-
. tombait-sur moi.

" Le mode suivi par 'l'officier poursuivant au
«nom de la Oouronne et représentant L'Hon.
" Procureur Général, et sanctionné par les
" Cours Criminelles, rendait la soumission de
" tels listes inutiles car dans tous les cas nu le 
1< parties feiaient défaut le cautionnement était

" ou'déclaré forfait surle cbanp, ou le défaut
"était enrégistré, ce qui comportait aussi for-
" faiture ; des copies de ces cautionnements et

des ordres de la cour sur iceux, étaient ensuite
"·-ernis au Procureur Général ou à son repré-4 sentait et les procédés légaux nécessaires
" étaient adoptés pour obtenir le recouvrement
"des montauts ainsi forfaits et dus à la Couron.

I "rie, quand il était jugé nécessaire d'y avoir
" recours, ce qui arrivait souvent.

« Lorsque les montants de ces cautionnementa
<'étaient perçus -ils n'étaient jamais payés au
"Greffier de la Couronne ou de la Paix ; mais
' le Procureur -Général ou son représentant qui

' les avait reçus en rendait compte au gouver-
' nement."

Page 37,

si 58,

d 64,

Zinc colonne, 12me ligne, lisez " trans--
féré " au -lieu do " considéré." ,

2me col. 2me lig. lisez "m'a " au lien
de "lui a."

I re col. 62me lig. lisez "seize " au lieu
de "six."




